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DES CALAPLITRES 
CONTENUS. 
DANS CE QUATRIEME VOLUME. 


— 


UTE DE LA SECONDE PARTIE- 


HAP. XIII. Que les juif, & les 
cercs formèrent deux colleges ou ſociẽ- 
ts dans chaque cite. Comment les cha- 
pitres des cathedrales devinrent les con- 
friries de leurs Eveques d la place des 
robles miniſteriaux. Suites de cette nou- 
eauté. : 1 
Np, XIV. Des maitres ou des prepoſes 
aux differents colleges , ou aux diffe- 
Jentes ſocietes Phommes vivants ſous la 


Chap, XV. Que les ſerfs fiſcauæ, citoyens 
du bourgeois purent devenir miniſlé- 


Partement du ſervice Etoit compoſe d'un 


In feces Pr incipaus. Dn des 


' Pere Pautrui, 20 


Tau du eigneur de leur ville, ou tire 
opeles d le ſervir dans les divers offices 
( ſa maiſon, On prouve que chaque de- 


ef” & de pluſteurs ſubalternes. Des 


— S * 0 he — — — _ > 
— — 2 - 
6 . » P 
—— . — — C7 * * — — 
s : 7 — . - — — — — a 8 2 n * 
— - — . — —— . — xege—r—IR ou — = cc SED 2 ** 
S Ce Ee ⁵ ↄ —— —.. ee nes - — — — 2 
— — == : — — = - - Y — — —— —.— 

8 mw 2 r N 


= EP omar org i Gn OY 2 oboe wer 


J 
offices & des benefices. Diſtinction dr 
miniſteriauæ & des feudataires. 33 


Chap. XVI. On prouve que Padminiſtrgl 


tion domaniale, meme chex les richig 


Proprietaires fut modelee ſur celle ded 


cites romaines. Qu'il y eut des courg 
| Juſque dans les domaines prives, que 
les miniſteriaux y firent la fonction de 


curiauæ idoines, que les nobles feuda. 


zaires & les officiers principaux y tins 


rent la place des honores & des princiy 


Faux. Qu'on donna juſqu'au nom de cu 
rlauæ AUX miniſteriaux des Eveques, 51 


origine chez les romains. Ses divers gen 


res. Les miniſteres qu'il importe le plu 
de connoitre ſont ceux qui faiſoient Ig 
ſervice des commandants mulitaires y 
ꝓuiſque routes les grandes places def 
vinrent militaires. Les cites les fouy 


niſſent. Il faut en rapprocher les oflicel 
des juges, qu'ambitionnent les curiauk 
& qui commencent d fe confonure ave 
teuæ des Cites. : 61 
Cray. XVIII. Enumeration de pluſieur 
offices ou miniſtères que devoient 0 
Pouvoient remplir ies curiaux, & dot 


purent auſſi etre charges les offriaug 


des juges. On prouve que la oy 


blique des villes fut unie au fic p 


die la revolntion, ce gui dedoubia 


Chap. XVII. La miniſtèrialité eut ſon 


DES CHAPITRES. ii 
emplois , qui Etorent les memes dans les 
deux adminiſtrations. Grande autorite 
des cing principaux des villes & de leur 
primat. 8 

(He, XIX. Comment, lors de la revolu- 
tion, Padminiſtration ſe (umplifiant le 
nombre des employes diminua , enſorte 
que les curiaux purent perdre des pla- 

es devenues trop nobles pour euæ, 


refer aſſujettis d des emplois qu'ils ne 


urent refuſer, Exemple de pareils em- 
plots, 92 


01 fiſealins d Etre admis dans la mi- 
lice miniſteriale fut fondee ſur les loix 
roma:nes , quwelle dut Etre reſtreinte Q 
a milice du proprietaire de chaque vil- 
le, par Peffet combine de la revolution 
& des concefſions royales. Devoirs des 
Woyens de garder leur ville, conforme- 
| Ment encore aux loix romaines. Com- 
nent la milice dut epuiſer les villes de 
oyens proprietaires, A quoi leur po- 
pulation étoit reduite des le ondième 
kele, wee 105 
ligp XXI. Milice plẽbèienne que compo 
erent tres-anciennement les hommes cen- 

els ou bourgeois de ville & de cam- 


mane, d Pexcluſion des colons, qui 


"agg durent re tenus aux æuvres 
les dans les camps. Comment un 
" I'M 


(we. XX. Que aptitude des bourgeois 
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3 TABLE q 
Þ:Eberen', un homme cenſuel put dere. 
nr miniſterial par anobliſſement , quil| 
le devint dans le reſſort de la loi ſalique 
Jans re pour cela anobli, parce quen 
France le ſervice fieffe n'anoblit pat. 
Exemple des ſergents fieſfes & non feſt 

de Cambrai. = 119 J | 

Chap. XXII. Obligation des plebeiens 6 
rabitants de la ville & banlieue cleres ff 
& lais de contribuer d la garde de u 
ville & d la conſtr uckion & entretien de 
es murs. Explication des loix romaines 
fur ce ſujet. Autres loix romaines con 
cernant les fortereſſes ſituèes ſur la 
frontiere. Ces loix ſe perpetuent auſſi 
Chez les francs. Remarques ſur L'origine. 

Nouvelles remarques ſur les Juifs. 1330 

Cray. XXIII. Des trois tailles perſonnel 
les, auxquelles les fiſcalins ou bourgeois 
Etotent ſujets & premierement du (er 
vice du rol pour lequel ils devoient une 
de ces tailles. Que les Eveques furent 
renus d ce ſervice. On cherche le turn 
primordial de ce devorr des eveques. 1498 

Chap. XXIV. Apres avoir decouvert que 

ce fut aux princes des cites gauloſe 

quau moins pluſieurs eveques ae France 
ſuccederent dans Pobligation de fairs 1h 
ſervice royal , on examine ce qu een 
devenus ces princes des cites. Ou 1r0uonnl 
%s furent les memes que les cid, 


(; 


DES CHAPITRES. v 


nux dans d'autres provinces , mats 
qui furent quindennaux dans les Gaules 
parce que chaque exercice q dura trois 
as, & que la carriere entiere Etoit de 


cing exercices. Que les principauæ eu- 


nement des villes. Que le premier d'en- 
tre euæ ᷑toit primat avec titre de comte, 
qQu/au temps de la revalution les pri- 
mats des cites devinrent comtes des ci- 
__ 100 
(aur. XXV. Apres avoir vu ce que de- 
pinrent les. prumats des Cites, on exa- 


mine ce que devinrent les quaire autres 


pincanaux leurs collegues, & 'on com- 
mence par prouver que, ſuivant Pinter- 


prete gaulois les curiaux devinrent uni- 


quement des ſujets fiſcaux , comme les 


villes devinrent des fiſes des rois. On 


en conclut que les principauæ devinrent 
les officiers du roi, ou de celui d qui 
une ville avoit été cedee par le roi, & 
ſue comme ils avorent eu, chacun ſon 


Wſaux principaux , ſans * il 
Ly avout point de cité epiſcopale. 187 
iP, XXVI. Apres avoir trouve que ce 
© primats de leurs villes que les Ev#- 
W {4s durent le ſervice au roi, on exa- 


a it 


— 


vncipaux qu on appela auſſi quinguen- 


rent toute Padmuniſtration & gouver-. 


ce, ce furent eux qu'on appela les 


ne fut point en qualite de princes oil 
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les comtes - primats furent les preira 


of} 


tvement au ſervice royal. 228 
Suite du Cray. XVII. Remarques ſur le 


deux chapitres precedents. _ 248 


On prouve que les eveques furent vraimen 
defenſeurs des plebciens des villes 98 
furent qualifies leurs pauvres , {cus 
du chef de la loi de Majorien, dd 0 
ny avoit plus de defen Kare d anch 

inſtitution , avec les memes droits & 
lui de choiſir les defenſeurs ſubalterneſ 


DES CHAPITRES. vi 


12 ot il en exiſtoit encore. Combien 
il eſt vraiſemblable qu'en cette qualité 
ils curent la diſtribution des pauvres 01s 
repartition des imports quis payoient, 
e qui put en conduire pluſieurs d la 
proprièt é de cet impòt. ibid. 


Clap. XXVIII. De Pexpedition & de la 


talle de Poſt, qui en tient lieu aux 
| lourgevts & payſans. Preuves de cette 


djcipline. Principes de la jurifprudence 
d laguelle elle donna lieu. 5 48 


Chap. XXIX. Droits primitifs de la cou- 
roune ſur les ſujets de Pegliſe. Com- 
ment quelques rois tachent de les recou- 


yer. Des petitions ow Octo qui don- 


nent lieu d des tailles extraordinaires. 
Cumbien cette reſſource fut ruineuſe pour 
les ſeigneurs. Obſervations ſur les æbοn- 
rements perpetuels en argent. 204 
(ny. XXX. Des trois plaids generauys , 
wWrgzels tous les fiſcalins ou bourgeois 
wont tenus d"aſjiſter. (Que ces plaids 
ttoent ceux de Pavoue. Leur origine. 
Des divers juges de la bourgeoiſie & de 
a roture. Haute & moyenne juſtice. 276 
lab. XXXI. Remargues ſur les avoue- 
"i, Urigine des vexations qu'on im- 
put? aux avoues. Comment les avoue- 
es deviennent inutiles & oficuſes. 295 


lufitug des loix de ſang aux compo 


"WP. XXXII, En vue de quel interet , on 
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vij F ; 
ſittons en argent. Comment ſous le nom 
de paix on donne aur villes une conſtitu: 
ton repuoiicaine. Ce qui en arrive. 314k 

—— — | 
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LIVRE SIXIEME. | 
CHAP, I. Que ce n'a Ee que par ignorancelfi 
qu 07 a admire la formation & la pu 
Jance des communes comme un affran 
chilſement & la creation dune puiſſuncef 
nouvelle. Que ta bourgeoiſie jouit tou 
Jours de ld plus grande faveur. Sans 


bg 


_ examuner la loi des ripuaires, pour cf 


"2 
* 


Jui concerne le corps de la nation, o 
croit devoir paſſer d Pexamen de la loi 
e 32 

Chap. II. Que les loix barbares dans lei 
Gaules ne furent que des ex:raits ra 
ſonnes du droit romain , modifie par leg 
meurs des gaulois, dont on emprun 
meme le langage. Exemples de cette con 

formate. 339 

Chap. III. Suite des conformites entre le 
mæurs & les loix avant la revolution ff 
les meurs & les loix apres cette epoguay 
Haines, vengeances, compoſitions en arg 
gent, voies de fait. Loix penales. 35 

Cup. IV. Suite des conformités. Pun Y 
tion de tous les delits par des amende 

Peine du talion avec faculte de racnal 
Debiteurs inſolvables. Difference. 


DES CHAPITRES. 
trot romain avoit laiſſe beaucoup d Par- 
bitrage du juge. Les loiæ barbares n 
laiſſent rien. 

(ue. V. Autres conformites des loiæ ſa— 
lque & ripuaire avec Pancien droit ro- 
main & la lot des XII tables en parti- 
culier dans les expreſſions meme, & dans 
iclaires, & Juſque dans 


975 * 
tables 
u'elle continua 


les formalites jud 
e droit de pairte. 
(uu. VI. Comment la loi des XII 
tomba en de ſuẽtude. 
(tre ſuivie dans les jugements centum- 
aur. Que Ces Jugements furent CeUx 
les cantons , ou preſiderent les prefers 
de ces cantons ou les confervateurs de 
l pair, qui pronongoient le fredum dans 
les campagnes, comme les defenſeurs ou 
woues le pronongoient dans les villes. 
Que dans ces tribunauæ le droit de pai- 
rie ſe con ſerva, comme il fut renouvels 
mn faveur des ſenateurs. De Pinſtrip- 
lun romaine , que retinrent les los 


1X 


362 


388 


nr, VII. Des témoins & Jures, Diſtinc- 
lun ertre les tẽmoins juges & les tèmoins 
Nereſſarres, commune au droit romain & 
wr lui barbares. Jugements rendus da- 
pes Fopmion qu/on a des plaideurs au 
&faur de preuves, ce qui donne lieu au 
ombat judiciaire, dans le cas ou ty 
L exalte de bonne renommee. 
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* E I 
Cray. VIII. Que la loi de la chrenechragl 
Lot romaine , quant aux cauſes, aua 
effets, & du moins en partie quant au 
formalites de la dimiſſion de biens, off 
du deguerpiſſement. En quoi conſiſtoit 14 
puiſſance chez les romains & les barbares 
De Phonnetets & de la dignits cher lei 
uns & les autres. | 41 
Char. IX. Ceremonies ou actes exttrieuf 
dont on accompagnott les tranſafti 
de la vie civile. Exemple frappant di 
leur identite chex les romains & les bar 
bares. Conſequence de toutes ces conforf 
miles. Que les loix ſaligue & ripuairl 
furent un precis bien raiſonne de L ancieſi 


TC ON 8 


1 3 


» ag 
> 
— -3 
2 
2 
3 
* 


droit romain. Idèe generale de la mai 
niere dont Sopera la revolution. 43 
Char. X. Dans quelles circonſtances & pal 
Pentremiſe de quels hommes il fut don 
aux gaulois & aux francs une loi con 
mune, la meme en grande partie quo 
ſuivoit deja dans les cantons, & ql 
avoit dd etre donnee aux letes par 4 
empereurs. De la langue dans laquel 
cetie loi fut Ecrite. _ _ _ 448 
Chap. XI. Droit de ſucceſſion directe & com 
laterale. Comparaiſon du droit roman 
avec les loix barbares, de laquelle H 
Teſulte que celles-ci furent faites en par 

| faite connoiſſunce du droit ancien & ma 
derne des romains & qu'en gener al 2 


DES CHAPITRES. 1 
ſ rapprocha de celui Id. De laleud. 453 
Club. XII. Recherches ſur la terre ſalique. 
$ on peut en fixer la nature dapres la 
difinftion etablie par les loix romaines 
entre les funds italique & ſtipendiaire. 
on commence d examiner ce que Ce 
toent que ces fonds. Mauvaiſe fur de 
ſuſtinien. : 465 
(nz, XIII. Que la terre ſalique eſt, 
comme le fonds italique , la propriete 
purfaite jointe d la poſſeſſion actuelle & 
lirete, ce qui exclut tout fonds qui eſt 
ributaire dans la main du proprietaire 
lu-meme comme les fonds ſtipendiaires, 
G tout fonds, qui, Etant libre dans la 
nan du proprietaire foncizr , eſt detenu 
Rereditairement par un iributaire, telles 
(uetotent les colonies ou manoirs inge- 
miles des colons originaires. 473 
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CHAPITRE XIII. 


Ou les juifs & les clercs formerent deux 
caleges ou ſocieres dans chaque Cite. 
Comment les chapitres des cathedrales 
 devinrent les confreries de leurs Eveques 
«a place des nobles miniſteriaug. Suites 


> . 


cette nouveaurte. . 


05 nexigera pas de moi ſans doute que je 


uh ite de toutes les ſociétés qu'il pat F 
. Ay dans cette haute antiquits A la- 
3 » mes recherches doivent ſe rapporter, 
checeg ng ay gu'elles durent etre de deux 
les ſocistes qui avoient été dans leur 


f C f 
Ine 17/7 olleges publics, comme la cour meme 
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2 Hiſtoire des conditions & de Pen 1 
& la ſociete des palefrois, & les ſocistés qui n 
voient été que des corporations de marchands 4 
d'artiſans inſtitutes pour aſſurer quelque -popul; 
tion aux cités, quelques commodités aux citadins 
quelques ſervices gratuits à la cits & ſur-tout ul 
revenu fixe au fiſc imperial ou royal, 

Les juifs , par leurs mceurs & par la ao 1 
d'une religion particaliere , formèrent une de ech 
dernières ſocietss, mais ſans Etre n6anmoin 1 
exempts de contribuer au recrutement des coll 
ges & meme des cours, obligation qui varia poulſ 
tant ſelon les temps & Veſprit des legiſlateurs. | 

Ceux qui redigerent nos loix primitives 1'4 j 
firent aucune mention & la raiſon en eſt auſſi ſin 
ple que palpable. I's les comprirent ſous les din 
minations generates d'hommes du roi & de beg 
ou de romains. Leur état d'ingénus, leur prof 
fion de marchands & d'artiſäns, leur condition 
qui étoit d' etre néceſſairement ſous la pocte w 
trui & de donner du profit A celui en la poete 
qui ils Etoient , en un mot leur liberté ſervile 
| ſans dignits devoient les faire confondre a1 
les ſujets fi ſcuux, à qui ils reſſembloient A t( 
ces égards. Les loix poſtsrieures ne font aucy 
mention ni de leur compoſition , ni des amen 
qu'ils payoient à exception du ſeul Edit de Pill 
dans Pendroit où Charles le chauve ſtatue (a) 
peines contre ceux qui alterent le titre de lol 
de l'argent. „ L'orfévre, dit-il, qui Pauroit 
„ dans les pays ou Pon juge ſelon la loi rom: 


— P 


ba) C. 23. 


des perſonnes en France, &c. 3 


4) ſera puni ſelon cette loi. Que dans les autres 


1 pays de notre royaume i] ſoit puni ſelon le ca- 
„ pitulaire royal comme faux monnoyeur & perde 


, a main. Que Phomme libre qui aura &te ſon 


„ complice , compoſe notre ban ſelon le mem? 
„ apitulaire , c'eſt-à-dire 60 ſols, que le colon 


„ Sil eſt jaif, qu'il perde le metal de mauvais aloi 
„ il aura mis en vente, & compoſe notre ban 


„comme il a été de coutume au temps de nos 


, predeceſſeurs ,g 
Cette ordonnance indique aſſez, ce me ſcmble, 


(12 le ban royal n'etoit pas le meme pour les juifs 


de pour les hommes libres, qu'aucun capitulaire 
e Vzvoit ni réglé, ni changs, & j'en conclus 
dil toit de 30 ſols pour les juifs, comme pour 
ks autres citadins. | 


les hommes du roi & de Vegliſe, ils compoſvient 
Ws chaque cite un ordre ſspars , comme $'expri- 


Wins 4 dater de la promulgation de cette loi , 


* durent-iis ſe méler avec aucune autre ſocisté. 


» We les juifs , diſoit Clotaire „ n'aient aucune 
„ton publique ſar les chretiens , c'eſt-à. dire 
y Wivcun chretien ne leur ſoit ſubordonne com- 
wt a ſes ſupericurs ou comme à des agents pu- 
1 lies, & que pour cela on puniſſe par ſentence 
» Monique, ſelon la loi la plus ſevere , quicon- 


4 au lucre, c'eſt à dire de fe faire rece- 
ei (ans tes locietas ou collsges de marchands 


„on ſerf ſoit fuſtigs nu avec des verges. Mais 


Mais fi les juifs Etoient de niveau avec les au- 


mit le roi Clotaire II dans ſon Edit de 61 5. Du 


WM aura eu la témérits de Saſſocier à cet ordre 
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4 Hiſtoire des conditions & de Peat 
„ Juifs, de ces négociants juifs qui au temps de 
„ Charlemagne (a) ſe vantoient qu'il n'y avoit 
„ point de vaſes précieux dans les égliſes, quis 
2, ne ſe fiſſent vendre, quand ils l'avoient entre 
„pris, ce que faiſoient auſſi les négociants chi 
3% ties 6: h | 
La loi de Clotaire n'avoit prévu qu'un cas ol 
les chrétiens pouvoient étre civilement ſubordon- “ 
nes a des juifs. Une loi des viſigoths inſsrce dan 1 
le VIe. livre des capitulaires, dans la colledioalff 
de Burchard & dans celle d'Yves de Chartres, ealf 
avoit prévu un autre qui étoit celui ou des juilf 
en qualité de regiſſeurs ou d'acteurs ſeroient milf 


1 


> la téte d'une famille chretienne pour VadminifY 


trer, & ou on leur commanderoie de prendre ui 
pareil emploi. La loi defendir aux juifs , muis ſan 
ftatuer de peine contre eux, de s'ingérer dang 
une pareille adminiſtration , aux Eveques , preg 
& diacres , ſous peine de degradation , aux moing 
& aux laics, ſous peine d'excommunication , i 
leur confier ni de les forcer & prendre de pare 
emplois. Je tranſcris la loi comme elle ſe tro 
dans le VIe. livre des capitulaires , d'apres ul 
canon d'un concile de Tolede bien plus que d 
pres le code des viſigoths, (5) où le roi eſt ei; 
cepts du nombre de ceux Aqui il eſt de fendu 4 
confier- aux juifs aueune commiſſion (curam) 
poitte ſur des chrétiens pour adminiſtrer, co 
mander, contraindre , reprimer ou punir. La met : 
loi condamne le juif qui” aftroit accepts para 
——— — * | |; 
(Ca) Cap. 5+ an. 306. c. 85. 
(0 Lib. 12, f. 3. 1 17. 


des perſonnes en France, &. 5 


ene du pore , à la confiſcation de la moitié de 


an bien, ou s'il n'a point de bien a Etre raſs 
4 4 recevoir cent coups de fouet, Le nob'e 
qi leur auroit confis ſemblable poëte, devoir 
yer une amende de 10 livres d'or, les moin- 
des & plus viles perſonnes en devoient etre quit- 


quoi les compoſer , elles devoient Etre raſzes & 
reevoir 100 coups de fouet. Si par ces perſonnes, 
plus viles que {es nobles, on entend les nobles du 
ſcond ordte goths ou romains, C'etolent des pro- 
pietzires qui avoient une pocte a confier, fi on 
mtend d'autres ſujets , c'Stotent des colleges ou 
wrgorations qui avoient la nomination de leurs 
dficiers, car une ſeconde loi du meme roi des 
Mlgoths, ſur le meme ſujet , explique clairement 
@ que Ceſt que cette cure ou poete que ni laic 
liclere ne doit confier aux juifs ſur des chrétiens, 
ell dire, porte expreſſement la loi, qu'on ne 
Wt les mettre A la tète d' aucune famille chre- 
ene en qualité d'adminiſtrateurs. ity 
Ani non-ſeulement les juifs ne purent plus 
te forces d'accepter les charges manicipales , qui 
Wnvient puiſſance ſur des chretiens , mais il leur 
it Wfendu d'stre ni curateuts, ni acteurs, ni 
tyiſeurs-meires, ni maftres, comme porte le titre 
0 a loi inferse dans le ſixieme livre des capitu- 
A ni doyens, ni prevots, ni miniſtsriaux 
"une famille ou ſocigte , qui n'etoir pas elle- 
due compoſe de juifs. Car la loi de Clotaire 
0s 2pprend que les juifs avoient des acteurs 
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tes pour 5 lives d'or, ou fi elles n'avoient pas de 
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6 Hiſtoire des conditions & de Eat 
chandes qu'ils compoſoient dans les cités & autres I 
gros lieux, ce qui ſuppoſe auſſi qu'ils avoient leur 
tribunal devant lequel leur maĩtre pouvoit les ajout· 
ner, & par l'autorité duquel il pouvoit adminif. 
trer, commander, contraindre, réprimer & punir, | 
puiſque tel Etoir auſſi le pouvoir des acteurs on | 
maitres ſur les familles chretiennes , & que c'stoit 
la raiſon pour laquelle ces places ne pouvoient &tre 
confices a des juifs. C'eſt ce que Clotaire appeile 
en deux mots action publique , & ce qu'il recon= 
noit avoir appartenu'aux acteurs juifs ſur les or- 
dres ou focictes que cette nation compoſoit pa- 
tout ou elle Etoit établie. C'étoit 1a le privilige 
des juifs , tel qu'ils Vavoient en ſous les empereurs 
romains & tel que Theodoric (a) le confirma pout 
ceux de Genes, Il leur etoit d' autant plus precievx i 
qu'ils avoient des droits communs a conſerver 
des ſynagogues à dé fendre, & une loi nationale 
fuivant laquelle ils devoient @tre juges dars les 
demélés quiils avoient entre eux, toutes choſe 1 
qui exigeoient qu'ils euſſent leur convent , & qu'l'Y 
vecuſſent ſous la diſcipline de ce convent , comm 
Pindique le reſcrit de Theodoric. q 
Mais à tous ces égards encore les ſocistés 0 
familles, qu'ils compoſoient , ne différoient poi; 
des familles que compoſoient les autres ſojets ill 
caux , & deès-lors il ne faut pas $'ctonner 0988 
Burchard n'ait pas m&me nomms les juifs dans [ow 
ſtatuts, ni en conclure qu'il n'y en eut point dan 
la cite de Worms. IIs devoient au contraire ) n 


162 — 


(a) Caſſiodor, Har. lib. 4 ep. 33» 
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des perſonnes en France, &. 7. 


en prand nombre & y faire un cofnmerce confide- 
nble puiſque Henri IV (a), voulant recompenſcr 
les citoyens de Worms du ſervice eſſentiel qu'ils 
yi avoient rendu en lui ouvrant les portes ee leur 
vile, lorſque toutes les autres eités lui Etoient fer- 
nes, en lui offrant leurs perſonnes & leurs biens, 
& en lui fourniſſant en effet des armes, des vi- 
vis & les ſecours de toute eſpece que leur opu- 
lence les mettoit en état de lui donner, & ayant 
rolu en conſequence lorſqu'il 6toit encore a 
Worms, comme dans une place d'armes, de leur 
xcorder Vexemption de peages qui lui apparte- 
doient Cans pluſieurs villes, accorda cett2 exemp- 
tion aux juifs & aux autres wormſois. C'eroit ſous 
1 protection des loix de Burchard & ſous la do- 
nination de ſes ſueceſſeurs que les jaifs avoient 
quis dans le commerce de Worms cette ſuperio- 
It? quindique le privilege de Henri IV. Con- 
(t0ns-en que ces loix leur furent auſſi favorables 
Wax autres citadins , & que leur ordre régi par 
ls propres magiſtrats & ſes aſſemblées, y jovit de 


le liberté qui appartenoit a des hommes ſy» 
todaux, 7 


Une ſemble que ces remarques ſur l'état des 
ls jettent encore quelque jour ſur celui de la 
vaſe des fiſcalins dont ils firent partie, & qu'elles 
mus ſeront de quelque utilité lorſque nous par- 
*0ns des maſtres ou mugiſtrats de cette claſſe, 

fut un autre orgre „ pour parler comme Clu- 
"le, une autre ſeclete, un autre college, un au- 


2 


— * ; — — 
(a) Luduvig. relig. meſ. [/ormat, n. 5, 
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chaque eit & ſous chaque evEque une corporation, 
un college qui ne differa en rien des autres col-M 


Parchidiacre à qui appartenoit toute Vadminifſtra« 'J 


àvoit une telle ſupsriorité ſur celui des campagnesg 
ſa permiſſion, L' veque Etoit Pheritier de tous le 


kzliſe dans leur teſtament pour une partie de led 


'& Hiſloire des conditions & de Plat 
tre conſorce pour parler comme les empereurs to- 
mains , les rols francs & Veveque Burchatd, 
dont 'etat & le regime mieux connus peuvent auſl 

réflschir quelque lumière ſar l'état & le regime de 
tous les colléges. Je veux parler du clergs & ſpé- 4 
cialement des Chapitres des cathédrales, Ce que [ 
J'ai dit du clerge fous Pepoque du régime imptrial M 
des romains a paru d&montrer qu'il forma dans 


leges. II avoit pour avoué ou pour procurateur , 


tion du temporel de Vegliſe & dont Vemploi 6toit 7 
tel que Sidoine Apollinaire ne ſavoit ſi c'ttoit uni 
ordre ou un grade. Il compoſoit vraiment un cœt-ut, 
une cour comme les curiaux. Le clergs de la cité 


qu'aucun pretre de campagne n'oſoit cëlébrer Voty 
tice divin en preſence d'un pretre de ville ſang 


elercs qui mouroient ſans tefter , & il paroit qu'il 
ne pouvoient teſter ſans meitre Pev&que ou “ 
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ſuccefſioa ; fi meme leur bien n'Ctoit pas acqul 4 
de plein droit A 1'&glife , comme Salvien le ul 
poſe , & comme le ſuppoſe auſſi I'uſage ou étoile; 
les parents de ne donner que du viager Al ceux 4 I 
leurs enfants, qui embraſſoient l'état ecclefiaftiq 3 
In en fut de meme après la rẽvolution, & les cle 
eurent meme cette reſſemblance avec les aui 
collegiats, que ce fut ou à PEveque ou 3 I'egl 4 
que l'on paya leyt widrigild. Mais je dois me bt 1 
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des performes en France, &. 9 
ger lei A ce qui concerne les chanoines , qui com- 
polerent plus particulicrement un collége, ſous des 
(ficiers tels qu'en avoient les autres colléges. 

ce ne fut qu'en l'an 1040, qu'Adalger Eveque 
e Worms, avec le conſentement du roi Henri 
Il, affranchit les chanoines de St. Pierre, qut - - 
empoſoient fon college & ſon amour , ( amorem & 
anſortiam ) des exactions auxquelles ils Etoient ſu- 
jets de la part des laics, par la foibleſſe de leurs 
rteurs, & que pour faire cefſer certains ſcandales , 
leur donna un juge laic en meme temps qu'il vou- 
lut que les prieurs de ce chapitre fuſſent bons & 
(onnaires recteurs (chacun des familles attribuees 
i fon departement) de la méème maniere que l'e- 
wient les nobles vaſſaux de Vegliſe de Worms. 
Non content encore d'accorder tant de grices 
ur freres de 1'6gliſe de St. Pierre, il ſtatua qu'au- 
en erégne ni aucune autre perſonne de quelque 
@ndition qu'elle füt, ne pourroit s'emparer 2 la 
non des chanoines de ce qui leur tenoit lien 
(t pecule comme aire , maiſons', vétements, li- 
is & autres choſes qu'ils auroient poſſedees à au- 
de titre que celui d'héritage, mais qu'ils auroient 
ie pocte de les louer, ou 6changer & d'en diſ- 
er Que dans le eas malheureux , ou l'un d'eux 
Nenaroit 4 mourit à l'inſu des freres , & par con- 
chert ſans teſtament » ſes court & maifons, ſt 
le *Ppart2no1ent au droit des freres , ſeroient 
ak celui d'entre evx qui en ſeroit le moins 
Fourvu , & qu'ils partageroient entre eux tous 
nente clericanx , ſes livres , ſes meubles & 
"Woſes dont il ſe ſeroit ſervi dans le cloitre, 
4 5 


10 Hiſtoire des conditions & de Par 
le refeQoire & le dortoire. Que le ſurplus retour- | 
neroit a ſes heritiers, s'il avoit des héritiers légiti- 
mes, & que s'il n'en avoit point le tout ſeroit pat- 
tage entre les freres, I 
C'ertoit la loi des curiaux, C'8toit celle des col- 

legiats les plus privilegiss, comme les armuriers & 
les boulangers. Et cette loi n'avoit pas été celle do 
chapitre de Worms juſqu'en 1040, ſes prieurs ou 
digniteires n'avoient pas eu non plus juſqu'alors les 
memes droits que les nobles miniſtériaux, & en- 
core paroit-il qu*Adalger ne donna tous ces droits 
qu'a ceux des chanoines qui ne ſeroient pas de le 
plus baſſe extraction, (non infime ſobole natus ) & qui Wi 
pour Etre admis A la „oc iet e & amour du fifge épiſ- 
copal auroient payè une ſomme de 6 livres d'argent. 
Jentrevois, comme les petits objets s apper- 
coivent dans Veloignement, qu'aux turiaux idoines 
qui ſeuls avoient compoſe les cours, a 'excluſion 
des curiaux inferievnrs , qui ſeuls reſtèrent dans leur 
Humble Etat ſaccsderent les chanoines des cathedral 
les leſquels avec les miniſtériaux de 1'eveque , may 
ſabordonnement aux plus nobles d'entre eux, com 
poſerent la cour de VevEque & par conſequent cell 
de la cite. C'eſt une idée qui vient de me frapper 4 
mais a Vappui de laquelle ſe raſſemblent pluſieur 2 
notions tparſes que je n'avois pu lier juſqu'a by 
moment. Comme cependant il y a lieu de cron 
que les principaux officiers des Eveques New 
rent les chanoines dans cette carricre , qu'ils le 4 
abandonnèrent enſuite , je différerai de propofer | I 
mes lecteurs les divers éléments de cette cone 


© \ , 8 1 21 28. | its þ I 
ture juſqu'a Vendroit on je traiterai des Nu 


des perſonnes en France, &c. Ir 

aux comme faiſant la tète du regime muntcipal , & 
je me bornerai ici 2 quelques remerques qui ne 
gen éloignent pas. oy 
Rien ne fat plus ordinaire dans preſque toutes 
les eit's que differentes eſpèces de jeux auxquels 
tot le peuple prenoit part, mais dont les egliſes 
cthidrales 6roient preſque par- tout le principal 
th4tre. Qu'on y reflechiſſe & qu'on faſſe ſur ces 
ſites publiques telles recherches que l'on voudra , 
ou ſe petſuad era toujours davantage qu'elle tirerent 
leut origine des jeux publics que les Curiaux idoi- 
des, & entre eux ceux-là ſur- tout qui Etoient nom- 
nes au ſacerdoce provincial , Etoient tenus de don- 
der zu peuple de leur cite, pour le préſerver de 
a triſteſſe. Les curiaux ſans doute h2riterent des 
fzmines les honneurs qu'on appella leurs flemonies. 
Mais s'il y avoit un flamine dans chaque cite, 
chacane avoit auſſi un augur qui le precedoit en 
Wpnits & duquel nos EvEques héritè rent leur croſſe 
qui n'eſt autre choſe que le biton augural. Reſte A 
ldi i dans les Gaules, comme dans quelques au- 
ue provinces, le ſacerdoce fut la premiere des dig - 
ns municipales. Mais ſans nous livrer là-deſſus A 
ks recherches qui ſeroient déplacses en cet en- 
Wit, nous pouvons aſſurer que epiſcopar devint 
4 premisre de ces dignitcs, & fut une veritable 
Upirature, douse d'autorite & de juridiction des 
mu la revolution. Combien donc eſt petit d:ſormais 
"tervalle qui reſte entre le collége dont chaque 
feque tut le chef, & la cour dans laquelle l'augur 
ky la premiere place. 

diel maintenant une anecdote qui ne s'accorde 

A 


12 Hiſtoire des conditions & de Petat 
pas mal avec la conjecture que nous propoſons. 

C*eroir une coutume (a) qui remontoit aux temps 
les plus recules qu'il ſe donndt tous les ans à Aich- | 
ſtett un jeu public qu'on appeloit epi/copar, C's- 
tolent les chanoines qui ètoient dans Vuſage de ie 
donner chacun A ſon tour, ſuivant l'ordre de leur | 
reception dans le college ou la confraternité de 1's- 
 veque ( conſortium vel confraternitatem noſiran ), 4 
II mettoit beaucoup de perſonnes en danger de la M 
vie, & ſon inconvenient le plus ordinaire stoit de M 
réduire a la mendieité ceux qui le celehrotent par 
Pexces de la depenſe qu'ils y faiſoient, juſque a 
que pluſieurs chanoines avoient été réduits à ven- 
dre leurs prebendes & A s'abſenter de l'office de le- 
gliſe pendant deux années entières. Mais il n'etoie 
Pas rare non plus que des jeunes gens y perdiſſente 
Ja vie, ce qui changeoit en deuil la gaieté de cette 
fete , pour ne pas dire qu'il arrivoit auſſi de- la que 3 
la ſolennité de Noel ſe paſſoit avec tres-pea dei 
d&cence, 

C*eroit einfi que 1'&v&que Reimboton en parloit 
en 1282, & par ces raiſons , ajoutoit-il , nonobſ 
tant Peritiguite de ce jeu quelque grande qu'elle ſoity 
ponobſtant auffi la conftitution que le chapitre 4 
faite ſur” icelui , mais avec ſon conſentement una 
nime nous défendons & tout chanoine , Ecolier A 
laic de c6lebrer ce jeu, ſous peine d'excommuniy 
cation, & ordonnons que tout chanoine , dont c 
ſera le tour de le donner, paye fix livres de denie = 
pour l'ornement de Vegliſe le jour de la fete d 9 
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des perſonnes en France, c. 13 
Le nom du jeu, l'ordre dans lequel on étoit 
tenu d'en faire les frais, le temps de l'année on 
il ſe donnoit , ſa haute antiquitè, tout parolt in- 
diaet 'origine que j'attribue A ces ſortes de jeux 
& il ne faut pas objecter qu'Aichſtett fut une cite 
roavelle, puiſque ce fur fur le modele des an- 
cennes citss que furent fondées toutes celles od 
Pon Etablit un ſiége Epiſcopal. Mais ce qu'il im- 
done de remarquer , c'eſt que les chanoines don- 
wießt Epiſcopar ſelon l'ordre de leur reception 
(ns la ſociètè ou confraternits de Peveque, & 
wen laboliſſant Reimboton ſubſtitua à cette dé- 
penſe une pieuſe contribution de 6 livres d' argent, 
i mime preciſement à laquelle Adalger é veèque de 
Worms avoit affujetti ceux des chanoines de St. 
dere qui ſe feroient recevoir dans ſon amour ou 
fcitts , leſquels neanmoins ne devoient y etre 
Revs quautant qu'ils ne ſeroient pas d'une naiſ- 
luce abjecte. Or il faut ſe rappeler que ce fut 
a etabliſſant cette fraternitè entre lui & ſes cha- 
Wines avec le conſentement du roi, qu'il égala les 
liciers du chapitte aux nobles miniſtériaux de ſon 
J iſe, & qu'il renonga au droit qu'i! avoit de 
oprier leur depouille. Combien n'eſt- il done 
Jl! Viaiſemblable que la contribution 3 Worms, 
mma Aichſtett, tint lieu d'une autre dépenſe, 
Nu'0it exigee l'honneur de cette aſſociation, & 
' lovelle les ſeuls minifteriaux avoient été ſojets 
alors & ceux-là ſeulement encore qui, A rai- 
n de la dignits de leurs offices fraterniſoien: 
Moy aque. | 


i toute cette copjectute eſt fondée, ce fut en 
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rent pas a fe dsvelopper , & les miniſtsriaux des ; 


| Pegalite avec l'ancien coll-ge, & ne finit par ov] 3 


ſes anciens collsgues. 


chapitre. Mais combien ne devenoir-il pas caiſoal 4 


bre d'une ſociets purement eccleſiaſtique , ce i 


tes, des diclamations & des pretentions , curl 
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effet une innovation très- importante & qui avoiti 
beſoin d'erre confirmee par le roi que Vtabliſſes 


ment de la fraternits entre EvEeque & les freres' 
de fa cathedrate. 


Les conſequences de cette nouveauts ne tarde- 


egliſes Epiſcopales n'y perdirent pas plus que lal 
couronne elle - meme. Et en effet du moment lf 
's véque avoit une ſociété A lui dans un ordre , 1 
dont il étoit lui meme, il ne pouvoit pas man 

quer d'atriver que cette ſociété 8'elevit d'abord 3 


tenir la ſuperiorits , & par Eloigner de revel 


Cette m#me ſociété fi voiſine de ev8que Gtank I 


de plus diſtinguce de tout le reſte du clergs pai 


la prerogative de ſa fraternits. avec le pontife 
devoit eloigner de lui tous les autres clercs , & s 
au lieu que Burchard avoit encore fait ſes loix ave 
le conſeil du clergs & de ſes chevaliers, il ne def I 
voit bient6t plus Stre queſtion que du conſeil d 4 
chapitre & des chevaliers, & avec le temps il ug 3 
devoit plus E@tre beſoin que du conſentement Ul 


nable que Yeveque devant @tre le premier ney 4 


cette ſocicts qui Peldt plut6t que de le recevoſ 
de la main du roi ou des chevaliers? N'en do 1 
tons point ces aſſociations , qui datent du tema 
Qu la querelle pour les inveſtitures & ſur- tout pou 
les elections commencoit A &annoncer par des plaiif 


des perſonnes en France, &c. 15 
ne liaiſon Etroite avec la revolution qui arriva 
vent apres dans Vetat & dans Vegliſe , & pre” 
nirerent en meme temps cette autre xSvolution fi 


liffirente , qui fit perdre à la plupart des eveques 
u proprists de leurs villes epiſcopales. 

ſuſqua ces aſſociations I'&vEque avoit été le chef 
dun miniſtere nombreux & belliqueux qui avoir 
contenu dans toutes ſes ſubdiviſions une bourgeoiſie 
Necoutumée à lui obéir en paix comme en guerre, 
& les freres de la cathsdtale n'avoient. été qu'une 
beiete de clercs, à qui Veveque avoit fait faire 
kurs portions appelees prebendes , comme Al- 
tet (a) prévöt de la cite de Worms les fit juf- 
wen 1068 aux freres de St. André, à qui il fai- 


lt livrer par telle des courts Epiſcopales qu'il ju- 


gebt 2 propos, leur vétement, leur viande , leurs 


ligiſe de St. Pierre furent pris indifferemment 


dus baſe extraction. 

Vils avoient des pricurs comme les ſujets doma- 
mux, des doyens comme les corporations cléri- 
ls des leRicaires , & des parabolans, des cuſ- 
Wes ou gardiens comme en purent avoir tous les 
Wieges ſous le nom peut-Etre de curateurs , des 
Ries comme il y en eut par-tout où il y eut 
be proviſions 4 recevoir & A garder, ces officiers , 
ul ſubalternes que la ſocicts elle - meme , n'6- 


Went pas des ordonnateurs que Von pùt mettre en 


Allele avec les nobles chevaliers , avec ces hom- 


| "I 


e) M. 65. 


tonages & leurs ufs. Juſque-là auſſi les freres de 


uuns toutes les claſſes & purent Etre ſouvent de la 
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16 Hiſtoire des conditions & de Pet 
mes venerables & llluſtres, comme s'exprime le 
biographe de Burchard, qui s emparèrent du corps | 
de cet èvëque après ſa mort, le prſent8rent à tous 
les monaſtères de la ville, & finirent par le porter au 
f6ge principal, on! il fat regu reſpectueuſement 
par les freres , qui le veillerent toute la nuit com- 
me c*etoit leur office, & l'entertèrent le lende- 
main. Les officiers de ces humbles frétes 6toient | 
tels que ceux des autres ſociétés, ſans juridifion | 
E& ſans autorits & ce fut encore une faveur qu'on 
leur accorda , quand on leur donna un juge laic. Y 
Je n'ai point changs le mot d'amour qui ſe trouve 
Joint a celui de conſortium college , ou ſocistè dans 
Pate par lequel Adalger conſentit a fraterniſer f 
| avec les chanoines de St. Pierre, parce que je le 
crois conſfacrs des le temps de Charlemagne & fans 
doute plus anciennement encore pour fignifier lai 
meme choſe. On le trouve employs deux fois dans 
les 46 chapitres , ou dans ce ſens ou dans un lens 
tres approchant de celui-là. Tout ce qu'ils aufn 
vol en amour, A un autre, dit Charlemagne, ſans 
marquer de quels hommes il parle, qu'on le faſſe\ 
compoſer ſur le pied de deux fois la valeur &c. Af 
Famour il oppoſe le mas hau. Tout ce que les frief 
ſons , dit-il encore, auront pris injuſtement en amour oi 
qu'on le faſſe compoſer au double de ſa valeur. Les : 
 friſons formoient des ſocistés de marchands, com 
me les juifs, & il ne me paroſt pas que on puiſſeſſ 
expliquer autrement cet amour, qui repond encore 
au mot d'smis employs par Burchard, lorſqu il vu 
dire qu'un meurtre ou un rapt doit Ctre compoley 
aux parents de celui qui a été tué ou de celle qt 4 


des perſonnes en France, &c. 17 
\ {5 enlevee. C'eſt encore ainſi que les allemands 
wpoellent les parents , & C'eſt auſſi de ce mot que 
es marchands ſe ſervent en parlant de leurs cor- 
refpondants & de leurs aſſocies. Ce ſont leurs 
ams. | 
[| y zuroit peut-Etre beaucoup d'autres remat- 
ques 3 Aire au ſujet des frercs du munſter ou mo- 
ltere principal, qui étoit attaché au ſiége prin- 


ipal de chaque Eveche , fur cet abbe de la cits 


qi Cans plus d'un endroit de l'hiſtoire de Gré- 
poite de Tours eſt repreſents comme un perſon- 
lege unique daus chaque cite, une perſonne pu- 
dique, qui tient le premier rang apres I'sveque 
K 3 qui on donne dans un autre langue le titre 
pre, qui avoit été appropric aux édiles des ci- 
ks, leſquels faiſoient fuſtiger ſans conſequence. 
Pour contraventions aux loix de la police, fur les 
thor-6veques qui furent des vice-évSques ou des 


ques du plat-pays, mais ou je n*entreprendrai 


Joint la-deſſus des recherches dont j'eſpère peu de 
ſucces, ou 'attendrai quelque occaſion de les en- 
teprendre plus convenable que celle-ci. Mon but 
mie, en faiſant ces remarques fur les juifs & 
ts chanoines à été de faire connoſtre deux ſo- 
Ut? entre toutes celles qui rempliſſdient les ci- 
is, & de donner autant d'exemples de leur ré- 
dne, dans celuj ſous lequel vecurent les juifs & 


embles dans un münſter pour y vivre en com- 
nn, de purent. reſſembler à tien qui eũt été connu 
der les romains, autrement qu'on y connut les 
Mileres depuis l'introduction de la vie monaſti- 


7 
| j 
' 
'8 
| 
* 
9 
1 
» 
fl 1 
4 o 
4 . 
9 
vo 
1 
i 
4 
F — 
1 4 
. 
. 
'* 
' 
+iÞ 
© 
71 
1 
* 
1 
I. 
| 
2:4 
Þ 
10 
x 


— 


UP. ˙·—» p ee edn 
* 2 


& chenoines. Et qu'on ne diſe pas que les freres 


— — 82 — ns 
"” CE = ane es en — — 
—— — —_ —— 
—* » Pr 
Foggy : Sx >, 4 


— — 
I — ea 


— 


* 


— — — —— — 
———— — — 


— 
— 


— D <ve 
— — 


ä wen — —— "AE — Ot ar 
8 


2. w ˙— ̃ 9 Het or rr cc rr 


— — 


W 


Zr. — 
— 


— ——̃ FÄ— 
> — 


— 


* — AY EEE; 
— — — 


7 
= EP: - — 
on TO. . OS ICE TED 


2» --—_ - 
a ISS, 


18 Hiſtoire des conditions & de Peat 
que dans I'sgliſe chretienne. Les romains eurent 
auſſi leurs communautés tant d'hommes que de fil- 
les, ils eurent leurs cenobtes on des hommes qui | 
avoient mis leur bien en commun pour ne former 
qu'un conſorce (a) vivoient auſſi en commun & du 
nom deſquels on a fait celui des cënobites, & fi I 
le manteau & les privilsges des philoſophes pa- 
rent aux moines & aux Chanoines, les uns & les 
autres en héritèrent auſſi les cenobies, comme les 
religieuſes ſuccédèrent aux communautés & aux MW 
ſacerdoces de tant de ſocietss de filles, qui furent M 
inſtituses en l'honneur des d&efſes & 423 impéra- Wl 
trices & qui furent ſœurs les unes des autres, com- 
me dans les colleges religieux les pretres, qui les 
compoſoient , furent freres les uns des autres, & Wl 
comme les collegiats unis enſemble par des ſtatuts Wl 
communs, des fates communes, des rites con- 
muns compoſoient des freries ( fratrias ) ainſi que f 
les grecs les appeloient , & tels que Trajan les re- J 
doutoir dans les villes grecques , on c'*toient bu- 3 
vent des ligues toutes formées pour la ſzdition & 4 | 
les mutineries. Nous verrons ces memes defordresÞ ] 
naitre des m#mes aſſociations ou d'aſſociations ſem- 3 
blables, & modelées ſur ces anciennes freries 1 
Nous verrons Charlemagne s'oppoſer, comme Tu. 3 
jan, à la formation de nouvelles ſocietes du me ne 
gente, nous venons d'indiquer qu'elles furent es | 
ſuites de l'agrégation des 6veques A la frerie 4 
leurs chanoines. Celle des juifs eut auſſi ſes incon⸗ 
vsnients, mais elle en Eprouva de bien plus ee | 
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fcor2 de la reunion de toutes les focietss bour- 
geoiſes en une ſeule commune. 

Les juifs qui ne pouvoient plus etre aſſez puiſ- 
fnmeat protsgss par ceux A qui ils faiſoient le 


ſervice de leur Etat , & que leur religion avoit ex- | 
clus de la confederation dgs autres fſacietes , de- 


ricrent preſque par-tout les victimes de cette ri- 
wlits de commerce & d'indoſtrie, qui arme au- 


purd'hui les nations les unes contre les autres, & 


qui bientöt aura fait plus couler de ſang que la 
nanie des Conquetes & le fanatiſme wen firent 


euler pendant pluſieurs fiecles. Les juifs furent 
pour les autres bourgeois , ce que les pantapoles 


gecs avolent été ſous Valentinien III pour ces ci- 
dens de Rome, dont les boutiques étoient le pa- 


timoine, On pilla leurs biens, on les maſſacra, on 


ls chaſſa, parce qu'ils Etoient des rivaux de cette 
Wurgeviſie qui s'étoit rendue la maitreſſe des villes. 
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CHAPITRE XIV. 


Des maſtres ou des prepoſes aux dis- 
rents colleges, ou aux differentes ſo- 
 cietes dhommes vivants ſous la potte 
 Tautrui. f 


* | 3 
Gu ſociété étoit ſous la direction d'un of- 
ficier, a qui on donnoit le titre d'acteur dans le 
ſens de regiſſeur, d'exacteur, de directeur, de M 
juge, & comme on appeloit acteurs, les prepoſes 
que les propriétaires mettoient à la tie de leuts 
familles ſerviles, mais qu'ils ſubordonnoient à leurs 
procurateurs ou intendants, lorſque leurs domaines 
etoient aſſez 6Etendus pour tre ſubdiviſes entre plu- 
fieurs familles. Nous avons va qu'à ces acteurs des i 
famflles appartenoient une adminiſtration, un en- 
pire, un droit de contrainte, de coercition , dani- 
madverſion, je ne fais que traduire plus littéralement f 
les loix que j'ai citéèes dans le chapitre precedent. 
Un chretien ne devoit pas entrer dans une o- 
cicts de marchands juifs, parce que, des ce mo- 
ment, il evit donné fur lui à PaReur juif de laß 
ſociété, les différents droits que nous venons def 
détailler & que Clotaire renferme ſous la ſeule 
denomination 4d publique. 2 

En comparant le titre & le texte du chapitrd 
que nous avons extrait du VIe. livre des capituy 5 
laires, on voit que le titre particulier à ces acteur 
Koi celui de matere, magiſtrer, que les mon 
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nens de Nuremberg donnent au chef immeaiat 
des abeillers. C'eſt auſſi le titre que Charlemagne 
donne zux officiers qui gouvernoient ſes ſujets 
domanianx , ſous les maires ou r6giſſeurs-maires , 
& ſous ſes juges domaniaux, & qui en meme temps 
koient leurs avoués. „, Si l'un de nos ſerfs, dit 
„Charlemagne dans le capitulaire de ſes villes ou 
„ domaines (a), a des juſtices & chercher, c'eſt- 
„dire des droits a pourſaivre au dehors, que 
„ ſon maitre ſe donne toutes les peines neceſ- 
y faires pour lui faire obtenir ſa juſtice, & s'jl 
„ ne peut la loi obtenir en quelque endroit , qu'il 
y ne permette pas neanmoins au ſerf lui mEme de 
„ln pourſuivre, mais que le matcre dudit ſerf 
y nous le fuſſe ſavoir ou par lui mème ou par un 
y meſſager de lui. Que du reſte le juge (5) tienne 
y ſouvent ſes audiences dans ſon miniftere, y 
y aſe juſtice & pourvoie A ce que nos familles ſe 
y Conduifent bien; mais fi Pun de nos ſerfs a 
» quelque choſe a nous dire touchant ſon matrre , 
» Pour notre intérèt, qu'il ne Vempeche pas de 
y Tz0t nous trouver. Que chaque juge , toutes 
y es fois qu'il viendra au palais pour faire ſon 
v ſervice, amène avec loi ſes braſſeurs, & que 
les maltres viennent avec eux afin qu'on y 
» aſe de bonne bierre „ I 

Ajoutons a ces paſſages concernant les maitres , 
ace qui enjoint aux juges de nourrir à leurs 
ens les chiens qui leur auront été confics , ou 


@ les faire nourrir par leurs jugneurs , c'eſt- A- 


U 


0 C. 29. (5) C. 56 & 57. 


22 Hiſtoire des conditions & de Petat 
dire par les maires, les doyens & les ceileriertl 
Ce ſont deux titres connus dans les chapitres | 
comme dans les autres monaſtères, & qui indi 
quent une autorits tres-ſubordonnee. Car dans un 
ordre collateral les doyens & les celleriers aroient 
encore au deſſus d'eux les maires & les juges, &. 
peut-etre les maĩtres, que je crois cependant avoilf 
été repreſentes dans les chapitres & autres conf 
gregations ou colleges cléricaux par les prevers i 

Quant aux matzres , Louis le dibonnaire nou 
apprend (a) auſſi qu'ils tenoient lieu d'avoués aut 
ſerfs eccleſiaſtiques , a ceux des comtes & de # 1 
vaſſaux & a ſes fiſcalins (b), lorſqu'ils *toien 
libres, & fi l'on compare les diffirents textes quYY 
nous citons ci - bas, on verra qu'il appelle dang 
un endroit ſes acteurs & ceux de 1'&gliſe , da 
comtes & de ſes vaſſaux , les m&mes officiers qu 
appelle maſtres dans un autre endroit , il ſuppolf q 
qu'ils peuvent Etre libres ou ne tre pas, „ 
cette ſuppoſition s'accorde avec d'autres notion 1 
qu'il eft bon de ne pas neégliger. Pluſieuts offeq 
domaniaux pouvoient Etre poſſedes indifferemmeſ 
par des fiſcalins ou par des hommes libres, any 
que Charlemagne nous Vapprend dans Vordoll 4 
nance pour ſes domaines, & il n'en fut pas aut 
ment dans les domaines de Vegliſe , ainſi Wo 
nous le voyons par un autre capitulaire (c) 

ce prince, qui compte entre les minifteriaux 
Leite ſes fauconniers, ſes veneurs, ſes pro evi: 


n 


B 


(a) Capie. 1. an. 919. . 18. 
(b) Capit. an. 829. c. 8. 
(c) Capit. 3. an. 811. c. 4. 


—— — 
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fe dhens, Gc. II en fut long-temps ainſi en Ger- | 
| 


manie, puiſque nous avons une charte par laque'le 
Meinverc, (a) Eveque de Paderborne , apres avoir 
jinpoſs aux r5giſſeurs (villicis) de quelques biens if 
erclsſiaſtiques l'obligation de payer la dixme de 9 
tous les biens auxquels ils ſeroient prepoſes, & 
ſappoſs le cas on ils la refuſeroient, & ou il en 


ſoit ports plainte ou par le procurateur des frercs if 
qui il donnoit ces biens ou par le prevoe du lieu, 1 
celt-3-dire ſans doute de Vegliſe a laquelle il don- | 


nit ces memes biens, ou par les freres en com- | 
nan, ce qui ſercit encore plus grave, le recteur by 
{un tel bien, dont la dixme auroit ets refuſce , l 
ſeroit tenu $*i1 dtoie. miniſterial de fe purger par | 
jirement ſur les reliques de Vev@que , & s'il dtoie _ | 
lun, de ſe delivrer par le Jugement du fer rouge 
a vertu d'une ſentence ſynodale. | 
ſai yvonlu prouver que les regiſſeurs appeles 

lei, recteurs, acteurs pouvoient Ctre indifferem= 

ent libres, ou fiſcalins, & Jai prouve quiils 

Pourolent n'etre pas meme miniſteriaux , quoiqu'il 
lit demontrẽ qu'en Germanie les mini ſtériaux eux- 

mmes n'&toient pas de libre condition. Mais il 

it deja prouve que le maftre ou acteur d'une fa- 

alle fiſcatine pouvoit n'8tre pas homme libre, 

ſuſgue les juifs pouvoient Etre maitres., fi le roi 

ar donnoit cet emploi, & que c'éëtoient regulis- 
Ment des juifs qui Etoient maitres des ſociétés 

Juyes, 1 0 Cs 2 

U paroit done qu'il n'y cut à cet égard aucune 
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(8) Tradit, Corbeiens. v. 461. 


qu'une autre ſociets le recevoit de la main de ſo 


Fulde. II y a beaucoup d'autres exemples de I 


fe donnoient eux-memes aux grandes cgliſcs. Mail | 


colons, dont i! s'agit, devoient &tre de veriabl 


Fulde, en ſecond lieu parce que leurs ma20i_ 


en troifieme lieu parce que fi A la mort de cn 
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24 Hiſtoire des conditions & de Pelat 
uniformits , quoiqu'il püt y avoir des reples ſui 
vant leſquelles une ſociets ſe choifiſſoit elle-m8my 
fon maltre, & le prenoit dans ſon ſein , tandi 


Teigneur. On trouve une imitation du privilcge que 
Je crois avoir pu appartenir à certaines ſocictss | 
dans une charte de Pabbaye de Fulde, par laquellt 
Pabbs Henri (g) accorda aux colons d'un gran 
defrichement , qu'il avoir fait, ce privilege ſpe 
eial de n'avoir jamais de régiſſeur qui n'eüt «@ 
pris d'entre eux, & qu'ils n'euſſent eux- mem! 1 
demands 3 Pabbs. Mais des-lors il leur falloit un 


avous, & il leur fur auſſi accords de n'en avoil | 


jamais Jautre que Vavone principal de Pegliſe df 


ſtipulation de ce dernier privilege de la part d 
libres proprietaires , qui donnoient des ſujets of 


le premier eſt d'autant plus remarquable que le 


bourgeois & former une ſocicété regaliere, en pra 
mier lieu à raiſon da ſecond privilege qui leur dong 
noit pour avous le comte prefer de la ville q; 


deviient etre tellement hereditaires qu'au dsfaq; 
d'héritiers de l'un d'eux, ſon manoir reſtdt vacaq; 
pendant un an pour etre donnè a quiconque v1 
droit le reclamer , & prouveroit @tre ſon heritien 


cun deux la meilleure tete 1 on - A-Cire ou 
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(a) Piſtor. tradit Fuld, lib . 35. meilleuſſ 
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neileure piece de bétail on le meilleur vetcment 
deroit appartenir à Vabbaye , ce qui leur étoit com- 
min avec les bourgeois , ils ne devoient Eire te- 
nus 4 autre ſervice utile qu'au payement annucl 
de 20 talents , ce qui les conſtituoit hommes c2n- 
fuels, Ils compoſoient une ſociete puiſqu'ils ètoient 
ſoidzirement & collectivement tenus à ce cens de 


* | NP . . 
© talents. Mais de plus le droit qu'ils devoient 


wor d'elire leur régiſſeur ſuppoſoit celui de s'aſ- 
ſendler & de delib6rer , & avant meme que la charte 
de leurs privileges leur efit été délivrée, ils avoient 
Wa fait uſage de ce droit en d6libzrant de recon- 
dare les dontés qu'un chambellan de Vabbs avoir 
ties pour eux, par PoE&roi a perpEtvite d'un cens 
finfral d'un talent qu'ils vouloient payer A ce 
cemdellan, pour que pendant. ſa vie il en réga- 
& les teligieux tous les ans le 6 de mai, & 
Wipres fa mort on les en régalät auſſi annuelle- 
nent au jour de ſon anniverſaire. 

Diſons cependant que ce ne fut qu'avec la per- 
Riſen de Pabbe & des religieux que les colons de 
a male ſe ſoumirent A ce cens general. | 
Woique la joie extraordinaire qu'eut Vabbs d'a- 
wt ruft à changer un repaire de b8tes feroces 
ee brigands en un habitation d'hommes , qui 
| Woient de leur travail, lui evit en partie dicts 
1 ly qu'il donna aux nouveaux cultivateurs , il 


, | 3 . .. 

1 « fans exemple & qu'ainſi ce n'etuit pas 

aug en 1126 que des ſujets cenſuels pre- 
ent Fun d'entre eux à leur ſeigneur pour Errele 


Wider . : 
ur P:teur, Pofficier auquel ils devroient obtir . 
line 3 B 


* 


wut lieu de croire qu'il ne leur accorda rien 
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loi dans ſon ſens le plus literal , elle ne prou'll 1 


jogement dans le plaid du comte, & y faite 
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Rien n'empIche en effet qu'entre ces miniſtres, 
ou miniſtériaux de chaque lieu ou de chaque b 
cièétè, dont il eſt parls dans les ſtatuts de Bur- 
chard „il n'y en eüt pluficurs qui n'euſſent éts 
Elus Centre les collégiats qu'ils devoient jager, 
contraindre, commander , réprimer & punir par 
1: jogement de ces mumes collégiats, comme is 
pouvoient avoir été élus & préſentés par cux 3 
leurs ſeigneurs. Car il n'stoit pas ndiipenſables 
que le meme officier füt à la fois leur mattre & 
leur avout & pourvu qu'ils euſſent un avous , 
homme libre & poſſeſſionnés, Peveque avoit fu 
tisfait a la loi de Clotaire Il qui vouloit que leg 
Evgques & les puiſſants euſſent pour juges & pout 
commis-enquRteurs des hommes qui puſent reg 
cevoir & rendre Juſtice , & que pour cet eſfet 1 
ne ies priſſent pas dans un pays pour les ta! 
exercer dans un autre. Mais fi on explique c2:tY 


pas méme que les joges des EvEques & des pull 
ſants duſſent Etre des hommes libres puiſqu' 4; 4 
diſant que les évéèques & les puiſſants qui poli 
dent dans d'autres contrees ne doivent pourtant in 
tituer en d'autres provinces que des juges pris aa 1 
le lieu. Clotaire paroft inſinuer que c'6toient al 
hommes a eux qu'ils inſtituoient leurs juz 
c'eſt done par d'auttes loix qu'il fant prouver qq; 
les 6Eveques devoient avoir pour avouts des ho 
mes libres & proprittaires qui puſſent eſter 


fouffrir tout ce qui ne convenoit qu'2 des bo 5 
mes libres, mais du moment 0u une ſociste E 
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' &imille ſervile avoit un avoué de cette condition, 
elle pouvoit avoir un maltre qui n'en füt pas, 

comme le ſuppoſe en effet un capitutaire de Louis 

le d:bonnaire que nous avons cité. Et il falloit 

dien qu'il en far ainſi, puiſque les minifteriaux 

en-memes n'stojent pas de libre condition, mais 
i! ſmble que les hommes du roi & de l'sgliſe ou 
les romains, n'enſſent pas plus beſoin d'un avoue 
que les miniffèrjiaux de l'ͤgliſe de Bamberg , puiſ- 
| que la loi des ripuaires avoit decids expreſſsment 
quils ne devojent point repondre en jugement 


ut done une innovation s'il devint n<cefſaire , 


une la conſtitution de Henri II, que les ſojets 
lt begliſe f ent Jaſtice par avout , toutes les fois 


E, ou 4 un homme libre, ou qu'ils avoient vols 
Ws hu famille, circonſtances qui ſaiſiſſoient le 
lidunal du comte de leur delit. Mais cette in- 
mation eut certainement lieu, & des-lors il ne 
ut pas expliquer les loix anciennes par les nou- 
Rits, & Pon peut dire que ſvivant I'sdit de 
Wire ce furent des hommes pris dans le ſein 
leurs familles que les eveques & les puiſſants 
Went mettre A leur tate en qualité de juges 
„te commis-enqusteurs, & qu'il ne leur fut 
© petmis d'en tirer d'une famille qu'ils avoient 
in pays pour les mettre A la tte d'une au- 
eme qu'ils avoient dans un autre pays (a). 
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) Certe ca ion de la lol de Clotaire neft 


ur actzurs , mais eux-memes pour eux-memes. Ce 


emme plufieurs loix le prouvent, & comme le 


Wils avoient méfait à un étranger hors la famil- 
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Mais la neceſſite impoſse aux ſeigneurs d'avoirÞ 
un avoue qui fit juſtice au comte pour leurs 67.4 
calins & leurs miniſtériaux, dans les trois cas que 
nous venons de dire n'empecha pas que les mai4 
tres des focictes ne puſſent Etre pris d'entte leg 
collégues qui les compoſoient , puiſqu'au dedan 
de la famille les fiſcalins n'avoient pas beſoin dad 
vouc , & que chaque égliſe, chaque puiſſant avoif 
un avoue pour toute la famille qu'il poſſsdoit dani 
un meme comts, II fut donc toujours poſſible qu 
les ſocietes euſſent le choix de leurs mattres , 74 
Charlemagne ne dit rien dans Vordonnance de ſal 
domaines qui nous empeche de croire que pluſizullf 
corporations jouirent en effet de ce privilege. Of 
n'eſt que le choix des maires qu'il attribue a (UM 
juges domaniaux, & ce n'eſt que pour ces plac 
qu'il ordonne exprefſement de prendre des how 
mes libres, en difendant neanmoins de les preif 
dre entre les plus puiſſants, les médiocres devalil 
ſeuls Etre pourvus de ces offices. 4 


wo 


TEE. 


: 2 * 


pas la meilleure, ou plutit je la crois fauſſe, ui 
que les procurateurs &. acteurs des puiſſants , WM 
temps des empereurs romains , n'euſſeut EE reſp 1 
ſables de leurs delits quoique leur condition cut ON 
celle des homies ſujets , & leur etat tres: approach 
de celui des curiaux , mais parce que faite & 
cevoir juſtice , c' ett en partie faire ſatisſactiq 


w— — 
4a = — 


- que pour la faire d la maniere des 7 mains _ 
n'etoĩt pas beſoin d'ttre du pays, ou Lon _ . 
quelque autoritèe puiſque ce fut toujours en . 


perſonnes que tes procurateurs & acteurs arent w; 
nis. Or pour etre amendable en ſon bien, il 5 1 
poſſeder des biens libres, ou étre poteſtatif, 11 Wl 
lolt donc ètre homme liòre. % 


Ba 
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IU paroſt que la juridiction des miniſtres ou mi- 
nitriaux , qui tenoient Vaſſiſe des collegues étoit 
beale & non perfonnelle , c'eſt-à-dire qu'elle étoit 


renformse dans un certain lieu & ne ſuivoit pas 


les collegues quelque part qu'ils fuſſent. C'eſt le 
ninitre du lieu appelè auſſi miniſterial , qui donne 
5 manoirs vacants felon la ſeconde loi de Bur- 
card & ſuivant la 12me., c'eſt au miniſtre du 
ly que porte ſa plainte celui qui a regu quelque 
(mage. Mais outre que Von pouvoit dire le 
Nliaiftre du liett comme on diſoit le prevot du lieu, 
quoique ce füt d'une congregation ou college eccle- 
que que Von füt prevort & pour tous ſes biens 
a quelque lieu qu'ils ruſſent ſitues , il faut en- 
eue obſerver que les ſociétés Etotent cantonnées 
Wl! que nous l'avons d&jA dit , dans les villes 
enn dans les campagnes, qu'il y avoit la rue 
au : quartier des marchands, la rue ou le quar- 
let des juifs, la rue ou le quartier des cordonniers 
bind du teſte, en ſorte que généralement par- 
atle mattre d'une ſociete toit auſſi le juge d'un 
Wier, C'oft de quoi la ville de Centule appar- 
Mitte a Pabbaye de St. Riquier , nous fournit 
nple & ja preuve dans le polyptique publis 
bilo. 
a+ l:ictu devoir faire ces remarques ſur les admi- 
2 ſubalternes qui étoient auſſi les juges des 
ng parce qu'il m'a paru que fi cette diſcuſ- 
POLYOIt ajouter que tres-peu a la connoife 


#.:. tl | FS. ” 
1 5 dus nous avons dejà de leur état, elle pou- 
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F moins jetter quelque jour ſur leur condi- 
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& novs faire connoftre cette adminiſtration 
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intérieure des villes qu'une favante académie a 


tant par la promeſſe d'un prix Emulation de ceux 


pelés juges bedauts, quand les rois francs deteny 


cru ſans doute n'erre, pas aſſez connue , puiſque | 
vers le temps ou je commencai cet ouvrage elle en- 
couragea les recherches ſur cette maticre en exci- 


qui croiroient pouvoir Peclaircir, 4 
__ Mais les obſeryations préècsdentes ne ſont peut- } 
etre pas auſli Etrangeres A I'&tat & A Vorigine des 
Citaiins on bourgeois qu'elles pourroient le pa- 
xoitre, II y 2 quelques conſ6quences à tirer de la 
Gignits des juges à Vetat des jufticiables & quand 
ces empereurs romains exemptoient certains min 1 
dont ils vouloient encourager la profeſſion , de laf 

juridiction des juges pedanges que nous avons 11 1 


dojent aux c2nteniers de prononcer ni ſur peat 1 
ni ſur la propriété des hommes libres, quand ad 2 I 
contraire ils vouloient que les vicaires, qui my 1 
officiers de la re/ ublique euſſent des gibets, 2 
en un mot ils diffsrencioient la comp3tence N jug 1 
ges ſelon leur dignits & ſelon celle des juſticig 
bles, ils témoignoient aſſez reconnoitre que 109 
juge n'etoit pas afſez Eminent en dignits pour JW 
ger les citoyens de tout rang & dans tous les cas 

Si nous examinons maintenant quels stoient E. 1 
joges pédanées, nous trouverops que des le tem : 
des Antonins , ſous teſquels ëerivit Aulu-Gelle ( 
on appeloit ebuſivement ainſi les ſenateurs q!'> 
avoit autrefois appelés pedarii , ſoit parce auf 4 
alloient A pied A Vaſſemblce du ſenat , ſoit pal 
que n'ayant pas droit d'ouvrir un avis, ils dero 


—— 


(a) Lib, 3. 0. 18. 
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ſe nuger de Vavis de l'un de ceux qui avoient 
parls ayant eux. Or ils Etojent dans l'un ou Pautre 
das, ſoit qu'ils n'euſſent point paſſs par les ma- 
piftratures curales ou les grands honneurs , ſoit 
dy ayant palſs ils n'euſſent pas encore été inf- 
its ſur le role du ſènat par les cenſeurs. On peut 
enclure de-là que les juges pedanees dans les 
cis furent des juges prives , de la nomination 
du magiſtrat ſuperieur , comme Aulu-Gelle (a) le 
fit ui weme à Rome par la nomination du pre- 
tur, & comme il 'eut pour conſeillers ou pour aſ- 
ſeſeurs ceux qu'il choiſit lui-mème entre les avo- 
cats K autres praticiens. Tels furent donc les juges 
les fiſcalins , des. hommes ſans dignite , pris d'en- 
re les fiſcalins eux-mèmes & qui reſtoient bour- 
eos comme le vidame de Wurtzbourg, ou qui 
ojevt miniſtériaux comme le vidame de Worms 
b pluſienrs autres, des hommes ſujets aux charges 
dee vile, & que leur qualité de ſervants ou de 
hne, comme on defigura ce mot, exemptoit 


dient la ſerjanterie & mème les autres bourgeois 
Went dcplaignants d'eux. Je copie en partie 


_ : waaſection (3% faite en 1260 entre le chapitre 
Wes habitants de Cambrai au ſujet de la juridiction 
Wporelle que les chanoines prétendoient avoir 


us leurs demeures „& que les bourg2o1s recon— 
Ment leur appartenir, ainſi que le droit qu'ils 
Went de la faite exercer par quatre ſerjants ei- 


© Lib, 13. T7 . u. 68. 
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eee charges, en meme temps qu'elle leur don- 
dt droit de juger les juſticiables de celui dont ils 
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zains de Cambrai, leſquels ils voudroient choifr, | 
is conſentirent auſſi que le chapitre eùt un prevdt 1 
pour executer les decrets & ſentences des quatre 
francs ſerjants , prerugative qui ſans doute fut la 
m2me qu'en d'autres temps Ieveque de Worms | 
avoit. accoidse a fon chapitre , mais qu'il edt du 
obtenir de la ville environ 200 ans plus tard. Car ce 
fut entre le regne de Henri III, & la mort de 
Frederic II, que &optra la grande rSvolution , 
qu'on appelle Etabliſement des communes. 


, 


CHAPFITLRE XV: 


Due les ſerfs fiſcaux , citoyens ou bour- 
geois purent deventr miniſtèriauæ du 
ſeigneur de leur ville, ou Cre appeices 
de ſervir dans les divers offices de [a 
maiſon, On prouve que chaque depurte- 


terraux & des feudataires. 


1 Nec avons vu que le maltre des abeillcrs de 
leicht rcevoit de ſes collégiats le cens en miel 
Wuel1!s etoient ſujete, & qu'il ctoit auſſi leur juge 
0 premiere inſtance, mais que les abeillers pou- 
Wient fe plaindre de ſes jugements au bouteiller 
u doit le miniſtérial du roi pour cette partie de 
i fryice, On aſſure nèanmoins que le bouteiller 
At moins un juge d'appel qu'un ſur-arbitre & je 
i es-ports A le croire puiſque rien n'eſt plus 
Ran que la parité des ſ ujets de Vegliſe avec ceux 
am, & la parfaite reſſemblance des deux r2g1- 
%, ous lefquels ils vivoient. Or je ne vois dans 
1 du roi d autre juge d'appel qui piit 
* les ſentences des maitres que le /uge du 

% 01 comte queſteur, ainſi qu'on appela les 


Ws domanis in; T 
Wecmaniaux pour les diſtinguer des comtes pté- 


ment du ſervice Etoit compoſe d'un chef 
& de pluſieurs ſubalternes. Des quatre 
offices principaux. Diſtinckion des offices 
des benefices. Diſtinction des mini{- 
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tets. Ainſi ou C'etoit le vidame de 1sgliſe , on e 
toit fon avous qui riformoit les ſentenc:s des pre- 
miers juges. Mais c'etoit cettainement Payous prin- I 
cipal de l'égliſe, ainſi que le prouvent toute; les 
chartes d'immunitè qui f abſtituent l'avous de Vegliſe| 
A tous Jes juges royaux , ce qui nauroit pas dd eie 
fi anterieurement à Po&roi de Vimmunits, cet of. 
ficier de VEgliſe r'ctit pas été juge ordinaire, com- 
me il etoit commandant ne des troupes de l'egiiſe,i 
en quoi il refſembloit encore aux juges domaniaux$ 
du roi, leſquels Etoicent auſſi commandants nës de af 
milice domaniale. Quant au vidam?, il 6:vit pluroi 
adminiſtrateur domanial & jug2 des cauſes dom 
niales qu'il n'ẽtoit juge ordinaire des ſujets fiſcaux 
Mais dans cet ordre de choſes chaque mai: re da 
ſociètè, chaque acteur de domain? devoit rYpong 
dre a un miniſterial principal comme etoient 4 1 
cour de Charlemagne ſon ſen&chal & ſon bouteil 
ler, a qui repondoient les juges du domaine poul 
tout ce qui concernoit le departement de ces deuf 
Stands officiers. | 

Les autres officiers de ce rang etoient le gran : 
chambellan, & le connetable , auxquels on pou 
voit ajouter le grand veneur. Dans les cours des cg 
ques & des autres princes , au lieu d'un connet ; 
dle il y avoit un martchal , & le ſénéchal © eto 
appele dapifer ou maitre d'höôtel, comme on 
peloit pincenna le meme officier que Charlemagi 
qualifie de boureiller , dans l'ordonnance de By 9 
maines. En general les Eveques & les abbes = 
rent que quatre officiers principauæ, ainſi qu'on W 
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nomma , ſavoir un principal chambellan; un print. 


Principal echanſon „& lorſque les 6v8ques & avbes 


(> unit 4 leur domaine les benefices qui venoient 
1 1:9uer entre leurs mains, ces quatre offices & 
5 densfices qui y étoient attachss furent e«ceptés 
& cette permiſſion. Ces offices avec celui d'avoue 
loandreat long-temps aux &v@ques & abbss leurs 
piacipaux conſeillers, & compoſerent la tete de 
leur cour , ou de leur conſeil d'etat & d'adminiſ- 
nion; enlorte que rout refſortiſſunt a l'un d'eux 
* kéreque, ſeigneur de ſa cite ne faiſant rien d'im- 


portant ſans en avoir délibéréè avec eux tous, ils 


ſuent véritablement la cour des cités & reptéſen- 
kent tres bien les cinq principaux, en qui lors 
la chüte de l' empire d'occident avoit réſſdè toute 
kutotite & ſur qui avoit roulé tout le régime des 
_ cs. : 

ve dis pas qu'en effet les cing officiers ou 
ar principaux des Eveques avoient ſucceds aux 
Eutions principaux. Mais je crois pouvoir deja 
Mer qu'ils les repreſenterent & que ce put etre 


W leur fut tellement propre qu'on le leur donna 
mtemment, & qu'au temps où la pairie fut de- 
eue une dignité on les appela auſſi les pairs de 
8 ae, Mais c'eſt aſſez d'avoir indique cette ſin- 
diere eonjecture, qui m'a 6chapps en cet endroit. 
|| me ſuis permis ce tableau general du gouver- 


Mt des cités pour faciliter a mes le&eurs l'in- 
—_ 


enent obtenu des rois de Germanie la permiſſion 


We raſon pour leur donner ce titre de principaux 


. 
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telligence de ce que j'ai encore à leur dire ſur bf 


tat des fiſcalins ou bourgeois, & ſur la grande affi. 
nite qu'il y eut entre eux & les miniſtériaux. 
C'étoit meme un preambule neceſfaire à Fintel- 
ligence de la agme. loi de Burchard la plus ſingu · 
6 licre de toutes, ſi elle reſt pas la plus importante, 
” Ce ſera la loi „dit ce légiſlateur, que, fi eve. 
9, que veut prendre a {on ſervice un homme fi- 
„ Cal, il ne doive point le mettre à un autre ſer-Y 
„ vice qu'aà celui de chambellan, ou d'échanſon, ä 
„ Ou d'zzferteur, ou d'*tcuyer d'écutie ( ve! 4 
9» agazonem) ou de miniftsrial & s'il ne veut pas 
„faire un tel ſervice, qu'il paye 4 deniers pour 
„ le ſervice royal, & 6 pour Vexpedition , qu'il ſe 
„„ tende à trois plaids non commandes & qu'il 
„ ſerve qui il voudra „ | 
Jai fait paſſer le mot Winferteur dans ma tral 
duction pour ne pas en determiner le ſens , qui lit 
teralement deſigne la fonction de porter les plats ſur 
la table. Jai été p'us hardi en traduiſant par 12 
mots 6cuyer d'scurie le mot aga2o , qui peut 19 
deſigner qu'un palefrenier. Mais il eft bien etrangely 
de voir le ſervice de palefrenier à cots de ceux dd 
chambellan & d' chanſon & ce ne doit pourtant paß 
etre ſans raiſon que Burchard ait employs les mot; 
znfertor & agaze au lieu de ceux de dapijer & GY 
mareſebaleus, qui ſe ſeroient mieux trouves 2 "i 
ſuite des titres de chambellan & d'echanfon. Ce 
la tout ce que j'ai A remarquer ſur le texte litreral 
de la loi. Mais on ſent bien qu'elle peut ow 
lieu a un long commentaire, 6 Je dois mouth 
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was les rapports avec l'état & la condition des 
hommes fiſcaux , & des miniſtériaux, avec les finan- 
tes des princes , avec le ſervice public & celui du 
ni, & enfin avec Vantiquite romaine & l'état ſub- 
quent des villes. Apres tout ce que j'ai déjà dit, 
de ſeroit encore la matier2 d'un long traité. Mais 


ks obſervations les plus eſſentielles, auxquelles 
tete loi peut donner lieu. 
fn la comparant avec une des juſtices des mi- 


liſteriaux de Bamberg , on eſt frappé de la reſſem- 


dance de ces deux ftatuts , entre leſquels cepen- 
lint on remarque des differences, qui ne ſont pas 
bois frappantes. Le miniſtérial doit commencer 
r ſerrir & ſe preſenter pour meriter un bénéfice. 


FM indiſſolubte, comme auſſi ſans étre tenu A 
ten eny ers fon ſeigneur-, auſſi long- temps que ce- 
Wc; ne le opelle pas par Poctroi d'un bénsfice. 
le fle in n'eſt pas tenu de faire un ſervice, ni 
e poſtuler un benefice, c'eſt ſon ſeigneur qui 2 
Wit de le prendte A fon ſervice , mais le fiſcalin 
FI: refuſer ce ſervice & alors, en rempliſſant trois 


1 vis, il a la liverté de ſervir qui il veut. 

eniérial ne peut &re engagé que pour cinq 
du nombre deſquels eſt celui de veneur, 
kices eing offices ne peuvent Etre remplis, cha- 
an que par un individu „bien peu de miniſtériaux 
ent etre ewployés en autre qualité que celle 
1 * Unieriaux ben$ficiers. 
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| tichergi de renfermer dans quelques chapitres 


Il ne Vobtient pas, il peat ſervir ailleurs, mais 
ue lui foit permis de prendre aucun enga- 
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dans ce nombre il n'y a que quatre offices, Mais 


& dans cet examen doit entrer celui des offices & 


nous conſidérerons les devoirs auxquels les fiſca- 


_ aVec eux. 


tre d'hdtel, de maréchal, & d*'echanſon, les mini 1 
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Le fiſcalin peut ètte appele a cinq ſervices, & 


Ceft pour lui l'objet d'une vocation que le ſervice 
meme de miniſtérial, abſtraction faite de tour of- 
fice particulier. 

Ces differences & ces reſſemblaaces entre lu lol i 
des hommes fiſcaux & la jaftic des miniſtétiaux 
doivent Etre le premier objet de nos recherches, 


de leur nature. Nous rechercherons enſuite quelle 
Etoit Petendue de cette qualification de miniſtey 
riaux, & fi elle n'avoit qu'une acception. Eninl 


lins reſtoient ſujets lorſqu'ils avoient refuſe le ſer ; 
vice, & de quelles exemptions. ils jouiſſoient, quand 
ils Vavoient accept é. 8 

Nous nous flattons de ſatisfaire ſur tous ces oY 
jets la curioſitè de nos lecteurs, & nous eſperon 
que quand nous les aurons traites aves toute Ie 
tendue convenable, il reftera peu de choſe a de 
firer ſur l'ẽtat des fiſcalins ou bourgeois, & ſur ce 7 
lui de ces miniſtérisux qui avoient tant d'affinit I 


S'il n'y avoit eu place que pour quatre hom 7 
mes dans les quatre offices de chambellan , de mal 


t2riaux, auſh bien que les fiſcalins , n -auroient of 
*tre employes qu'en bien petit nombre au ſervid 
de leur ſeigneur & Von ne verroit pas COMmey 
ces offices putent ere aſſez conſidérables pour 9 
les grands ſeigneurs ne d&daignaſſent pas de les 1708 


5 . 5 * Sus 8 
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gr d la cour des EVCques, Mais en comparant la 
bi de Burchard, avec la juſtice des miniſteriaux, 


qui lui eft parallele , on voit qu? le porteur de 
wats quoiqu'on puiſſe le qualifier de per, n'eſt 
rs le ſenéchal en chef ou maftre d'hòôtel & que 
Ego, ou valet d'scurie, n'eſt pas le waréchal; 
& on eſt ports a conclure de là que tout chambellan 
eſt pas le principal chambellan & que tout cchan- 


on n'eſt pas non plus le principal Echanſon , ce 


qui nous conduit a penſer que chaque officier prin- 
tipal étoit le chef d'un nombre plus ou moins 
guad de ſous-officiers, A qui ſ on pouvoit bien com- 
puniquer le m8me titre, mais qui n'avoient pas 
k meme dignits. 

Et en effet dans V'biſtoire (a) des tracaſſeries qui 
rndirent orageuſe la minorite de Henri IV & 
Qui anaoncè rent l'un des regnes les plus malheu- 


Embellans de Veveque d' Hildesheim eurent une 
Me violente avec les chambellans de l'abbé de 
le, lorſqu'il fut queſtion de placer les fieges de 
kus mattres dang Pegliſe de Goſlar qui étoit de 
lxeche d' Hildesheim, Veveque prétendant avoir 
Ws [on 4:0c8fe la premièrè place apres Varcheve- 
Wi i le yence, place qui dans toutes les aſſzm- 
bert hevsques étoit celle de Vabbs de Fulde, ſui- 


801 toudls les fetes de Noël, une ſeconde que- 


2 
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% Lambert. Schaffn. ad. an. 1063, 


Rix que nous Connoifions, on trouve que les 


Mun uſage immsmorial. Cette premiere querelle 


fil Pour le meme ſujet, troubla bien plus les 
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feétes de la Pentecòte ſulvante, parce que de part 
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d' Hildesbeim auroit eu grande envie de g 


toutes ſes forces A ce deſſein en requerant juſtiq 
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qui étoient mes hommes, les miniftres de Vegi 


dit chateau ſar le temoignage & la certification 
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& d'autre les chambeilans avoient ptémédité def 
voies de fait, & que leurs maſtres avoient pris «4 | 
meſures pour les faire ſoutenir, Le comte Feberlif 
foutint les chambellans d'Fildesheim & perdit dan 
ce combat le plus cher de ſes chevaliers. La milic 4 
de Fulde ſe jetta dans Vegiiſe pour ſecoutit eff 
chambellans de Pabbs & le guidon (/#z#:/2-) of 3 
commandant de cette milice fur auſſi tus dan; 
combat. On trouve les chambellans de n 
d' Hildesheim dans un avire monument, qui roul 
les repreſente rempliſſant des fonctions (a) bien dif 
rentes. Le comte Hetman avoit tenu en vinsd] 
de Vev2que d'Hildesheim 16 chateau de Wincenf 
bourg, mais ayant offenſs l'empereur Lothaite, 
avoit £6 privé de ce benefice que Bernard evequ 
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pour ſon égliſe. Le comte Herman s'oppoſoit : 


feodale de ce chitcan, & ne pouvant ſe la fai 
rendre , dit Bernard, enfin il a emp!oys aupres Wi 
moi pour Pobtenir le roi, les princes , & les 10900] 


& plus ſouvent encore mes chambellans , jai ci 
aux priceptes du roi & au conſeil de mes ami 
&eſt 4-dire du clergs & du peuple, & al conſer 1 
que le comte recouvrit par juſtice f2odale le (un 


mes nobles & libres hommes , (les ſeuls qui puſſel y 
etre les jurés du comte e Herman) mais en conſ 4 


4 Ct 
W 


04 Tradit, Corb. F. 104 
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Wien de cette grace celui. ci donna a Feveque en 


datt perpétuclle fon chateau de Homborch 
mee deux cents manoirs & les ſerfs en dépendants, 
kits 206 manoirs compoſant 7 domaines, pour 
wrendre le tout” en beènéfice hétéditaire & en 
bir: le mare ſervice que de ſon autre benefice. 
Fil mavoit fallu que prouver la pluralits des 


fee, je n'aurois pas du faire un auſſi long extrait 


þ cette charte. Mais il oft temps auſſi de primu- 


tt mes lecteurs contre Verreur dans laquelle ils 
murtojent tomber en imaginant que tous les be- 
Efciers des Egliſes furent des miniſtériaux de ſer- 
ſie condition & qu'elle n'eut point de libres feu- 
Wits, Et comme cette erreur ſeroit tres-impor- 
kite par ſes conſequences, je dois ajouter, d'a- 
ch mme charte, que le comte Herman qui 
mit des enfants en bas Age dut promettre de leur 
lt natifier cette donation du chateau de Hom- 
urn, auſſi-töt qu'ils ſeroient en Age de le faire 
til donna pour otages de cette promeſſe douze 
as hommes qui tenoient en fief des biens de 
Ale, 3 cette condition que s'il manquoit A ſa 
Nmeſe, tous ces douze libres hommes recevroient 
eliegue directement ce qu'auparavant ils au- 
den tenu de 1a main du comte, & wauroient 
8 neun reſpect & lui pour raiſon desdits biens. 


„ 
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Mc pour feudataires, elle en ent auſſi pour ar 
Ee Entre les 12 hommes libres dont 
UPaons, la charte nomme le yidame Bernard, 


wlitiriayux , qui portoient le titre d'un meme. 


Ai non» ſeulement '6gliſe eut des hommes 
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ce qui proyve que tous les vidames ne furent paz 
on min'Reriaux ou citadins, & que les eviquy 
auffi bien que le roi eurent auſſi des hommes libres 
pour officiers domaniaux. Entre les nobles ou libres, 
qui furent temoins de la tranſaction on nomma ces 
hommes libres qui ètoient otages de la prom: du 
comte, .apres les libres furent nommès des miniſe 
tres ds legte & dans ce nombre un avous, & 
ul} /®nFcba! (Yapifer) de Vegiiſe. 

Nais ſans perdre de vue cette diſtin&ion 6 eſtn 
tielle à remarquer entre les nobles ou libres & le 
miniſtèriaux, & entre les deux eſpeces de benen 
ces que les uns & les autres pouvoient tenir d 
Fegliſe ou directement ou indirectement, citons ut 
monument decifif pour la pluralite des miniſteriau 
qui appartenoient à un meme office. Ce monum? 
eſt une charte (4) de Van 1230 conque en ee 
termes: 

„Ce ſont les hommes de militeire conditio 
„ qQu'Otton comte de Bottenlaben & fa fem! 
5; Adelaide, en jojgnant leurs mains, ont donn 
„„ à Vegliſe de Wurzbourg pour les polſder 
„ perpétuité par droit de propriete, Hartmann 
„ ſes fils, & ſes deux ſœurs avec leurs enfants. 
39 Volmunde femme de Trumphon avec deux al 
„tres femmes mariees a des hommes non compt 
„dans la donation, tous portant le ſurnom d 
„bechsberg, Thegenon , /#nd:ha! (dipifer), 
,, femme & ſes enfants 3 Yexception de la fem 
„e Waltman.., Wolfram de  Oftheim Echanſony 

(a) Schann. Findem. litter. collect. 2. H. 13. $ | 
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q k femme de Sifrid de Werna & ſes enfants, Albert 


„ Bercha & 1a moitié de ſes enfants, deux freres 
ccc urs du meme Albert, les enfants d' Al- 
ide de Sttowoe, & ceux O Alliganta de Strowe, 

4 * enfants & a femme d'Herolt de Nort- 
deim, (deaucoup d'autres femmes marie2s a des 
\ es qui eux memes ne forit pas compris 
„ dans la 1 la mere de Lampert & de ſes 

u teres, &c. | 

ſ25reg2 veavconp cette liſts, Mais je n'ai pas 
u cevoit la ſupprimer, ni la faire plus courte, 
dete qu'il ne falloit pas ſouſtraire à mes lecteurs 
6 exempies des diffẽtentes combinaiſons qui rsſul- 
dent de la juriſprudence des mariages impairs, 
ki 02/000 fle de condition miniſtériale épouſàt un 
ume livre qui gardoit ſon état de liberté & ne 
e tanſm2troit pas a ſes enfants, ſoit qu'un miniſ. 
El Spouſht une flile libre, qui gardoit auſſi ſon 
k, mais ne le tranſmettoit pas à ſes enfants, 
leit a juriſptudence conſtatèe par Charlemagne 
Rt les muriages d'entre les hommes & femmes 
es & ſes ßlcalines ou fiſcalins) ſoit que le ma- 
. füt ag entre deux perſonnes militaires de deux 
afferentes, auquel cas il y avoit lieu au 

Nur des enfsnts par moitié, ſoit enfin qu'un pa- 
auge went été P'objet d'un traité entre leg 
A © 27EUrS , ! erat des enfants fur autrement ré- 
T8 A tolle avoit été la volonté de ceux A 
Nißpzttendient leurs patents. 
1. 15 temarques ont dg Etre indiaudes, 
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an Letalete clauſe e ase qui * donne lieu 
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qui merite ici notre principale attention. ,, Tous 
„les ſusnommès, porte cette clauſe , tant miles 
„que femelles ont été attribucs ( depreati) au 
„ ſervice de Pegliſe de wanne dans P'office 
, du mar2chal „ 

Voila done un grand nombre d'hommes, de 
femmes, & d'enfants tous de condition militaite, 
tous appartenants en propre à un mattre, qui tous 
ſont aſſigns au ſeul office de maréchal. Ainſi il :& 
demontre que chacun des offices principaux ot 
compols d'un nombre plus ou moins grand de mi- 
nifteriaux chacun ſous un chef qui Etoit officier 
principal, & des-lors on congoit comment ce pou» 
voit Etre un droit des ſeigneurs, & en putticulier} 
des évèques, proprictaires de leurs Cites, de pten— 
dre a leur ſervice, pour remplir ces offices, autant 
de fiſcalins qu'ils pouvoient en avoir beſoin pou 
les complcter. | 

It me ſemble que cette attribution d "un ffeuig 
ou d'un miniſterial A un office dut le mettte dan! 
la dependance du chef de cet office, & lui donnel 
en meme temps des droits aux arricere-benefic es gui 
falloit recevoir de la main du principal oflicier 8 
que telle dut Etre Vorigine de la clientele mil! aire 
que Von trouve dans les grands b6ndfices attach: 
aux offices principaux. Ainſi a Voffice de ſcnecha! dl 
maitre d'hotel de 1'egiiſe de Bamberg que l'empete 
Frederic II (a) ne dedsigna pas de poſſeder, furemm 
attaches pluſieurs fiefs que le titulaire de office 02 

voit poſſsder A titre foodal , & deſque relexa 


"(a) Antiguic, N: Urge. cod. dipl. n. 57. 
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» benẽfices que devoient tenir de We par droit mi- 


niſerial, les miniſtériaux que l'égliſe de Bamberg 
avgit dans cet office. 

A la tte des chambellans ou Carer; Etoit - 
E m1:zre de la chambre dont office Etoit un des 
autre offices per leſquels 4 exliſe , comme celle 
0 dichſtett avoit 674 fondee & decoree, ce ſont les 
poores exprofſions d'un monument de cette égliſe. (a) 
more pourquoi cet office principal eſt appele (6) 
ca dans un autre monument de la meme egliſe 
& le titulaire carzarius. Mais ſi la chambre d'un 
trgue kut appelee camers, comme celle de nos 
dis, dans le meme ſens préciſèment dans lequel & 
Thzodoric roi d'Italie & les empereurs avant lui 
went employs ce mot cusiculum, fi cette cham- 
de qui étoit Veerarium , le treſor du prince, avoir 
P's la place du tréſor des cites , ou fe gardoient 
8 its, les polyptiques , les declarations des con- 
Thuabies, & ſur-tour les livres du cens dans leſ- 
(is chaque nom, chaque cotte devoient erre 
Wits avec Pencaurum , mot qui put tre defigurs 
tne beaucoup d'autres, le mot cats put de- 
ener une des principales foncions du maitre de 
k chambre, dont Voſiice s'appela cauta par certe 
kn, & lui fit donner le titre de cautarius, on 
Ft faire une pateille conjecture & avouer encore 
Won ignore ce qu'on eſaye d'expliquer. Celui 
f ©0it poutvude cer office, juroit d'ètre fidelle 


kersgue & à Pegliſe , de detournet tout dome 
— 


© L. a. 359. (4) N. 145 
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mage, de bien conleiller VEvEque , de maintenir feel 
droits, de le ſervir toutes les fois qu'il en feroit 
requis & de faire tout ce qu'un feudataire eſt tenu 
par droit & juſtice de faire a ſon ſeigneur feodel. 

Ce devoir de conſeiller bien & loyalement Pere 
que ne fut pas toujours contracts en vain par let 
miniſtériaux, (car il faut auſſi donner cette dino 
mination aux principaux officiers) puiſque pendant 
longtemps elle fut fi bien commune a tous ceu 
qui avoient vouè quelque ſervice ſpecial, & à ceur 
qui y étoient tenus par leur naiſſance „qu'on apf 
peloit minifteriaux les principaux conſeillers de 
rois & archiminiſterial celui qui &roit leur princi 
pal conſeiller, & que ce ne fut que dans la moyenng 
antiquite que les Eveques & les abbès en particu 
lier commencèrent à diſtinguer leurs princes & no 
bles hommes ou leurs libres hommes de leuts mi 
niſtres ou miniſtériaux, en reſtreignant d'abong 
ce titre à leurs officiers, ſans diſtinction Fofficien 
principaux & ſubalternes, & enſuite à ces dernie! 
lorſqu*il fut generalement établi qu'ils donnaſſe 
les quatre offices principaux à des nobles ou! 
bres „qui furent leurs feudataires & non leurs m 
niſtériaux. 

Un abbé de Corwey n'admettoit encore que 
premiere diſtinction (a) en 1 126 lorſqu'il con 
ſes droits & terminoit un long proces qu'il avoit 
avec un de ſes miniſteriaux, lequel avoit long- tem 
pretendu qu'il lui appartenoit agi ſtrature 8 9 
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(a) Tradit. Corbet, pag. 214. 
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mination fur 13 courts, dou les Nin devoicnt 


rr une partie de leur prebende & ſoutenoit que 
llt, ( ceſt-a-dire la villication ou regie de ces 
toons) Etoit heEreditaire dans ſa famille. Le pere 
de ce miniſtsrial avoit d'abord fait la recette du re- 
ven de ces courts pour le prèvôt, à qui il en avoit 
xmis le produit. Mais enſuite il avoit ofe dire que 
Coir ſon droit d'y mettre des régiſſeurs (v7//icos 
k &y diſpoſer de tout. Apres ſa mort le predeceſ- 
eur de babbè avoit accorde & ſon fils ains encore en- 
nt & Police & le bènefice, & cet enfant 6tant mort, 
þ bönéfce & l'office Etoient revenus en la puiſſance 
e babds. La mere avoit nèan moins obtenu par l'aſ- 
Ince de ceux qu'elle avoit pu mettre dans ſon 
ut que le benefice füt donné A ſon ſecond fils Go- 
eto, qui toit auſſi tres-jeune, mais elle ne Va- 
nit odtenu qu'à condition de renoncer à l'office, 
elle avoit fait en preſence d'un grand nom 
ede temoins, L'abbe étant mort, & Erkembert, 
mme de qui nous tenons ce recit, lui ayant 
ids, ni la mere ni le fils, en recevant de lui 
| Enfice , ne lui avoient demands Voffice. Mais 
Ketol s'etant mati avec la file d'Albuin, bun 
Blniſteriaux de Pabbaye, & ce mariage lui ayant 
Me des fauteurs en plus grand nombre, il rom- 
tun filenee de 39 annees pour redemander l'of- 
e & tantõt par les princes & autres liores qui 
Wit es hommes de Pabbe , , tantor par ſes mini f- 
nx, il importuna tellement Erkembert que ce- 
ä lui ogrit de Vargent pour Vengager a ſe de- 


1 de la demande. Godefroi le refuſa & voulut 
| 0 
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avoir un jugement Mais voyant enſuite que par lf 
lol des miniſieriaus ſon parti etoit foible, i! com 
prit que Voffice ne pouvoit lui reſter & conſentità rg , 
cevoir ce qu'il avoit Pabord refuſe, L'abbè lui don! . 
7 marcs d'argent & Godefroi renonga volontair 
ment a Poffice en preſence du doyen (de Pabbayef ö 


ſ 
du chambrier, de deux prev0ts & de tcute la con on : 
gregation , en preſence du comte Sigefroi avoutd | 
Vabbaye & de Widikind vice-avoué, en * / 
de Conrad d' Everſtein / qui etoit comte), du noo q 
Sigebert & de 12 autres nobles, en preſence de WM 
miniſteriaux nommss avant deux Waldric, 1 N 
chambellan & Vautre Echanſon „& enfin en pills; 
ſence de 23 autres miniſtériaux, entre le qu 68 00 
nommé le beau-pere de Godefroi. 

II ſeroit trop long de faire ſur cette charte te 1 hr 
tes les re emarques dont elle ſeroit ſuſceptible. Oni be 
volt que Voffice Etoit different du benefice, que b 
grandes villications contenoient pluſieurs courts an 
domaines, dont chacun avoit ſon r6giſſeur pat . 
culier , que les benefices n'6toient herecitui =: 
queen ligne directe, mais $/accordoient aux coy 
tèraux plutòt que les offices, que nn 2 
e e qui avoient de pareils offices , en, 


e s'en faire des benefices, que les miniſter . 
compoſoient la cour ou tribunal des miniſtériq; 
ou Pon jugeoit ſuivant la loi des miniſtériaux, | 8 
les nob:s feudataires rempliſſoient neanmoing ˖ 
premier banc de cette cour , & qu'enfin les ch ö 
bellans & échauſons étoient encore comptẽs 
tre les minifteriaux. 
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Bernard svéeque de Paderbonne (8) parloit le 


nome langage en 1128 , lorſqu'il confirma la fon - 
dation d'une abbaye faits par le comte Widekind 
© avous , à condition que jamais Vabbe n'auroit 
ni ninifieriaux 4 ni hommes beneficiers de peur que 
ſon amitis pour ſes proches ne lui fit dilapider les 
bens de 'gliſe , & en accordant a la nouvelle ab- 
dye ce privilege étrange, que zuus ſes ſidelles , 
(it libres bommes, ſoit miniſieriaux de ſon eglife 
quent diminuer tant leurs benefices que leurs he- 
lage, pour en enrichir la nouvelle abbaye. 
Les offices devenoient preſque herSditaires comme 
ki denefices ainſi qu'en convint Thetmar abbe de 
(arwey (5) dans un charte de Pan 1209, pur la- 
welle avec /2 con ſeil & le conſentement des miniſ- 
knzux & confreres de ſon Egliſe, il donna a Al- 
in, dir le chevalier de la Lippe & à fa femme 
bentude une de ſes cours A titre doffice, ladite 
Wt vacante par la felonie de Pancien titulaire, 
qui nempecha pas que, pour plus grande ſu- 
de, on ne ſollicität la renonciation des deux freres 
( niniſt6rial telon , & de leurs enfants a toutes 
Mentions ſur cet office qu paroiſſoit leur appar- 
Wir qu, par droit berdditaire, 
la femme d' Albert n'6toit pas miniſtériale de 
aye & il fut ſtipule que ſon mari feroit enſorte, 
2 change ou de toute autre matiète, qu'elle 
b terint miniſtériale , Car autrement elle devoit 


* Cie de Poffice de ladite cout. Il fut encore 
x l | ö 
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toit pas de libre condition, elle deviendroit minif 
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itipule que ſi Albert mouroit ſans heritiers, ſon ofA 
fice ſeroit donne a l'un des fils de ſa ſœur ou de on 
frere, c'eſt-à- dire a celui d'entre eux que ſes ami 4 
jugerolont a propos de preſenter à Vabbs, mais 1 
condition que celui qui ſeroit preſents devint mi 4 
niſterial de VeEgliſe ou par Echange ou autrement| 4 | 
ſuns quoi il ne pourroit avoir l'office. Il fut ſtipulf q 
que fi la femme d'Albert venoit à moutir 3 pou 4 
ſeroit une femme de libre condition „ apres en avol 
fait une miniſtériale de I'egliſe, ou que ſi elle 


teriale par change, Il fut Kipuls qu'un bois qu al 
bert tenoit en fief de Pabbaye, il continueroit lf 
le tenir a titre de benefice feodal, & non de bead 
fice official, mais que ce bois ſuivroit la cour , en : 
ſorte que celui qui tiendroit la cour par droit off 
Cial , ſeroit toujours le meme qui tiendroit le of ; 
par droit feodal. Enfin il fut ſtipulé que fi Alba 
avoit une guerre, autrement que pour le ſervi : 
de Vegliſe & par ſon autoritè, & que pareille gue 
lui apportat du dommage dans les revenus de 
eour ou dans ceux de ſes autres biens, il n'en pa) 
roit pas moins à Vabbe & aux freres la penſion , 
avoit accoutume Etre payce de ladite cour. 
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(n prouve que Padminiſtration domania- 
le, meme chez les riches proprietatres 
ſut modelee ſur celle des cites romat- 
nes, Qwul eut des cours juſque dans 
les domaines prives , que les miniſte- 

" naux yy firent la fonction de curiauæ 
idoines , que les nobles feudataires & 
les officers principauæ y tinrent la place 
leg honores & des pruncipaux. Qu on 
donna juſqu'au nom de curiauæ aux mi- 
nſieriaux des Eveques. 


Jt deſcendu bien loin de cette haute anti- 
Wt, dans laquelle devoit me ſoutenir la tdche 
We Jai priſe de commenter la loi des ripuaires & 
© nontrer Porigine des fiſcalins ou bourgeois dans 
8 bx & le régime des romains. Mais ce n'eſt 
din moment og les anciennes inſtitutions galtes 
, & od les pretentions naiſſent des abus & 
ment lieu a des rEclamations & à des tranſactions, 
M sénge des monuments, l'aide deſquels la 
Mis découvre dans les debris de l'antiquité „ 
"Veitiges de ce qui lui ſeroit parvenu tout en- 
E ane tradition paiſible & muette, fi on n'a- 
"Mas innové, envahi , cede, réclamé & tran- 
F du en un mot ſi les paſſions humaines ne s- 
" pas oppoſes dans tous les e a la ſtab» 
| 3 


| 
| 
| 


| 
J 
| 
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_ cution des ordres que lui-meme & la reine leut 10 ö 
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lité des inſtitutions. C'eſt donc avec raiſon que 5 'al 14 
dans les deux premiers fiecles des grandes innovations, 
quelques-uns des monuments dont Pal fait uſage, «| 
par leſquels j'ai prouve qu'autres furent les novles « 1F 
libres, feudataires ou bènéficiers & autres les wi. 
niftfriaux beneficiers, autres les offices & antres 
benefices , qu'en*re les offices furent compriſes 3] 
grandes regies qui, de meme que les minifidres dal 5K 
juges domaniaux de Charlemagne, Wee I 
pluſieurs mairies dont aucune ne devoit &tre trop 
etendue pour qu'un homme n'en put pas faire d 
tour dans un jour, que Feſſence de ces offices «cid 
de ne donner ni domination, ni adminiſtration inf 
dẽpendante, mais autant d'autorité qu'il en fall 
pour que l'officier pit répondre d'un revenu ce: 
tain & faire un ſervice déterminé, comme cel 
que Charlemagne fixa A ſes juges , que ces officienf 
etoient ordinairement des miniſtériaux de conc 
tion militaire , mais ne etoient pas tous, du mou 
les regiſſeurs particuliers des cours, ainſi que no 
'a prouve une charte de Meinverc Eveque de PM 
derborne, que tous les miniſtériaux enſemble con 
poſoient un college ou conſorce r6gi par une If 
commune, & qu'aſſemblés, ils formoient une cou 
c'eſt- à-dire un tribunal , & un conſeil d'admini ; 
tration preciſement comme Charlemagne vouloit qq 
ſes veneurs , ſes fauconniers , & ſes autres minif 9 
Tiaux , qui le ſervoient aſſiduement dans ſon 7. : 
zinſſent conſeil dans ſes villes demaniales pour len 


oient envoyes par lettre, ou de ce que leur col F 


lies perſonnes en France, &c. 83 
- minderoient en ſon nom le ſenechal & le bou- 
Killer. f 1 

Mais puiſqu'il doit &tre deformais prouve que 
les grands propriétaires Etablirent dans leurs do- 
mines le r*gime & la juriſprudence dont les do- 
mines du roi & de l'égliſe leur fourniſſoient le 
nodele en mͤme temps qu'ils fe créèrent les m8- 
nes claſſes de ſujets, ne nous privons pas d'un 
nonument precieux qui nous fait connoſtre erat 


dun domaine particulier, au moment ou il paſſa 


ſous 1a domination de Vegliſe, Ce domaine eſt celui 
de dunrike, que Brunon, Eveque de Wurtzbourg 
()& proche parent de Conrad le ſalique, avoit 
hirits de ſon pere & qu'il donna à ſon égliſe en Van 
1036 1] Vappelle lui-mème une cour chfrià du nom 
hin qui peut avoir été ſubſtitué A celui de curtis, 
nis qui ne doit pas lui avoir été ſubſtitué ſans 
non dans un temps ou Vetude des loix & de la 
lngue latine Etoit très-cultivée dans toute la Ger- 
mnie, Brunon donna cette cour avec toutes ſes 
bendances ſavoir ſes miniſtériaux, ſes litons, ſes 
mncipes &c, mais avant de conſommer cette do- 
Win, il fit faire deux tables d'airain, qu'on at- 
eh avec des chatnes dans 1a chapelle de Sunrike 
K fur leſouelles il fit graver en caractères liſibles 
t Wn9mbrement de tour ce qui appartenoit à cette 
Mr, le détail des w/7ices qui lui revenoient & de 
Gs dont ſouiſſoit le régiſſeur en chef (Jummus 
filing), les noms de tous les miniſtériaux, qui 


ma... 


; 
4 


q (a) Tradit. Corbei, p. 461. 
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que Putilite ou la neceſſite pouvoient autoriſer i 


mais ne $'occupaſſent que de leur beſoins & n 
gagnaſſent que pour eux. Quant aux femmes, Bray 
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54 Hiſtoire des conditions & de 1g: 
lui appartenoient en propre, afin que leur poſts» 
rité ne put pas etre alignes de fon droit, ainſi qu'il | 
3'exprime , les noms auſſi de tous les ſujets de deur 
ſexes, qui, en payant annuellement deux livres de 
cire , Etoient du reſte exempts pour tout le temps 
de leur vie de toute exaction tant prives gue con- 
mune, pareillement la juſtice des litons, ſelon ce 


exiger d'eux, de chacun deux par article ſepaté 
& detaillé. L 

A cette juſtice des litons Brunon ajouta ce pn. 
vilege que ceux d' entre eux qui ne ſeroient pa 
maries euſſent le choix ou de ſervir une anne (ul 
deux, on d2 payer chacun deux ſols de monnoi 
1Ezere pour rachat du ſervice, & qu'une annde fy 
deux ils ne ſerviſſent ni ne rachetaſſent le ſervice 


non leur accorda le rachat du ſervice , ſur le pie 
de 12 pieces de monnoie legere, 
Pour ce qui étoit de ſes miniſteriaux , il lea 
impoſa un office qui conſiſtoit en ce que chaqq 
année au temps de la moiſſon quatre d'entre ed 
ſeulement devoient ſe rendre & ladite cour, pour ſe 
vir de conſeil au regiſſeur ſupreme & conjuinit 
ment avec lui rechercher & recevoir les arterag 
de tous les revenus , &, pour ce ſervice , ils a 
yoient recevoir chacun deux poulins. 2 
Entre tous ſes miniſteriaux celui qu'il aimot f 
plus, il le transféra dans le conſorce & 4ro# 
miniſteriaux de ſon égliſe de Wurtzbourg, & cogf 


des perſonnes en France, &c. 55 
ne il avoit epouſe une femme libre & iſſus de pa- 
„unte libres, il donna en bénéfice A l'un & a Vau- 
tre deux de ſes manoirs , & accorda a cette femme 
ce quelle avoit opté, ſavoir de garder ſa libertè & 
& la tranſmectre à ſs poſterits avec le bënëfice qu'il 
ſui avoit donné. | 

Enfin Btunon ſtatua que ſes ſucceſſeurs Eveques 
de Wurtzbourg viendroient tous les ans a Sunrike 
nec deux chanoines & 10 chevaliers, en obſer- 
vant d'en prendre d'autres tous les ans & de les 
prendre tous ſucceſſivement en commengant par les 
plus grands & les premiers de leur égliſe, & finif- 
fant par les moindres , qu'ils y paſſeroient au moins 
tois ſemaines pendant leſquelles ils traiteroient en 
Paid toutes les affaires, que pendant ce temps le 
Agiſſeut en chef avec les regiſſenrs à lui ſubor- 


tons les domaines, qu'au jour de St. Michel ils 
Onv0queroient tous les miniſtériaux & toute la 
mille, & leur donneroient un repas &c. La cour 
de Suntike dominoit alors ſur 308 manoirs , outre 
beaucoup de droits utiles, & rendoit 203 mares , 
We le regiſſeur en chef devoit payer en une fois. 
me ſemble que les grands proprietaires n'a- 


Went pas pu mieux copier les eités, leurs cours, 


ber thoime , & qu'il n'y avoit de différence en- 
he leurs miniftsriaux & les anciens curiaux idoi- 
des quen ce qu'ils 6toient de condition militaire, 
ue Von devenoit miniſtétial par ſa mere com- 
de par ſon père, ce qui n'avoit pas en lieu pour 
Seutizux du moins juſque vers le temps de la 
"lution, Mais au plus tard a cette Epoque l'o- 
= 1 oo | 


loans lui feroient le ſervice le plus copieux de | 
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ſentent les cinq principaux. C'eſt le fondement de 


famille de Corwey, Mais la meme ſentence porte 
qu'il faut en excepter le: 4 offices princifaux, deſ- 


56 Hiſtoire des conditions & de hetat 
rigine maternelle dut faire les curiaux „ comme 
elle fit les miniſtériaux. 95 
Obſervons encore que ce ſont toujours quatre 
miniſtsriaux , qui avec le primat de la cour for- 
ment le conſeil de regie & de recette , & repié- 


toute cite , de toute égliſe, parce qu'il n'y a point 
de cour qui ne doive Etre garnie de cing priuci- | 
daux, dont le droit eft de s'aſſeoir pour le con- # 
ſeil pendant que les autres compoſent 1'aſſitance. 
Tous les autres offices peuvent Etre changes o 
d#membres , on peut en ſ#parer les bind6fices, qu 
y ſont attaches, lorſqu'ils viennent 2 vaquer entre 
les mains de celui qui a droit de les conferer. C'est 
une déciſion ſolennelle prononcte () dans une 
cour nombreuſe en 1246 & ſignifice à tous les mi- 
niſtériaux fieffes , A tous les citadins & & toute 18 


quels les biens y attachés ne peuvent Etre ſcpares,f 
ni par juſtice, ni par aucune voie indirecte. Cell 
ſar ces biens qu'eſt ſond$e la perpetuits de ce con- 
ſeil des principaux vaſſuux (b), ſans la participay 
tion duquel 1'sveque ne fait pas meme des échanges“ 

Je ne finirois pas fi je voulois alleguer ici on 
les monuments & tous les témoigneges des hiſto 
ziens , qui prouvent que les miniſtsriaux compo 
ſSrent la véritable cour des &vEques , des abbes & 
m2me des autres ſeigneurs dans le ſens dans leg | 


quel on appeloit auſſi cour Vaſſemblee des grand 3 


(a) F. 216. p. 403. 
(%) Hit, Freiſing. p. 2. k. 1069. 
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des perſonnes en France, &. 57 
i peleis, qui avec le roi donnoient des déciſions 
de droit ou rendoient des ſentences pour fixer la 
iviſprudence. Mais je ne puis m'empecher de dire 
un abbs de Corwey (a) tint une pareille cour, 
en priſence de laquelle deux freres qui stoient 
midiſtsriaux & £chanſons de Vabbaye au dedans de 
i ville tẽſignèrent leur office a Vabbs pour 30 marcs 
wil leur paya , & à laquelle ce meme abbꝭ demande 
e ſentence , (cette formule Etoit auſſi celle dont 


gent, comme les deux freres avoient achets de 
Pibb3 l'office dI'echanſon vacant alors par la mort 
te Fon de leurs parents, pouvoient Ctre valable- 
ment refiznes ſans le conſentement des h?riucrs 
de celui qui les réſignoit. 5 

Henri d'Emberick donna ſentence que dans cette 


nme, le conſentement des h#ritiers n'etoit pas 
eceſſaire & A cette ſentence acquieſcerent unani- 
nement tous ceux dont les noms furent écrits pour 
Emoignege au bas de l'acte „& beaucoup d'autres, 
W étoient preſents. Les noms Ecrits au bas de 
lade farent ceux de 4 religieux officiers de b'ab- 
we, de 3 lales libres & enſuite des miniſtsriaux , 
knoir du chambellan „du ſ6nechal , de Tideric 
tome OHorhuſen , du maréchal, de Bodon & de 
Henri @Horhuſen „de Frederic comte d'Huxaria , 
de 18 autres minifteriaux ſans qualification, le 
ime deſquels 6toit ce meme Henri d'Embe- 
i qui avoit donné la ſentence, 

4 Tradit. Corbei. $. 456. p. 700. 


| on fe ſervoit pour provoquer une decifion de la 
cour des rois ,) fi des biens acquis pour de l'ar- 


Algnation & celle de tous autres biens acquis de 


. —— — a I 


r = 8 7 


* 
py —— <-> In db — 4 
Jo 

od 4. $7 - fs 


— — — —— — 


D r 


— 2 we 
v — — — 
Va 


33 


— 
was 7 


© 2 
— —— — U —— 
2— - — —— — 
I ber — 


4 
| 
5 
* 


teur de la vie de Ste. Eliſabeth (a) appelle les val- 
ſaux nobles & honores les hommes honorables & 
principaux chevaliers du landgrave de Thuringe, 


3 a) Caniſii lect on antig. tom. 4. lid. 4. . 
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Ces deux Echanſons , dont il s'agiſſoit nedevoient] 
Pas repreſenter le principal échanſon de Iabbaye, 
puiſque non - ſeulement ils Etoient échanſons au 
dedans de la ville de Corwey , mais qu'ils faiſoicnt 
toutes les fonctions de leur office ou plut6t pre- 
variquoient dans toutes, ils pretendoient avoir ſous 
leur garde toutes les proviſions qui appartenoiznt 
au cellier de Pabbs , comme vin, miel, biere, & 
tous les grains deſtinés au braſſage, ils en donnoient] 
la garde a qui ils vouloient , en faiſoient telle dif- 
tribution qu'ils jugeoient A propos, & entendoient 
ſi bien Etre les maitres abſolus dans leur départe- 
ment, qu'ils ne ſouffroient pas que l'abbé diſposit Y 
des clefs de ſon cellier & qu'ils nourriſſoient leuts 
maiſons & familles de ſes proviſions ſans meſure} 
& ſans retenue. Je cite ce trait que me fournit la 
meme Charte ( de Van 1190). pour faire voir que 
ce n'etoicnt pas des titres ſans fonctions que ceux 
des officiers miniſtsriaux. On peut auſſi conclure de] 
ce qui eft dit dans la charte que les deux fieres 
Etoient Echanſons au dedans de la ville qu'il y avoit 
encore d'autres echanſons dans les differentes vi- 
lications & qu'au deſſus d'eux tous Etoit le ptin- 
cipal Echanſon , lequel Etoit chevalier Etranger en 
comparaiſon des £chanſons ſervants , comme 1'au- 


& dans ce nombre Rodolphe de Verla ſon echan 
ſon , pour les diſtinguer des vaſſaux ou minis f 


6. 


<a> 


lib. 5. 6. g. 4. 7. 


— — ʒ 
— CT „ —— — — 
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des perſonnes en France, Se. 89 
taux ſervants, qui compoſoient le tel ordinaire 
(y ptine :, comme les nobles de Thuringe quali- 
$i peregrini compoſoient grand conſeil du pays 
ly; qui en devoit ordonner les affaires publiques, 


corte que ſans eux il n'y avoit point de coor 


nnicre , comme fut celle que nous venons de 
nontrer autour de l'abbs de Corwey , & comme 
fut celle que tint &vEque de Bamberg (a) en 1248, 

orſque , par le conſeil de tous les miniſteriaux de 
ſon &gliſe, & pour leur témoigner toute ſa bien- 
reillance, il reunit à ſa menſe tous les fiefs qui ve- 
noient de vaquer en ſes mains par la mort du der- 
tier duc de Meranie. 

Il manque peu de choſe pour completer la vrai- 
| ſemblance de ce que nous ne donnons juſqu'ici que 
comme une conjecture, ſavoir que les miniſteriaux 
ps indiffiremment d'entre les fiſcalins, c'eſt-à- 
lie les plͤbsiens des villes ou hommes cenſuels , 


lonmes libres qui le devinrent par degradation vo- 


kent vraiment leurs ſucceſſeurs , que les principaux 
Centre eux farent les ſucceſſeurs des principaux des 
ales ſous des primats, qui ne furent autres que les 
kifmeurs des villes ou leurs repreſentants , que 
Wns la cour compoſce de tous les miniſtfriaux , 
in prit tous les officiers A qui on dut confier les 
lets honnftes dont les curiaux idoines avoicnt 
its luſceptibles , Ceſt à- dire toutes les charges qui 
Unnvient part & la retzie , recette , adminiſtration 


| 


— 
1 


100 8 vindem. litter, collect. 11. Ne. 13. 


| C 6 


Wi le devinrent par anobliſſement, & d'entre les 


mire , remplacerent les curiaux idoines & fu- 
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nicipes ou hommes cenſuels , comme les autres | 


fut parce qu'au temps de la revolution tout homme 


nyme de celui de miniſterial , que les plébeiens ha- 
biles à devenir miniſtériaux bénéficiaires fureut avi 


tenus en cette qualité à un ſervice fiſcal, le méme, 


Go Hiſtoire des conditions & de Peat 
& juſtice des cit6s, villes & domaines models: fur 
les cites , que tous enſemble ils compoſerent la cour | 
plénière de leur cité avec les honores , les nobles 
ou les principaux chevaliers , qui dioient cu riaux ou 
miniſtériaux honoraires, qu'au deſſous de cette 
cour, les curiaux infsrieurs, qui n'etoient que mu— 


plöbsiens, compoſerent une claſſe volgaite, que ft, 
A la difference des anciens curiaux, les miniſts- | 
riaux bénéficiers furent de condition militaite, ce 


poſſeſſionns devint ſoldat , les hommes du roi ou 
fiſcalins, comme les homm 2s de Pegliſe , tabulat- 
res ou matriculaires. , 

Pout donner à cette conjecture tous les caraQs- | 
res d'une vérite hiſtorique, il faudroit peut- ere 
encore prouver que de meme que les plus notables 
d'entre les miniſtérisux furent qualifies de privct- | 
peux , de mime auſſi le titre de curial fut ſyno- 


tenus à fournir des ſujets pour les moindres em- 
plois, qui etoient des charges purement perſonne!- | 
les, que les ſeigneurs des citis , Eveques , 2 abs 
& vaſſaux du roi furent les primats des villes & 


du moins en partie, que l'ancien ſervice des ptin- 
ces ou primats des eités, que les citadius furent te- 
nus à l'entretien des murs de leurs villes & à leut 
garde & défenſe, que de plus ils ne furent point 
uffranchis des demandes extraordinaires qu'on avoit 
uppeices ſurindictions au temps des romains & 


des perſonnes en France, &c. 6 
quils payerent des ſubſides extraordinaires , ſelon 
les beſoins de leur ſeigneur & en vue du fervice 
public, 3 es 
Mais on voit que de tous ces faits il n'y a que 
e premier qui tienne eſſentiellement a la queſ- 
ton que nous traitons , que les autres fi nous les 
doavons, acheveront de demontrer que les cours 
nine des citss ne durent pas Etre abolies puiſque 
ten d'eſſentiel n'ayant été changs dans l'état & la 
condition des ciiss & de leurs habitants, tout ce 
qui explique comment une pattie de leur régime 
ſe perpstua doit Etre regards comme certain, des 
qu il ef: de la plus grande vraiſemblance. 

ſe ne me prevaux point ici des preuves en grand 
| nombre qu'il y a dans les proces verbaux des èlec- 
tons de pluſieurs evEques de France & dans des for- 
nules des ces 6letions , qu'il continua d'y avoir une 
our, un ordre & par conſequent des curiaux dans 
Polevrs cites de la France occidentale , ce qui m'au- 
riſe a avancer qu'il y en eut auſſi dans les cites gal- 
| Ucanes de Spire ou Nemetone , de Worms ou de 
Vennia, de Treves & de Cologne. Je ne dis point 
encore que $'il y eut a Worms une Cour , un ordre , 
don Citingua , comme en France, de la foule 
& cloyens & qui eut une part conſiderable dans 
klledion des Evèques, cet ordre ne put Etre au- 
e que ce!ni des minifteriaux , dont la condition, 

ls droits, les devoirs, les fonctiops furent les 
Wnes que ceux des curiaux idoines. Je reſerve 

4 obſetvations pour une autre partie de cet ou- 

lade. Je les annonce cependant pour que le té- 

Luggage que je vais alleguer ne paroiſſe pas iſolé. 
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naiſſance. 


 vee les devoirs monaſtiques, 


chevalier, pour qu'il héritdt de ſes grands biens 


L'on trouve dans Phiftoire de Worms publise 
par Ludewig, la vie toute entière d'un ſaint worm- 
ſois Ecrite par un contemporain. Ce ſaint sappelle 
Eckembert, voici ce que ſon briographe dit de fa 


Eckembert eut pour pere Regenmare & pour 
mere Habeche, Regenmare etoit un des curicus, 
& fon fils fut ainſi appels du nom de bn oncle 
paternel Eckembert qui Etoit chambellan de eyes 
gue de Worms. 

Son hiſtorien dit qu'il mourut en 1132; age de 
53 ans. Ce n'eſt done pas ſon oncle le chambel- 
lan Eckembert , qui eſt nomms dans deux chartes] 
de Pegliſe de Worms dont la derniere eſt de Pan 
1142, ce n'eſt pas lui non plus mais I'herediteY 
des noms & des miniſtères indique que ce put etrs 
ſon couſin germain. Il paroit donc que St. Eckem- 
bert ne fut Jamais que chevalier , car ſon bio- 
graphe con vient qu'il vicut dans le monde, quel 
prit A fa ſuite un grand nombre de guerriers & 
qu'après la mort de ſa mere, qui le laiſſa le mal} 
tre d'une grande fortune, il ſe donna de beaux 
chevaux, des habits precieux , des armes toute 
brillantes d'or, & qu'A l'extérieur il fut auſſi pieu 
ehevalier, qu'il rempliſſoit bien dans fa vie pr 


1 > — — 1 ä 899 nn. .ʃd 


Son pere , qui avoit voulu en Faire un dign 


I'avoit cependant mis chez un abbé de Limbourg it 
qui adminiſtroit plufieurs abbayes & avoit tovjout 
aupres de lui un grand nombre d'enfants de no 
bles, a qui il montroit des exemples hoon 


des perſonnes en France, &c. 63 
E Iadminiſtration curiale, Cet abbs lai avoit donné 
le goüt de l'etude qu'il rapporta dans la maiſon 
paernelle , mais que fon père contraria tant qu'il 
vicut , ce qui ne l'empècha pas toujours de fre- 

qzenter les Ecoles , qu'il y avoit a Worms, on 
ſon pere poſſedoit une maiſon , dont il herita , 
fomets pluſieurs traits de la vie d'Eckembert qui 
nititeroient de trouver place ici, mais je dois re- 
narquer qu'il y avoit a Worms un centurion qui 
mu un eſclave de la cour d' Eckembert, & re- 
fuſs de lui rendre la liberté, qu'Eckembert le lui 
ſt enlever de force, que le centurion ayant voulu 
lartacher de ſa maiſon , le peuple ſe ſouleva con- 
te lui, & qu'il fat obligs de ſe refagier dans l'é- 
dle de St. Pierre, d'od il ne ſortit qu'après qu'Ec- 
lembert [ni eut accorde la paix, que ce centu- 
non en ayant enſuite ports ſes plaintes au roi 
lathaire , lors de ſon premier ſsjour a Worms, 
K bekembert ayant été mandé de la part du roi, 
Uemendoit à Etre mis en priſon, que cependunt 
Ie pourvut de eemoins idoines , mais ſi pauvres 
We, Vayant rien d perdrg , ils ne devoient pas 
andre d'atteſter publiquement la vérité. C'E- 
wert- a d'etranges conjurateurs pour un homme 
"ne Eckembert. Mais puiſqu'ii étoit curial & 
( lnille minifteriale , tout citoyen de Worms 
Raj bon pour Etre admis dans ſon jure. 


Cree: un trait ſingulier dans la vie de St. Eq 


Worms & ait changs ſa maiſon en un hopital. 501 f 
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CHAPITRE XVII. 


La miniſterialite eut ſon origine chez les 
_ romaans. Ses divers genres. Les miniſ- 
teres qu'il importe le plus de connoitre 
font ceux qui faiſoient le ſervice defi 

commandants militaires, puiſque toutes 
les grandes places devinrent militairesF 
Les cites les fourniſſent. 11 faut en rap 
procher les offices des juges, qu'ambi 
tionnent les curiaux & qui commend 
cent d ſe confundre avec ceux des cite 


— — 


kembert qu' tant devenu amoureux d'une jeun 
perſonne, belle, honnete & vertueuſe, & qi 
Etoit eſclave de l'un de ſes parents, | Vait ache 
tee & payce deux fois avant d'en faire ſa conct 
bine. II la paya ſans doute une fois à ſon matte 
Mais la ſeconde fois à qui la paya-t-il ? à celui! 
appatemment dans la propris:6 duquel etoit le bie 
de ce maitre lui -mime & ſans doute auffi coi 
d'Eckembert, c'eſt à-dire à Ieveque de Worm 
Ce n'eſt pas une ſingularits qu'Eckembert ait 14 
bli une communzuts de filles dans la banliede 4 


un ſeigneur eccléfiaſtique ce n'6:0it pas aliener qq; 
de donner ſes biens A l'sgliſe ou de les emp!0\i 
en fondations. Ce n'en eſt pas une non plus qq; 
de deux manoirs ſeulement qui lui reſterent , Pi 
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"WK de pieuſes prodigalités „il en ait conſa- 
cus un à la fondation d'un couvent d'hommes, & 
m zucre à celle d'un couvent de filles , Foul le 
ſea de Franckendal on il avoit ces deux manoirs. 
lis c'eſt une ſingularitè que contre ſon gre & 
watre celui de ſon fils lui - meme , devenu légi- 
in? & ſon heritier par le mariage ſubſequent de 
fk mire avec ſon pere , on ait enleve ce fils, Rowe 
ki donner la tonſure cléricale. 

[toit-ce donc encore Puſage de prendre des clercs 
tonme on avoit pris des veſtales & des flamines 
(hez les romains, ou, ſans remonter juſqu'au- 
tmps du paganiſme, comme les archidiacres , de 
ancert avec les Ev8ques , avoient été dans Puſage 
de prendre & de tonſurer de force, tels citoyens 
Qui! leur avoit plu de choiſir entre les habitants 
(ts villes, ce que Majorien avoit pant - etre dé- 
l2ndu en vain , & comme on avoit fait des ev2- 
es malgrs eux, ce que Majorien n'avoit pas ofs 
kelendre 2 | 

let abus pouvoit tenir à plus d'un ancien uſage. 
Nous venons d'indiquer celui que la religion ro- 
ine avoit autoriſé de prendre (a) telle fille ſur 
welle le pontife avoit jetts les yeux pour en 
ie une veſtale, de prendre les pontifes eux-me- 
des & les famines. Un autre uſage avoit été de 
eure des eſclaves pour en faire les miniſtres de 
meines fondations héréditaires, ou rites domeſ- 
41'S, on les miniſtres ſubalternes du culte public. 
Iain le facerdoce dans les cit6s avoit été une 
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%) All. Geil. Lib. 1. c. 1a. 
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qu'il y avoit été appelé par le magiſtrat. 


militaires, les commiſſions des comptables Stoient 


voifin de ſon étymologie, en donnant le nom di 


niſtériaux du palais dans un ſens particulier les pay 


66 Hiſtoire des conditions & de tat 
charge mixte, à laquelle on avoit été nommé &! 
dont on n'avoit pu s'excuſer que par des moyens 
de droit. Les miniſtères ſubalternes de la religion, 
auxquels ſucceda la ſimple eléricature, avoient 66 
des charges purement perſonnelles , que tout ei- 
toyen de ville, s'il wen avoit été exempts par fa 
dignits , avoit été obligs de remplir du moment 


Ceci nous ramene A l'hiſtoire parallèle des mi- 
niſteres profanes & A l'origine de la miniſtsrialits, 

Des le temps de Tibere habitude de reſpederi 
les affranchis , qui étoient les miniſtres de Vempe 
reur dans Pacception propre de ce mot, avoit flit 
donner le nom de miniſtère (a) A tous les emploi 
publics, Dans te ſtyle de Valere Maxime, (0) tou 
tes emplois publics, la préture, les lieutenanceg 


des miniſieres', (e) des miniſteres publics, des mig 
niſtcres provinciaux. Les loix imperiales cepzndan 
parurent reſtzeindre cette expreſſion a un ſens plu 


miniſtères (4) aux ſervices que les villes tiroien 
de leurs collsgiats , & aux offices palatins (mini 
teria yalatina) qui (e) avoient été inftitu?s poul 
le ſervice perſonnel de Pempereur. On appela mi 


latins ſubalternes (F), qui faiſolent le ſervice 
la bouche ſous un officier principal dont le fit 


(a) Lib. 3. 5. () Lib. 6. c. 3. (c) Lib. 7-6 
(4) Cod. Theod. lib. 1. t. 19. c. Is 
V 
) Lil. 6: i. 3 l. . 
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wt encore militaire. On Vappeloit caſtrenſis , com- 
ne f la cour imperiale eut encore été un camp & 
qe ſon nom on appela caſtrenſiani les miniſteriaux 
qui ſervirent ſous lui. Mais on appela auſſi (a) 
niniſere le ſervice de ces cohortaux , qui com- 
wſoient Poffice des juges & Etoient inſerits fur 
me matricule , de laquelle ils ne pouvoient pas 
plus ſe faire rayer ni eux, ni leur poſterite , que 
ks curiaux ne pouvoient. ſe faire rayer du role 
de leur cour. Ainſi ils étoient à la fois officiaux 
tomme on parloit des lors, & miniſtériaux dans un 
las impropre , ſi le veritable migifiere OPTION 
lidle de domeſticité. | 

Il y ent donc alors trois ſortes 90 miniftsres , ; 
ted des officiaux qui compoſoient l'office des ju- 
fs ſupétieurs , celui des maiſons, ſoit celle de 
lempereut ſoit celles des grands dont le ſervice 
eſembloit au palais du prince, & celui des villes 
que rempliſſoient les collégiats. Mais on put auſſi 
ipeler miniſtère le ſervice moins abject des vil- 
|, qui étoit parallèle aux offices des juges , & 


due fziſoient les euriaux , fervice qu'on appeloit 


uſi office & qui 6toit tres - varié, mais de ma- 
nere que toute fonction n'en convenoit pas à tout 


R ainſi que nous aurons encore occaſion de le 
Ie, 


IU ne s'sgit point ici des miniſtériaux do palais 
npiral, qui furent repreſentes chez nos peres par 
a platins ou grands officiers de la couronne. Nous 
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(a) Lib, 8. t 4. 1 
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tial, Car il y avoit divers ordres dans chaque 
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n'en ferons done mention qu'autant que de la com.! 
poſition du palais mieux connue nous pourrons! 
conclure a celle des maiſons, qui dans Vorigin: 
furent le modele de cette grande maiſon & dont! 
elle devint enſuite le modele. Mais il y eut tantif 
d'affinitè entre le ,miniſtere , qui contribua & 1M 
ſplendeur des grandes dignites , celui qui fit af 
ſplendeur des villes, & les offices qui 2 
ſous les magiſtrats provinciaux qu'il eſt difficile daf 
ne pas les rapprocher dans l'eſquiſſe que nous ald 
lons tracer de leur hiſtoire. Tout paroit en effet 
eonfondu dans la loi de Burchard qui donne liz 
A ces recherches, & ce ne ſera quapres avoi 
{mite cette confuſion que nous pourrons entre 
prendre de demeler ce qui doit étre diſtingus. M 
Ce qu'il nous importe le plus de connoitre el 
le miniſtère des officiers militaires , puiſque tou 
les emplois civils, mème Vepiſcopat , étant deY 
venus des emplois militaires , ce fut le miniſter 
des commandants militaires qui dut ſe perpétueſ 
dans les maiſons des grands, non fans melang 
cependant du miniftere civil, fi les emplois fureni 
de une & de l'autre nature, comme ils le furenf 
pour la plupart , ainſi que le mow Phiſtoire g 
Pepiſcopat. 
 Commencgons done par faire connoitre les mail 
ſons des commandants militaires. 

Valerien envoyant Claude en Syrie pour y com 1 
mander un corps de troupes avec le grade de tri 
bun, voulut qu'il y recut le traitement des duc; 
&.6crivit au procutateur ou intendant de ſes dd 
maines de Syrie , une longue lettre, dans laquelſt 
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des perſonnes en France, &c. 69 
i detailloit tout ce qui devoit Etre fourni a Claude 
ur la dspenſe de fa maiſon, ſon habillement & 
ſon armure. 


e procurzteur & ſur le domaine prive du prince, 
pute qu'il n'toit que tribun, ou qu'il n'avoit pas 


me juſte idée de celles qui tomboient a la charge 
des provinciaux & dont le détail regardoit les 
rzpikrats municipaux. On loue Julien de n'avoir 
Fs voulu que les gaulois lui fournifſent des faiſans 
Jour fa table, parce qu'alors ils. étoient rares & 


Fonrner. Mais ce n*'Eroient pas ſeulement des vi- 


| es, des vetements , des meubles & des armes 


de l'on fourniſſoit aux officiers qui avoient le 
luitement; on leur donnoit auſſi tous les domeſ- 


lques dont ils avoient beſoin pour le ſervice de 


Kur maiſon. 


Dounez A Claude, continuoit Valérien, un cui- 
fer, qu'il devre 100 450 „un muletier qu'il de- 
Mm aſi rendre, deux belles femmes d'entre les 
tives, un notaire qu'il devra rendre, un ſtruc- 
kr qu'il devra auſſi rendre , deux veneurs pour 
ite 4 ſes ordres „un charron ( carpentarium ) un 
Witte du pretoire ( curam prætorii) un porteur 
bean (aquarium) un pecheur , un confi ſeur, un 
Weneur, 

Le frudeur (Ftructor) Etoit un officier qui ſer- 
We & tranchoit for table, c'eſt Vidse que nous 


t donne Martial (2). Le mritre du pretoire ou 


— ——— 


Gn 10. epig. 48. 


Quoique cette fourniture dut lui bite faite par 


E commandement de la province, elle nous donne 


tz-chers dans la partie de la Gaule ou il devoit 
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cura prætorii Etoit chez un duc ce quetoit chez 
Pempereur le cure palatii qu'on appela depuis cu-“ 
ropalate. Mais pourſuivons. Claude ayant été fait 
duc de toute l'Illyrie, ce ne fut plus à un inten— 
dant de ſon domaine que Valérien écrivit pour 14. 
gler ſon traitement. Ce fut au ptéfet du pretoire , 
qui ctoit a la t2te des finances de 1'etat & de qui 
les Cites recevoient des ordres. Sachez, diſoit-il , 
que nous lui avons decerns autant de falaires qu'en 
a la prefeQure d'Egypte, autant de verements que 
nous en avons donne au pro-conſulat d' Afrique, 
autant d' argent qu'en regait le curateur de lily 
rie, autant de miniſtercs que nous nous en diceri] 
nons a nous-meme par chague cite. C'ttoient dong 
des miniſtres ou miniſteriaux que les cités don 
noient aux empereurs, aux ducs , & aux comte 
militaires, dont le grade étoit ſupsricur à celu 
des ducs. Mais elles leur donnojent auffi le traitey 
ment en denrees ou le ſalaire , auſſi long- temph 
qu'ils Etoient dans leur arrondiſſement & rien nin, 
dique que jamais on ait ports atteinte à ce dtof 
des commandauts militaires, comme on reftreignif 
& modifia un droit ſemblable des juges civils, rec 
teurs , moderateurs ou comtes des provinces , qu 
Yon réduiſit pour toute fourniture ordinaire a Van 
none & au cellier , c'eſt-a-dire à l'approviſionne 
ment en grains & en vin dans la ville de leur 10 
ſidence ordinaire, & A qui on ne permit de 
faire dsfrayer de toutes choſes dans les eités, 0 
ils ſéjournoient en faiſant leur tournce que zeal 
dant zrois jours, chaque fois, & ſuivant toute 2g 
Parenee trois fois ſeulement par chaque anne 
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rſquils 8'y rendoient pour aſſurer par leur pre- 
fence le recouvrement des deniers publics & autres 
mrcſtations qui ſe payoient en trois termes, c'eſt- 
„lite de quatre mois en quatre mois. Mais en- 
tote fuut- il remarquer cette ſujétion des villes, 
ſujition onẽreuſe ſur- tout aux marchands & aux 
uur & qui conſiſtoit non- ſeulement dans la dé- 
fene d'un traitement faſtueux, mais auſſi cans 
lenbarras d'un approviſionnement, qui demandait 
Jes ſoins & néceſſitoit pluſieurs miniſtères. 
Le ſervice des commandants militaires n'en exi- 
geit pas moins & Etoit de plus perpetuel dans les 
leux ou ils faiſoient leur refidence ordinaire. C'e- 
Wit a qu'il falloit leur fournir des miniſteres pa- 
ris à ceux qu'exigeoit le ſervice de Pemperzur 
C ces miniſteres Etoient les mèmes que l'empereur 
wit dans ſon palais pour les détails journaliers 
le hn table, de ſes Ecuries & de ſa garderobe. Ce 
Iniſtere zulique, comme l'appelle Lampride dans 
ave d' Alexandre ſevere , Etoit compoſe des mi- 
litres appelẽs caſtrenſes ainſi que $'exprime le meme 
Wzur, C'ttoient des officiers de la garderobe, des 
Janetiers & des Echanſons , des gardiens du pa- 
as, des dreſſeurs pour le ſervice de la table. 

Le chef de tout ce miniſtère (a) Etoit comte reſ- 
Kizble & caftrenſe du ſacrs palais. Aink les 
Klanſons, les panetiers , les maſtres de la gar- 
þ lebe, les queux , les maftres d'hòôtel, les con- 
es etoient dans ſon departement. L. Ecurie fai · 

lt elle ſeule un autre département ſous le tribun 


— 


j] (a) 15. 0, *. 32. l, 42, 
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ou comte de l'etable qu'on appela connetable , & 
dans ce departement &toienrt entre autres les ſtra- 
tores (a) ou Ecuyers, qui Etoient d'autant plus nom- 
breux que c' toit eux qu'on dé partoit dans les pro- 
vinces pour ſe faire livrer les chevaux que beau- 
coup de provinciaux & meme des colons du do- 
maine devoient aux princes & que *ſouvent ils 
Payoient en argent. 3 

Tels étoient donc auſſi les officiers des ducs & 
autres commandants ſupsrieurs. On ne les trouve 
point dans les loix non plus que la plupart de 
ceux de l'empereur, parce que de pareils off 
ces ne furent point inftituss par des loix & ne 
durent pas attirer l'attention du légiſlateur. Nous 
ne ſaurions mème pas quels étoient les divers off 
ces dupalais, fi les empereurs n'euſſent pas fait dg 
leur cour une nation nombreuſe , qui eut b:ſoi 
de loix & dont la funefte importance fit celle de 
réglements par leſquels il fallut reformer ſa com 
poſition , regler , limiter & maintenir ſes privils 
ges, & empecher qu'elle ne gaccriit à l'excés et 
ruinant tous les autres corps, à la confervatiol 
deſquels Pintérèt fiſcal don noit un autre genre vil 
portance. Ce n'eſt qu'a une de ces raiſons que no 
devons la mention qui eſt faire dans quelques 10! 
de deux officiers des dues & des juges de provil 
ce, autres que ceux qui compoſoient leur offic 
proprement dit. Ces deux officiers (J) Etoient leu 
chancelier & leur domeſtique , qu'ils devolen 
prendre dans le pays qu'ils gouvernoient , qui de 
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(a) Lib. 5. . 31. (5) 'Lib, Is, Lite 12, ; 
| | | volel 


„ 
. 


dies perſonnes en France, Sc. 73 


wient y reſter pendant un certain temps après que 


kurs maſtres étdient ſortis de charge, & que lu 
loi (a) aſſujettiſſoĩit expteſſsment à la torture, quel- 
que füt leur naiſſance. On peut croire que le do- 
'neſtique Etoit Pancien cara prætorii, & le chan- 


Pois Etoit anobli par l'aviliſſement des nations, 
las ceci mème indique que les places d'echan- 
ſons, maltres d'hòtel, veneurs, 6cuyers , & cham- 
delens des dues & des comtes devinrent des pla- 


ts importantes & qui purent Etre ambitionnees. 


far pinſieurs CItOyens., . | 

Les corianx en particulier, qui ſavoient lire & 
ire, talents qui n'étoient pas alors auſſi com- 
duns que bien des gens le croient. , avoient un 
Fand attrait & trouvoient peut-@re beaucoup de 
fille a ſe faire donner des emplois lucratifs & 
ont Fexercice pouvoit faire oublier leur origine. 
Ce fut ainſi qu'ils ſe mirent en poſſeſſion des 
Pics d'excepteurs ou Ecrivains des juges, avant 
aucune loi eflt dEclars cet emploi compatible 
Te; leur ktat. Une loi (5) prononga cette compatibi- 
it, ans doute par égard pour la difficults dont 


dus pour la fonction d*Ecrivain , mais en dEcla- 
M expreſſement que ce ne ſeroit point un titre 
aemption pour les curiaux. 5 

Ces eitadins lettrs parvinrent auſſi à ſe faire don- 
les places de tabellions, qui n'avoient &t6 rem- 
entrefois que par des eſclaves publics des cites. 
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One loi (2) atteſte la poſſeſſion ou ils s'etoient 
mis d'stre tabellions „ mais decide en mème temps 
que fi un acte paſts par l'un d'eux donnoit lieu 3 
une action de faux le curial tabellion ſeroit ſujet 
à la torture nonobſtant ſa dignite, que neanmoins! 
il reſteroit aſſujetti au ſervice de decurion , mais 
ſeroit incapable des honneurs de cet état. Un autre 
article (59 de la meme conſtitution leur defendit 
neanmoins d'exercer le tabellionat, mais en deci 
dant qu'un tabellion pouvoit devenir d&curion. Une 
choſe remarquable, c'eſt que Vinterprete gauloigh 
du code Theodofien atteſte que de ſon temps, c'ef 
a-dire au temps de Clovis , comme nous le dirong 
ailleurs, les tabellions Etoient appelés chancelicrs 
& ce qui n'eſt pas moins intéreſſant, il donne lin 
terpretation de la loi qui ſuppoſe la compatibilit 
de cet emploi avec office de curial , & ne donn 
Point celle de l'autre loi qui prononce Pincompati 
bilits de l'un avec l'autre. On verra dans la ſuit 
que nous ſommes en droit d'en conclure que Jin 
compatibilité n'eut plus lieu apres la rèvolutionò 
que les curiaux furent communement tabellions 
Tous le titre de chanceliers. Mais cette nouveau 
meme dans le langage n'indique = t-elle pas qu'd 
il y avoit eu des tabellions , c'eſt-à-dire des notal 
res des villes, & des chanceliers , c'eft à-dite d 
notaires des juges, ſoit comtes, ſoit ducs , il n; 
eut plus que des chanceliers ? C'eſt-a-dire que | 
* devx places furent reunies & confondues , enſor 
qu'il n'y eut plus de tabellions , ou os qu'l 
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keen tous chanceliers , parce qu'il n'y eut point 
de ville garnie d'une cour qui n'cut un juge ou 
comte. Cette obſervation eſt tres-importante , puiſ- 
quell indique une revolution très- intèreſſante dans 
les cours & le miniſtere des jvges ou comtes , ſoit. 
province , ſoit de cits , leſquels, comme on ſait, 
furent autant de commandant militaires apres la 
krolution & eurent par conſéquent un miniſtère 
ſemdlable A celui de la cour imperiale, i meme. 
les juges de province n'avoient pas eu un pareil 
niniſtere des le temps des empereurs. 

Rien n*ctoit déja plas variable avant la r volu- 
tion que les limites de la capacité & de la ſujs- 
ton des curiaux par rapport aux divers emplois, 
quiftoient à leur portée. On leur avoit Ots L'exac- 
uon de la tuxe reelle des ſenateurs , on la leur 
Radit en 399. (a) 
dils n'avoient point eu la colle&e Lai habits pour 
lsttoupes (5) on en chargea ceux d' entre eux qu'on 
peloit principaux (c), concurremment avec 
is nonorẽs. TantOt c'étoient les cours qui de- 
Wient fournir les prépoſés an cours public (d) & 
Wilt c'stoit dans les offices que l'on devoit pren- 
tee ces prepoſes. (e) Je ſupprime pluſieurs autres 
gemples de ces variations pour obſerver qu'il n'y 
lt pas ſeulement une grande affinite entre les of- 
ices des Jages , & les cours des citẽs, que mème 
tes deux ordres fi diftinds tendirent a ſe confon- 


1— 


(a) Lib 6. t. 3. 1 & 1. 4 
(b) Lib, 7. & 6. J. 1. (c) Lib. 12. f. 6. J. 4. 
(0 Lib, 8. 2. 5. 1. a8. (e) J. 45. 
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dre. Pluſieurs offices fourniſſvient des recrucs aux 
cours, qui recevoient meme les moindres officiers | 
Pour vu qu'ils euſſent un peu de littérature, & plu- 
ſieurs cutiaux entroient dans les offices, non ſans 
cſperance de s'affranchir de leur origine. I arrivoit 
mem? que, (a) par protection & faveur, des ofi- 
ciaux Etoient Eleves au patronat honoraire des cours, 
ce qui les mettoit de niveau avec les principaux | 
de ces m#mes cours. Enfin pluſieurs loix atteſtent | 
la plus grande intelligence entre les juges provin- 
ciaux & les printipaux des cours. Elle fut pouſſte 
ſi loin au detriment des colons du fiſc, que les 
juges (5) vexoient à Pexces par déférence pour les 
ſuggeſtions des principaux, ces vexations éparg- 
Noient fi peu les acteurs (c) du domaine eux-mé- 
mes, ſoit que les principaux preſentaſſent en leur 
nom des requetes contre eux „ Toit qu'ils fiſſent 
faire des décrets par leurs cours, qu'enfin on fut 
obligs d'0ter aux juges provinciaux VexaQion de 
devoirs auxquels etoient tenus les ſujets fiſcaux , 
& de mettre a cet Egard les procurateurs & ac-| 
teurs du domaine prive dans la dépendance immé- 
_ diate du comte de ce domaine. Cette innovation 
ſubſifta apres la rEvolation , puiſque les ordonna- 
zeurs du domaine, ainfi que les appelle Pinterprete| 
gaulois , ne dependirent plus des juges ordinaites 
dans rien de ce qui avoit rapport à leur recetts 
& à leur comptabilits , & que les ſujets du file ne 
purent étre contraints que par ces memes OY 


donnateufs. „ | | 
— gy * n . 

(a) Lib. 8. 4. 5. „ 

099 Lib. It. t. 17. I. ite ©) Lib. 10 f. 41.24 
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Cet interprète nous fournit encore une remarque 
que je ne dois pas omettte. Une loi du code or- 
donndit que Vinventaire des biens des mineurs ſe 
{it en prsſence des ptimats, des dEfenſeurs & des 
ofices publics. L'interprète met les primats de la 
es & le defenſeur avec ſon office, enſorte qu'il 
(te une fonction a l'office des juges , le ſeul de ce 
gente que Von connoiſſe dans les loix impèriales, 
& donne un office aux défenſeurs, à qui ces loix 
ren donnent point. 
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CHAPITRE XVIII 


Enumeration de plufieurs offices ou 2 | 
teres que devoient ou pouvoient remplir 
les curiauæ, & dont purent auſſi etre 
charges les officiaux des juges. On prouve | 
que la choſe publique des villes fut 
unie au fiſe lors de la revolution, ce 
gu dedoubla les emplois , qui étoient les 
memes dans les deux adminiſtrations. | 
Grande autorite des cing principauz des 
villes & de leur primat. | 


N ous venons de voir trois claſſes d'officiers qui 
ſe rapprochent en pluſieurs. points & paroiſſent Y 
vouloir ſe confondre, la claſſe des curiaux, celle 
des officiaux ou cohortalins , & la clafſe des mi- 
niſterieux , qui faiſoient le ſervice du pretoire des 
Juges. On appeloit ainſi non-ſeulement les joges 
des provinces , mais auſſi les commandants mili- 
taires & meme les genEraux qui commandoient àc- 
tuellement des armées. 5 

Mais on ne connoft pas encore aſſez les divers 
offices que rempliſſoient les curiaux ſoit par un pri- 
vilége de leur état & de leur littérature, ſoit pat 
un devoir attachs à leur naiſſance. Ces offices eto1ent 
trss-diffcrents entre eux, & differoient encore des 
honneurs, dont une condamnation infamante ex 
cluoit les décurions, ſans les ſouſtraire au ſervies 


des perſonnes en France, &. 79 
4 leur etat. II y avoit auſſi des offices (a) des vil- 
les tels que ceux de ſcribes & de logographes , quĩ 
ne devoient pas Etre occupés par des curiaux quoi- 
que ſouvent ils s'en fiſſent pouvoir. Le miniſtere 
cenſuel, comme s'exprime une autre loi, ne con- 
venoit pas non plus aux decurions, Mais s'ils s'y 
taiſoient , ils s'expoſoient A la torture dans le cas 
du il y auroit lieu de les y ſoumettre ſur une ac- 
culation de malverſation. Ces memes officiers (59 
daumoins c'eſt-à-dire les logographes , & les cen- 
fuels, & auſſi les tabulaires, les diurnaires qui 
ftoient des officiers des villes & generalement tous 
les autres officiers compoſant les offices des pro- 
conſuls, des conſulaires , des correcteurs & des 
preſidents pouvoient étre agrégés aux cours, CCS 
lerniers du moment ou ils avoient fini le ſervice de 
leur office , les premiers pour vu qu'ils fuſſent opu- 
kus, qu'ils euſſent quelque littérature & que dans 
Fexercice d'un office plus vil ils n'euſſent point 
at entachss par des ſupplices. Quant aux premiers 
bett. a- dire aux officiers des juges, dont Vopulence 
tut rarem ent douteuſe , leurs enfants devoient 
las difficult etre attaches aux cours, s'ils ne ſuc- 
(edoient pas A leurs pères dans le ſervice de Voffice. 
Enfia Valentinien , pour ne pas entrer dans 
E detail infini de toutes les perſonnes & de 
Ws les cas, ordonna geénéralement que tous 
tes officiers non denommes dans la loi, qui 
laroient point de privilege , en quelques vil- 
ia en premier ou du ſecond ordre, & en quel- 
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0 Lib, 8. 2 a. J. 3. (5) Lib. 8. b. 4. l. 8. 
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ques municipes ou ils demeuraſſent , fuſſent fu 
Jets aux offices curiaux qui pouvoient convenir 2 
gens de leur ſorte , felon Vetendue de leurs force 
&a mediocrite de leurs fortunes. On fait d6j qual 
les offices des juges Etoient ouverts aux plébéiene 
qui étoient ſans fortune. De cette eſpeèce 6toien 3 
aufii les annonaires (a), dont la capitation , &il 3 
£toient ſur le role du cens, reftoit ſuſpendne 
auſſi long- temps qu' ils Etoient en fonction, enſone 
gue s'ils ſe conduiſoient bien, un honneur quel 
conque devoit les en exempter leur vie durant 
& que s'ils ſe .conduiſoient mal, ils rentroiend 
caps leur premier état. C'etoit la loi genẽtale pou 
tous ceux qui étoient nés ſujets à la capitatioqf 
plebeienne, qu'ils puſſent en Erre exemptés off 
Far un ſervice actuel ou par une vEterance hond 3 
rable, mais que leur degradation les fit rentre_pn 
dans leur état, & que leurs enfants reſtaſſent ſu 
Jets à leur origine. Mais Pon voit que pluſieur I 
offices Etoient au-deſſous des curiaux, & etoien 1 
cependant une voie ouverte aux pauvres pleb-1enlnn 
pour arriver à l'admiſſion en la cour. Mais on v0 
auſſi que tous n'y entroient pas avec une Cgale a ] 
pacité de tous les offices curiaux. Et en effet "= 
ſe tromperoit beaucoup, fi Pon croyoit qu'l Fl 
avoit qu'un ordre dans les cours. Une loi qui de | 
termine quelles perſonnes ſont ſujettes 9 Cen 
tortnres diſtingue deux fortes de torture , la plc; | 
ervelte appelte fidicu/e (5) ne pouvoit Etre 4 1 
ployò e contre ceux que leur naiſſance Qu kenn! A» 
= — — —— 2 — 


(a) Lib. 8. 1. 1. l. 3. C) Lib. 9. 7 35 f 
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ite en exemptoit. On l'ordonnoit contre des dé- 
viteors en matière civile. Dans ce cas tous les cu- 
ix en furent exemptés par une loi expreſſe de- 
wi ordre le plus Eleve Juſgu'a˖ plus bas lors mè- 
ne quiils Etoiznt débiteurs en qualité de receveurs 
iu 0zlle&es. L'autre genre de torture Etoit celui 
des plombees. Valentinien d6clara qu'il n'approu- 
wit pas qu'on fou mi des corps ingenus , &, com- 
ne fi les cutiaux n'euſſent pas été ingenus , il ſta- 
u en meme temps qu'il n'en affranchiſſoit pas 
um Pordre ou Vaniverſalits des ordres compoſant 
k cour, mais ſeulement les curiaux qui etoient dé- 
enprimes , ou les dix premiers de l'ordre. 

Mais entre ces deEcemprimes , on diſtingaa (a) 
core les principauæ qu'une autre loi exempta de 
aplombse , dans ls cas mEme od ils ſeroient cau- 
Elles. Une autre preuve de la verits de ce que j'a- 
Rice que chaque cour étoit compoſee de pluſieurs 
ſis, & que tout office ne convenoit pas à tout 
lite de la cour , c'eſt ce que déclara Julien (50 
{ une loi, par laquelle il affranchit les maiſons 
tienes des prototypies & de l'exaction de 
vupitation plébsienne, que ces fonctions 6toicnt | 
8 charges des curiaux & méme des charges in- 
tres, Car ſi chaque curial étoit ſujet aux ofi- 
8 de curial ſelon I'6tendus de ſes forces, ſa 
ine & fa naiſſance , & qu'il y eüt des char- 
= MErieures, il eſt clair, ce me ſemble, que 


Wh ne canvenoient qu'a des Curiaux infs- 
ts, 
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a) L, 0, (3) Lib. 1. t. 23. J. 2. 
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Ce fut un ſujet de plainte (a pour les curiux 
MAfrique qu'on forcit A Etre prevots des man- 
ſions (ou maiſons de ſéjour) des perſonnes de leur 
corps qui avoient paſſe par les dignités de flamines 
& de pretres , ou par les charges de magiſtrature, 
tanais que c*ctoit Puſage qu'on ne nommit à ces 
places que des ſujets dun mérite ou d'un grade ſu- 
balterne. II falloit au contraire (Y) avoir paſſ pat 
toutes les charges auxquelles on pouvoit Etre tenu, I 
& Etre d'un certain ze & d'un certain merite pour 
pouvoir Ctre Eleve a la dignits de procuratcur du 
de curateur de fa cits. L'interprète ſubſtitue la 
place de dsfenfeur a celle de procurateur , fans 
doute parce que celle-ci avoit &s ſupprimte , & 
ne parle point du brevet que l'on devoit ter a 
quiconque n'*etoit parvenu A ces places que pet 
protection & contre les regles, peut - Etre parc? 
que ce n'étoit plus alors par un brevet du prince 
qu'on les obtenoit, mais par èlection, comme plu- 
fieors autres emplois dont parle auffi l'interpreète. 
C'etoient donc deux places déſirables que celles 
de procurateur & de curateur d'une cite. Mais ( 
il n'en étoit pas de mEme du duumvirat & de l'ekär- 
tion de l'annone, puiſque la nomination à la ma- 
giſtratore & à cette exaction devoit preceder de 
trois mois le temps on l'on entroit en charge, pont 
que ceux qui étoient nommès puſſent ſe pourvoit 
contre leur nomination & qu'on cũt le temps d'en 
Elire Fautres. La fonction d'allecte ou de collec- 
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FM Lib. 12. 2. 1. L. al. 00 FRAY 
(c) Lid. 12. b. I. J. 8. | 
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«qr du canon devoit Etre de mEme nature, quoi- 
que les allectes fuſſent defrayes dans leur tournee 
par les propristaires , parce qu'elle Etoit peu ho- 
norable, Quant à l'exaction il fut ſtatus par une loi 
(c)de ban 383 que ce ſeroit A l'office du juge de 
u province a contraindre les maiſons des puiſſants, 
che ce ſeroit avx dscurions A forcer les curiaux 
au payement & que le defenſeur de la ville auroit 
u commiſſion d'obliger de meme a Vacquit de leuts 
rdevances fiſcales les moindres propriétaires, qui 
vent ſous ſa protection c'eſt-à-dire les plébéiens 
qui avoient de petites poſſeſſions dans la ville ou 
lans-la banlieue. C*eroit donc encore une fonc- 
ton que ſe partageoient les appariteurs on officiaux 
b joge provincial & les curiaux (5). Mais il y 
en; des propriètaires qui ſurent ſe ſouſtraire a l'uue 
K Fautre contrainte , en obtenant des reſerits qui 
les declaroient autopractes c'eſt a-dire payeurs vo- 
lontaires. Une loi de Van 409 ſupprima tous ceux 
le ces privileges que le prefet du pretoire ne ju- 
Ka pas 4 propos de conſerver, & retablit l'exac- 
ton ſol?anelle ſoit par les curiaux, ſoit par l'ap- 
piton provinciale. | 
Les allectes (c) recevoient Por que les particu- 
ler devoient à differents titres & ſouvent par pe- 
its parties de deux & de 3 ſols, réguliérement 
is ne devoient exercer qu'un an de ſuite (d), mais 
hue Pordre etoit peu nombreux, on pouvoit les 
dinner pour une ſeconde année (e). 
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(a) Lib, 11. & 7. l. ta. (6) Lib. 7. k. 22. J. 4. 
(0 Lib, 12. ei, 6. J. 12. (4) L. 11. (e) L. aa. 
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du dèſenſeur l'état de la jugation de chague pro- 
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Quelques loix ne font pas I'loge de leur pro- 
vite, (a) Celle des receveurs n'8toit pas non plus 
au- deſſus de tout ſoupgon. Et il devoit en 6re de 
meme des prévöôts des greniets & de ceux des ein- 
tons, puiſque la 10i (3) 6toit que ceux qui nom- 


moient ces divers employes fuſſent leurs garants , 


$11 ne fe trouvoit pas qu'ils fuſſent idoines (c). 
Mais par cette raiſon-là meme ils ne devoient fre 
Elus que dans une aſſemblée ſolennelle des deco 
rions (4). 4 

Les receveurs des eſpeces ou denrées fe pre- 
noient ou dans la cour ou dans Poffice du jug? , } 
felon les pays (2), mais plus communtmeit dang | 
!'oftice, lorſqu#il fourniſſoit des ſujets idoines. L'A- 
frique faiſoit une exception A cette régle, patce 
que les cours repondaient de la recette , autant 
que du receveur, En IIlyrie au contraire les receveuts 
(F) devoient Etre pris dans l'office parce que les 
officiaux y Etoient plus riches que les curiaux. IIS 
receveurs devoient prendre par Ecrit en préſence 


prictaire , celui des diverſes efpeces , & la quantite | 
de chacune. (g) Ils avoient depuis un centieme | 
juſqu'a un quinzieme de benefice ſur leur fecette, 
ſuivant la nature des denrees & les pays. Ils de- 
voient compter tous les ans de leur recette de 
meme que les prevots des greniers & s'ils ſe trou- 
(a) L. 13. (% Lib. 19. f. 6.1. 1. (c) L. 8. 
(4) L. 20. (e) L. S. 6 & & 7. (J) L. 9. 
(0 Z. 15. 
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wient idoines , on pouvoit les continuer pour 5 
aus, mais enſuite ils devoient (a) tte remplacss 
rat {autres receveurs & d'autres prevots , Elus d'en- 
ne les membres de la cour , ou c'etoient les cours 
gui ſourniſſoient ces employes & peut - Etre dans | 1 
toutes les provinces en 397. 1 

On devoit prendre d'entre les négociants les re- i 
wreurs de la collation auraire , mais aux rifques _ 1 
K perils des juges & de leur office qui les nom- 1 
noient. LO 

On voir toujours mieux par combien d'endroits 
Police du juge & la cour de chaque cite fe rap- 
ockoient dans leurs fonctions & quelle Etoit Vu- 
llits des cours dans leur rapport avec Vadininiſtra- 
lm publique. II en étoit de m2me dans une autre | 
tie de Vadminiſtration , c'eſt-à- dire dans celle 1 ; 
Ui comprenoit la juſtice & la police. Mais, com- 
ue dans ce rapport tout ou preſque tout rouloit 
ut les principaux des cours, nous nous reſervons 
is details ſur cette partie pour Vendroit od nous 
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0s occuperons ſpẽcialement des principaux. ] 
Dang tout ce que nous venons de dire on ne les 1 
Mlingye preſque pas des autres decurions , & la i 
Alon en eſt ſans doute que l'eminence de leurs - 4 
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Paros, la ſplendeur de, leur fortune, & la grandeur 
e leur eröſit ne permettojent ni & eux d'ambi- 
"Mer les places Iucratives, ni aux cours de les 
Miner 4 ges emplois peu honorables & qui les 
Ment aſuſettis à la comptabilité. Leur place () 
— —?L—P—F— OT {| 
(2) 1 24. (6) Lib. 12, fr. 1. l. 121 1 
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etoit vraiment principale , dans les Gaules en par- 
ticulier , c*<toient eux qui gouvernoient veritable. 
ment les villes, & on les Eliſoit par cette raiſon | 
ſans ſuivre l'ordre du tableau, afin que leur nall- 
ſance & leur fortune repondiſſent toujours à 1a 
grandeur de leur poſte. Mais la cour les Eliſoit 
d' entre un ordre d'hommes qu'on appeloit pui[ſants 
par comparaiſon avec les curiaux inferieurs. Et 
avant d'arriver A la place des prineipaux, ils na- 
voient eu A paſſer que par les divers emplois qui 
donnoient part a Vadmini/?ration de Porare luis 
meme comme s'exprimoit Honorius. C'etoient ces 
nobles & puiſſants curiaux qu'on diftinguoit tou- Þ 
jours des m6diocres & des foibles „& auxquels ſe 
rapportoĩt en particulier une exception qu'on trouve 
dans une loi de l'an 397 par laquelle il Etolt ſta- 
tue (a) que les brevets d'honneur n'exemptetoient 
les deéeurions qui les auroient obtenu d'aucun em- 
ploi quelque ſordide & quelque bas qu'il fut, f 
Pourtant la qualite de la perſonne pes mettoit qu on 
la nommiat a un pareil emploi. C'etoit la poli- 
ce, la juſtice, les revenus ou choſe publique des 
cites que les principaux adminiſtroient. Et dans ce 
rapport ils n'avoient que des ſurveillants en la | 
perſonne des juges provinciaux. Ils n'etojent ni 
ſubordonnès ni comptables (4). Compares avec ces 
puiſſants décutions les autres curiaux Etoient fu) 
fees de la cour , les plebtiens étoient de meme u- 


jets de la cour & leur pouvoir Etoit tel que lorſs 
RE — ——chaned 


(a) L. 153. ( T. 187 & 188, 
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wil ent Eté fait une loi pour 'r6gler que les biens 
(2s curiaux ne pourroient Etre vendus ſans la for- 


mlits d'un decret pour prevenir les vexations qui 


rouvGient néceſſiter de pareilles ventes (2), beau- 
coup de juriſconſultes comprirent que c'etoient ſeuꝰ 
ment les principaux qui ne pouvoient acheter les 
hens des curiaux ſans cette formalitè, & que quand 
(1 tenouvela la loi qui defendoit aux perſonnes 
ry!tuzs de la puiſſance publique de faire des ac- 
ſulttions pendant la durée de leur exercice, on 
(omprit les principaux dans cette prohibition. 

Mais fi la choſe publique des cites paſſa au pou- 
wit des rois lors de la revolution pour faire partie 
& ur fc, & ũ dés-lors chaque cits eut un comte 
puticulier pour la gouverner que devinrent l'admi- 
uiration & le gouvernement des principaux ? Ou 


Meme laifa-t-on ſubſiſter leur titre & leurs hon- 


deus? Les deux faits que ſuppoſe cette queſtion 
le paroiſſent pas douteux. Le ſecond eſt atteſte par 
ite Vhiſtoire, La preuve du premier eft dans l'in- 
emrete gaulois du code Théodoſien. Arrotons-nous 
tete remarque qui eſt d'autant plus intereſſante 
{i on a ſuppoſe juſqu'ici l' union de la choſe pu- 
bique des villes au fiſc royal, fi on a eu quelques 
lors de la croire, il n'en a jamais ete adminiſers 
nue pieuve preciſe & deciſive. 

la loi 32me. (5) du titre des 0unrages publics aſſi- 


r:tion des murailles des villes du premier & du 
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lo) Lib. 3. J. 1 C4. (0) Lib, 15. & 1. 


de un tiers du rebenn des fonds dela republique d la 
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ſecond ordre & au chauffage de leurs thermes, dang 


dre que Pinterprete ne fe füt trompe, il ſufftoit, 


la loi 18me. du meme Litre , qui dit clairement que 


 Ceft-a-dire que ce qui avoit ẽté le propre des cites 
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la vue de prévenir leur décadence. 

On fait deja ce que c'eſt que les fonds de la kk. 
publique quand il s'agit des villes, mais s'il y avoit 
quelque doute là- deſſus, ou fi Von pouvoit crain- 


pour Ecarter tout ſoupgon de mal entendu, de lire 


c'eſt le tiers de la choſe publique de chaque cite, 
qui doit &tre employs à cet entretien. La loi 33me, 
du meme titre eſt également claire, lorſqu'elle veut 
que les ordres n'employent que le tiers des reve-| 
nus des cités, afin que les provinciaux ne loient 
point ſurchargés de ſurindictions. 

Que dit cepend ant Vinterprete ſur la loi trente- 
deuxième, la ſeule qu'il ait expliquse, comme de- 
vent entter dans le code pour lequel il trzvailloit? 
II dit que toutes les fois qu'il ſera néceſſaite de 
reparer des Edifices prets à tomber de vétuſts, le 
fiſe devra y contribuer pour le tiers de fon propre, 


ſous les empereurs, toit devenu le propre du fi ſcau 
temps de Clovis & d' Alaric, mais avec ces ancien 
fonds des villes avaient été confondues les rentes guy 
les curianx & les collegiats durent payer pour les di- 
fices publics (a) qui leur furent arrentès au cedant 
des villes & dans leurs banlieues, & pour ceux qu 
avoient appartenu aux temples , rentes qu Hono- 
Tins attribua aux villes & dont il voulut que le tiers 
fat de meme employ? aux eee 


6—e cnn”. . — — 


„ 
— * 


. 25 


—_— "wy 


des perſonnes en France, SC. 89 


Le fiſe s' empara donc auſk de ces rentes & de la 
woprices fonciè re qu'elles repreſentoient. Et dès- 
ors les adminiftrateurs du fiſc furent ſubſtitués 3 
'orde 10. dans l'ordonnance de la choſe publique, 
te qui en comprend la regie, la recette & l'em- 
noi 2. dans l'ordonnance des biens qui avoient 
lppartenu aux temples & de tout ce qui y avoit 
tipport , comme f8tes , jeux, corporations deſti- 


pies au ſervice des temples & à la celebration des 


ſux qui tiroient leur origine de ces temples, comme 
Pexplique une loi impériale, 3“. dans PexaCtion 
i ſervices, ou la nomination aux offices ſubal- 
nes, qui avoient été impoſes aux curiaux pour 
u rigie , la perception & l'emploi de tovtcs les 
daches & de tout le produit de la choſe publi- 
que & des biens des temples. 

Mais il y a des preuves en grand nombre que 


tte choſe publique des villes ne fut point con- 


loncue zvec le domaine pri vẽ du prince & eut des 
dronnzteurs particuliers , ſavoir les comtes des 
Wes, qui furent ſouverains ſous le prince en cette 


pie, par l'anéantiſſement de la préfecture du. 


More & de ſon office , & la ſubſtitution des 


Iges & de leurs officiers A la prefeQure & à ſon 


lice, eſt ce que prouvent encore vingt inter- 


Mittions & un bien plus grand nombre d'omiſ- 


Ions de Pinterprete. Chaque juge ſopérieur fut prsfet 


Uptitoire dans ſon département & eut des vicaires, 


umme en avoient ev les prefets. Que devinrent done 
Gordres , & quelle dut Etre la deſtinee des prin- 
x qui avgient eu le gouvernemeut des villes? 
% ours & les curiaux ſubſiſterent , nous en 
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avons vu la preuve dans la loi des viſigoths. Ley 
principaux ne furent pas non plus abolis ainf que 
nous nous reſervons de le prouver zutrement que 
nous ne l'avons fait. Mais fi l'on veut ſavoir à quoi 
fut bon l'ordre des curiaux , independamment de 
la capitation plébèienne & des autres charges aux- 
quelles ils reſtèrent aſſujettis avec leurs biens, quon 
liſe Vinterpretation d'une loi par laquelle Conſtan- 
tin (a) avoit affranchi les ciercs de tout emploi ei- 
vil, afin que rien ne les détournät du ſervice divin. 

„ Que perſonne, dit Vinterprete , ne faſſe des 
5 Clercs , ni des exacteurs, ni des allectes, il vent 
„ qu'exempts de toute charge, c'eft - 4 «dire def 
„ tout office & de tout ſervice ils ne ſervent que 
9 Veglile,,. 155 1 | 

Les curiaux reft2rent donc ſujets A des offices, 
a des ſervices comme l'interprète appelle tou- 
jours leurs devoirs, & ces ſervices, ces offices en 
tant qu'ils intéreſſoient le fiſe , durent leur etre 
commandes par l'ordonnateur de la choſe publique 
approprise au fiſc ; en tant qu'ils n'intereſſoient que 
la police des villes, ils purent leur Etre confers 
& preſcrits par les principaux ſous la preſidenc? de 
celui qui étoit le premier magiſtrat, ſoit qu'il eu 
remplacè les duumvirs qu'on ne retrouve nulle parh 
apres la revolution , ſoit qu'il evit ſucced- au pre 
tre provincial , on le ſacerdoce avoit été la pre: 
| miere magiſtrature, ſoit que ces deux magiftratu 
res n'ayant pas donné le gouvernement des villes, 


le primat ou premier des principaux eũt conſeruch 


ET TIE — 


(a) Lib. 16. t. 2. l. a. 
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wwe le mme titre ou avec un autre titre, qui 


klipfs celui-la, la preſidence de Pordre qui avoit 
is le premier entre les ordres' de la cour, C'eſt ce 
qe pexaminerai dans un autre chapitre. 

Pour le preſent il me ſoffit d'avoir montré que 
ls divers offices, les divers emplois & les migiſ- 
rs domeſtiques aſlignes aux commandants mili- 


tires & aux juges ſe trouverent reunis dans la 
win d'un ſeul admi niſtrateur à qui obéirent tous 
ks curiaux , collegiats & citoyens des villes, du 


aonent od la choſe publique des villes eut été unie 
u fiſe avec les droits du ſonverain , c'eſt-a-dire 
l capitation plébèienne, le canon, Vor coronaire 
& la collation luſtrale , & ou chaque cite eut un 


ante qui y fut tout 2 la fois commandant mili- 


kite, juge , & ordonnateur du fiſc. 
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CHAPITRE XIX. 
Comment, lors de la revolution, Padni 
_ niſtration ſe ſimplifiant le nombre des en 
ployès diminua , enſorte que les curiau 
purent perdre des places devenues tro 
nobles pour euæ, & reſter aſſujettis d del 
emplois qu'ils ne purent refuſer. Exemf 
ple de pareils emplois. 


PR 


7 
N Qus venons de voir quiapres la r&volutiot 
Poſticier royal qui exerca tous les droits du ro 
dans one cite dut y avoir un miniſtère comme com: 
mandunt militaire & en ſa qualité de comte ot 
de duc, des officiaux comme juge & comme pre 
poſe a la régie & perception du revenu public 
& enfin des employts comme ordonnateur de! 
choſe publique de la cites. Nous avons vu auſli qu 
la cité lui dut des miniſtériaux pour compoſer 
maiſon, des officiaux pour la repartition & percep 
tion du revenu public conſiſtant dans le canon Q 
dans l'annone, des employss non-ſeulement pod 
les difſerents beſoins du ſervice public, mais aul 
pour la regie de la choſe publique. II n'y av0l 
que des officianx de Peſpece de ceux qu'on 2 
appelés cohortalins & appariteurs qu'elle ne 1 
devoit pas, parce que ces places ayant toujo! 
ets tres-lucratives , on n'avoit pas imagins de fait 
un de voir aux citadins de les remplir , & 9qu0 
avoit ſeulement permis aux plus panvres plébéie 
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ty zſpirer , muis en prenant des precautions pour 
que les curiaux & meme les plebtiens idoines ne. 
puſſent s'en faire pourvoir , & pour que les offi- 
es, apres avoir enrichi leurs ſuppots, en rendiſ- 
{nt du moins une partie aux cit6s , pour reeru- 
ter leurs cours de membres idoines, 

Lots done qu'un Eveque de Worms on de tout 
Ine &liſe également privilegice eut réuni dans 

f mein tous les droits qui avoient appartenu a la 
euronne dans ſa ville Epiſcopale & toute l'auto- 
tis que le comte y avoit exerc6e, il eut droit de 
> faire fournir des minifteriaux pour ſa maiſon , 
(ts officiaux pour la r6gie & perception du re- 
1 public, ou argent royal, des employés pour 
* regie & perception de l'ancien revenu des fonds 
R a cits , d'autres officiaux pour le ſervice public 
mant qu'il y Eroit tenu au lieu & place de la 
. U n'y eut que les officiaux qu'il auroit du 
"ur comme juge & comme exacteur du ſervice 
lic qu'il ne put ſe faire donner. Mais il n'eut 
* beſoin du droit de contraindre les citoyens à 
adre ces emplois , en premier lieu parce que la 
pat lui devinrent inutiles, attendu qu'il n'avoit 
une province mais une citẽ & ſa banlieue a admi- 
iter, en ſecond lieu parce que ce qu'il pouvoit 
vr d'adminiſtration provinciale dans la tota- 
Ade ſes droits , &toir n6ceſairement devolu a ſon 
bu, qui devoit Etre comte par lui-meme & avoir 
n oice-tout forms , en troiſieme lieu parce que 
part des fonctions publiques de ce genre ayant 
FEXENCEES jndiffèremment par les offices des juges 
a les cours, il put les faire exercer par les 
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employes municipaux ou fiſcalins dont les fone 
tions Etoient analogaes à celles-là. On vient de voi 
comment les municipes devinrent fiſcalins. Ain 
Je n'ai pas beſoin de juſtifier la ſynonymie que i 
viens de ſuppoſer entre ces deux expreſſions, 

Tout cependant ſe ſimplifia & beaucoup de chi 
Tes ſe confondirent par deux raiſons , la premigt| 
Parce que ce fut un des grands objets que ſe pro 
poſerent les ſujets de Pempire , qui cooptrerent 
TEvolution', de diminver le nombre des employs 
& ſur-tour de ſe délivrer de la tyrapnie de ce 
appariteurs, qui, de l'aveu des empereurs eux- md 
mes, avoient toujours été le plus funeſte flèau de 
provinces, la ſeconde raiſon en fut que les dive 
titres ayant été rEunis du moins pour la plupart 
ou ſéparés localement, il n'y eut plus lieu Cat 
chaque endroit à cette muitiplicits d'emplois, 9 
avoit occupe beaucoup d'hommes deftines a ſent 
ner ou A ruiner les autres. Je m'explique. 
Les largeſſes étoient un titre, c'eſt- à- dire qu 
y avoit des contributions en or & en eſpèces, ie 
les que les habits pour les troupes, qui ſe payolt 
au tréſor des largeſſes gardé & adminiſtte pat 
comte des largeſſes. Une loi expreſſe (a) def. 
doit que ceux qui recevoient Vor largitional, e 
ſent rien de commun avec les comptes de 1a Cal 
d2 la prefecture. 

Dans cette caifſe entroit le canon qui ſe pay 
en or. C'6toit un autre titre. L'annone pour 
troupes , quoique funeral © la ſurinrencan 
— — . 


(a) Lib. 18. 8. 6. l. 3. 
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(> la préfecture Etolt un troiſième titre. h 


Le domaine prive , pour le profit duquel il avoit 


die impoſe des corvëes aux een „ Etoit un 
quitrieme titre. 
Dans les cités qui avoient leur choſe publique 


jeu pour le ſervice de l'état & du prince, & les 
nicles de dépenſe qui avoient encore été plus 
nltiplies, avoient donné lieu à la multiplication 
(une autre ſorts d'employes. Aprés la revolution 
taque cite dans ſon rapport avec le fiſc fut un 
fol domaine r6gi en chef par un ſeul ordonnateur 
& compoſs de droits utiles qui repreſentoient la 
Nopriete fonciere de la ville, & des fonds ruſti- 
ques dont le chef-lieu étoit pour l'ordinaire une 
plz ou court domaniale pareille a celles des do- 
Mines privis & des terres du domaine prive du 


ptenents chacun deſquels avoit une ville capi- 
lt pour chef-lieu & un juge pour ordonnateur. Ce 
8: repreſentoir non les anciens juges de provin- 
t, ais les procurateurs ou rationaux qui reſtèrent 


dee ſes grands officiers. Seulement Vintervention 
8 comtes provinciaux on comtes à juridic- 
in fut néceſſaire pour la validits des dons, 


e patties de leur domaine privée. Le tyran Maxi- 
„ Qui fut v6ritablement roi des gaulois, avoit 
Mt 4 cette ancienne Icgle en autoriſant les ra- 
ax à donner des portions de ſon domaine & 


al 


comme Vempire , il y avoit auſſi pluſieurs titres 
nd&pendamment de tous les titres qui y avoient 


Prince, Ce domaine Etoit ſubdiviſe en grands de- 


Wftzitsa toute autre inſpection que celle du prince 


Fanges ou engagements que les rois firent de quel- 


— — 
* , 
2 


4 
* 
ba 7 — com 
— 33 — — : 
N - OR TS WER phil > LH | 7 


& —U—;õ— Be 
— 2 8 i 
Ne 0 ” 


——— —Uœ1 


il fallut n6anmoins que Va&e en füt homologus & 


tion qui ne tenoit qu'aux formes & une autre ex 


ce n'eſt pas ici le lieu de parler, n'empéchèten 
point que les divers titres en chaque endroit n 
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perpetuits par bail emphytéotique ou autrement 
Mais une loi (a) de Pan 395, annula toutes ce; 
donations & tous ces contrats & ordonua que ceui 
qui avoient reca de pareils fonds des rationaux « 
non des juges ordinaires , ſeroient punis de cette 
Irregularits par la perte deſdits fonds, leſquelsre 
tourneroient au domaine ptivs, Lorſque les 50i 
Hrent eux-memes les donations & les échanges 


l'envoi en poſſeſſion ordonné dans le plaid dy 
comte du canton, comme le prouve I&change faite 
par Henri Poiſeleur avec l'abbaye de Fulde, échange 
qui dut Etre homologuee par le comte de Worm 
dans le reſſort duquel Etoient ſitués les biens que 
Henri avoit donnès à l'abbaye. Mais cette excep 


ception relative à la juſtice diſtributive, mais don 


fuſſent réunis pour la plupart, & que d'ailleuts 
les divers domaines ne fuſſent ſeparés localement 
d'où réſulta la ſuppreſſion de beaucoup d'offciaux 
& une plus grande ſimplicité de la regie. | 

Je ne dis pas que tous les titres aient &t6 fn 
parce qu'il y a des preuves que la choſe publiq! 
des citès, dont le produit entroit dans leurs Us 
ſors , refta diſtincte & ſ:parse des titres qui ſe pol 
toient directement dans le treiſ,r du prince. Ma 
fi un vicaire fit cette recette ſous 1'autorits « 
comte de la cits, tandis qu'un tribuy fit celle d 


1 — — 
et 
* 1 


(a) Lib. 18 t. 14. J. 10. 
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mrres titres, ou plutOt ſi le vicaire fit la recette 
des titres dont on avoit compte a la caiſſe des 
profets , un tribun celle des titres qui avoient été 
ones au tréſor des largeſſes, & ur autre officier 
celle de la choſe publique des villes, Vunits de 
fuintendance en la perſonne du ſeul comte de la 
tis, qui étoit receveur en chef & garant du recon - 
nement, ümplifia toujours aſſez cette partie pour 


en eut cependant toujours dont les offices fureut 
anovibles & afſez lucratifs pour qu'on ne füt pas 
enbarr2s à les remplir , mais ils tinrent une ſt 
pitite place dans l'hiſtoire des conditions , ſous le 
zom ſuranns d'officiaux & ſous celui de ſervie nter 
du ferianis qui lui fut ſabſtitns , que nous pou- 


ons ne nous y pas arrèter en cet endroit. 
En nous reduiſant aux employes curiaux, & 


wx miniferiaux domeſtiques, nous trouverons 
Q'entre les diverſes places de ces deux efpeces , 
gu ſubliſterent, il y en ent de tres-abje&es qui 
tontinnerent A Etre remplies par forme de corvee 
C1 titre de ſervitude , & d'autres qui devinrent 
donorables & forent des titres de dignite, mais 
W toutes firent donner la qualification de mi- 
Mſerieux à ceux qui les remplirent. 

Entre les abus, que charlemagne avoit dẽcou- 
ens en 911 (a) , ce n'etoit pas un des moindres, 
rant le rapport qu'on lui en avoit fait, que les 


ee les envoyer A la guerre , plufieurs de leurs 


libres ſous prétexte qu'ils étoient lers 
2 — — ——— Ferns en RI 
(0) Cap. 3. I. an. 


lime 17, K 


„ — 


que beaucoup d'ofſiciaux devinſſent inutiles. II y 


Mques , les abb6s & les cointes & mime les b. 
Res laiſſaſſent chez eux, au lieu de les mener 
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miniſteriaus- comme fauconniers, veneurs , peagers, 
pPrevots, doyens, ou deputés a la reception & 
h-bergement des légations. Ceci prouve qu origi- 
nairement les miniſtsriaux de cette eſpèce n'avoient 
pas été tenus au ſervice militaire, & en effet eq- 
tre les miniſtères qu'indique Charlemagne les uns 
avoient Sté ſerviles, comme ceux de ſauconnier & 
de veneur, les quatre autres avoient été curiaux 
& par conſ2quent très- civils & trés-Etrapgers d 
tout2 eſpece de milice armée, leur nature étoit 
toujours la meme. Mais quand des hommes libres 
oblig?s perſonnellement au ſervice mititaire pre- 
noient ces places, C*<toit un abus que ſous ce pte 
texte ils ſe diſpenſaſſent du ſervice militaire. 
On voit neanmoins comment la miniftsrialitt 
remplaca la curialite ou plutot comment les office 
curiaux devinrent des miniſteres. Il n'y a pas boi 
de-l1a a une revolution qui des curiaux auroit fal 
des miniſteriaux , & des principaux de Forde, |: 
principaux du miniſtère. Mais ce n'eſt pas encorec 
quoi il s'agit. Tous les employes qu'on appela m 
niſtériaux ne furent pas des bénéficiers honores 
militaires. Je ferai voir par la ſuite que le meme d 
fice fut de nature différente, ſelon qu'il fut ren 
par un homme libre ou par un fiſcalin. Je me bord 

pour le preſent a citer l'exemple des pragers 
preuve de ce que je viens d'avancer. C'etoient d 
minifteriavx , & cependant non-ſeulement on pf 
noit des fiſcalins ou bourgeois pour exercer cet 
fice, c*stoit meme une ſervitude de la bourgeof 
d'en fournir pour certains peages. La preuve en 
encore dans les monuments de la ville de Wo: 
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Henri V voulant récompenſer la fid*lits de ſes 
itadins de Worms (urban noſtri.) leur fit remiſe 
du droit qu'il avoit eu d'exiger (a) que le magiſtrat de 
cette ville prit les pẽagets de ſon peage des bateaux en- 
ne les eitoyens & les forgar (5) a remplir cet office, 
mais afin que le ſervice qu'il en tiroit ne füt pas 
aminaé & de peur que perſonne, dans la crainte 
de perdre, ne voulüt lui donner de ce ptage ce 
qui avoit coutume d'en tirer, il joignit comme 
in ſupplement a cet office le pezge des draps de 
line noirs & gris, en le ſixant a un demi denier 
par pièce. | 
Frederic I, $*expliqua encore plus Clairement dans 
le diplome par lequel il confirma celui de Henri V. 
» Nous confirmons encore, diſoit- il, ce qui leur a ëtẽ 
„ecttoys, ſavoir que nul d'entre eux ne puiſſe Etre 
» Conſtirus contre ſon gre , par les magiſtrats de la 
„eite, fur le pcage des bateaux. Mais de peur que le 
„ſetvice, qui nous eſt dd & à PEveque de Worms, 
„ dudit p*age n'en ſoit amoindtri, fi tous refuſoient 
»Czccepter ledit office, nous louons & approuvons 


11— 


() Ludewig. relig. m. 
0% A y a dans ce diplome , comme Ludewig a 

Twit nullus à magiſtratibus urbis cenſus ſaper te- 
0nium navium ſtatuatur, ce gu ne fiir aucun ſens 
aiſonnable & eſt d autant plus abſurde gue le peage 
partenvit , non d la ville de [Forms ,, mais à Vem- 
Freur & d Peveque, 1! faut lire coactus au lieu 
e cenſus, ainſi gue le prouve le diplome de Fre- 
teric I, public par Schannat dans ſes preuves de 
"liſloire de Worms & dans leguel on lit invites, 
"qui preſente le meme ſens gue celui de coactus 
WW je ſubſtitue & Cenſus: 
E 2 
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»» Que le peage des draps gris & noirs ait été donns 
en ſupplement dudit office, lequel ptage eſt dun 
»» demi denier pour chaque piece de drap. 
On peut conclure de cette clauſe des deux di- 
plomes que les peagers , comme les autres receveurs 
chez les romains , avoient toujours eu une quote 
Part de leur recette pour ſalaire, que le magiſtrat 
de Worms, repreſentant Vancienne cour avoit 
mnommè les pèagers, qui n'avoient pu s'en deéfendre 
Tans une excuſe legale , qu'il avoit été garant de 
ſes nominations & du payement d'une ſomme à 
Jaquelle Etoit abonns le pEage, Mais fi les bour- | 
geois ne pouvant plus Etre contraints à accepter | 
Yoffice de peEager , il falloit rendre la place meil» 
leure pour la faire déſirer, il Etoit inevitable que 
le produit du peage en ſouffrit , ſoit donc que 
Henri V refſemblac a tant d'autres princes , qui out 
bien voulu accorder des priviléges, mais & condi- 
tion de ne rien perdre , ſoit qu'il fit aſſez juſte 
pour ne pas vouloir faire partager & I'eveque de 
Worms la non-valeur qui pouvoit reſulter de ſa 
libsralits, il joignit un autre péage A celui des ba- 
teaux & par ce moyen il porta afſez haut les èẽmo- 
luments de l'office de p6ager , pour qu'il ne füt 
plus à craindre qu'on manquit de bourgeois qui 
vouluſſent bien l'accepter, 85 5 
C'eſt un exemple bien remarquable du long regne 
des loix romaines ſur la bourgeoiſie des villes & de 
la longue exiſtence de ces petites charges viles & 
ſordides, dont rien n'avoit pu exempter les de- 
eurions inferieurs. Mais c'eſt auſſi une preuve que 
$i de pareils péagers furent des miniſtériaux, il J, 
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| ent long tem ps des miniſteriaux dont la condition 
ge differa en rien de celle des curiaux du dernier 

ordre , de ces curiaux que la loi des viſigoths atta- 
ckoit pour toujours à cet office. 
ll reſteroit A concilier ce fait avec la loi de Bur- 
chard, qui en dsterminant les divers offices aux- 
quelz on pouyoit appeler les fiſcalins de Worms 
& en comprenant dans cette liſte la ſimple miniſ- 
t5rizlits, ce qui pouvoit comprendre Voffice de 
paper , ſtatuoit neanmoins que tout bourgeois 
qui ne voudroit pas de ces places pourroit. fe 
tiſpenſer de les accepter en reſtant ſujet a cer- 
tins devoirs. La ſolution de cette difficults ſe 
priſente d'elle- meme des qu'on obſerve que le 
wi de Germanie avoit ſa part dans le p6age des 
biteaux. Car il eſt clair des-lors que Burchard n'a- 
doit pu faire perdre A la couronne le ſervice force 
wquel les bourgeois de Worms etoient ſojets pour 
k perception de ce pœage. 
Al-je beſoin d'aveitir que ce ſeu! fait prouve 
Gmonftrativement que ce fut par une grace ſpé- 
eule que Burchard accorda à ſes fiſcalins le droit 
de refuſer les ſervices auxquels 1'8veque de Worms 
Pvoit les appeler, & que tel n'avoit pas été 
e droit ancien? Les bourgeois que ſe faiſoient 
ls ſeigneurs particuliers, & les miniſtériaux qui 
e donnolent aux grands & particulicrement aux 
heques ne furent pas auſſi privilégiés, puiſqu'ils 
® pouvoient refuſer aucun fervice qui convint 2 
er Etat. Les miniſteriavx d'origine ne le furent 
mime autant, puiſqu'ils durent ſe preſenter 
Mt ſcrvir leur ſeigneur „ quoiqu'ils n'en euſſent 
R 3 
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encore recu aucun bénéfice. O'etoit Vanticn droit, 
auq de Burchard ſe hata de deroger pour remplir 
e piojet Chimirique par lequel il coloroit à ſes 
propres y2ux ſoa exceffive ambition, le projet de 
rendre ſes bourgeois plus hevreux par l'accioiſſe- 
ment de leur liberté. Ils ne tarderent pas & appren- 
dre a ſes ſuceeſſeurs que la multitude, qui ne ſont 
plus le joug, ne connoit plus de maitre, ou n'en 
veut plus ſoufftir, parce qu'il n'y a d'entraves pour 
elle que dans les loix, & qu'elle n'a point de mœuts 
par leſquelles on puiſſe la contenir. Burchard, qui 
n'avoit point hors de cette multitude des forces 
ſuffiſantes pour lui en impoſer, crut qu'un gou- 
vernement paternel le diſpenſeroit d'stte ane, Wi 
& feroit le proces & la memoire des ducs de fi 
Worms. Si jamais nous faiſons Ihiſtoire des com-“ 
munes nous ferons voir combien 11 ſe trompa 2veCc| 
Ja plupart des autres eveques ſes curfreres. Mas 
ce n'eſt pes ici le lieu de nous livrer a ccs femat- 
ques. 8 
Obſervons plutot que les offices ne paroiſſent pas 
avoir toujours été diſtiigues de la minifterialit? of 
c'eſt-à-dite qu'on appela miniſteriaux dans und; 
haute antiquits de ſimples officiers fiſcalins, e 
que les péagers, qui n'etoient pas hommes libres; 
& que cette diſtinction ne devint eſſentielle qu; 
du moment où beaucoup d'offices, avec des bene 
fices ou avec des profits, eurent èté donnés NY 
reditairement & à certaines conditions qui conſt 
tuè tent le droit des miniſtsriaux. Alors il Fallot dif 1 
tinguer dans le langage ce qui 6toit très-diffsrenß 
dans la realite, & on ne donna plus à de nabe 3 
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officiers , qui geroient précairement, le titre de 
miniſtsriaux. 

Nous avons vu en effet que la minifibriatits mi- 
litgire n'avoit pas elle-meme .Ete béréditaire, & 
quele fils d'un guerrier avoit pu n'ëtte qu'homme 
cenſuel, enſorte que la milice des fiſcalins ou lides 
wavoit pour ainſi dire 6&ts qu'un office, avec cette 
Gfirence neanmoins que Phomme cenſuel qui une 
fois avoit recu le baudrier de la main de ſon mat- 
tre, n'avoit pu Etre ravals a ſa condition origi- 
neile s'il n'avoit mérité d'Etre degrade. 

Cette remarque nous rappelle combien petit fut 
Fintervalle qui - ſepara originairement les miniſté- 


raux & les fiſcalins ou bonrgeois. . C'eſt une rai- 


ſon de croire que quand Burchard comprenoit la 
place de miniſterial , entre celles auxquelles un 
kreque de Worms pouvoit appeler un homme fiſ- 
cal, il comprenoit ſous cette dénomination la mi- 
lic? arme on la condition de miniftsrial militaire. 

Mais il n'en eſt pas moins vrai que ſous cette 
(nomination , alors plus vague qu'elle ne le fut 


depuis, il put comprendre beaucoup de charges pe- 


lites & ſordides, de Peſpece de celles dont les curiaux 
Vavo'ent pu ſe defendre , fi leur gualité ne les y 


wit Thuſtraits. Peut-Gtre meme ne faut il pas en 


ticepter ces miniſtres ou miniſtiriaux qui étoient 
Ul tate de divers colléges & en Etoient les pre- 
niers juges, ſoit que Charlemagne en ait parls ſous 
E nom de doyens, ſoit que ce fuſſent des mals res, 
bu des juges bedauts. Car il ne parott pas qu'on 
ive les confondre avec les chefs que les cotle- 
Nes detolent autrefois donnsés à eux-memes , en le 
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prenant dans leur corps, tels que ce ſavetier que 
Martial (a) appelle le roitelet des cordonniers, 
& qui de ſon temps donna à Bologne un combat 
de gladiateurs, & ce foulon qui en donna un 4 
Modene , l'un & l'autre ſans doute pour ſolen- 
niſer leur élection A la premiere charge de leur 
eollége. Cette charge paroit avoir donné à ceux 
qui en Etoient rev8tus le droit de potter la toge 
par-deſſus la tunique (5) qui Etoit l'habillement des 
gens de leut état. Du moins eft-il certain qua Ml 
Alexandrie (& pourquoi n'en auroit-il pas été de 
meme dans les autres villes, ) les divers corps ds 

2tiers eurent des primais (c), c'eſt-a-dire des an- 
ciens & des tréſoriers pris dans leurs corps. Mais 
ce ne durent pas etre des juges, & quand ils Pau- 
roient été, on n'auroit pas du leur donner le titre 
de miniſtériaux, il eſt donc bien plus vraiſemblable 
que ces miniſtres , qui Etoient a la tte de chaque 
ſociets , & de chaque quartier, avoient sts ort- 
ginairement des curiaux, & qu'a Worms ils fu- 
rent Ala nomination de 'evEque , qui les prit en- 
tre les hommes fiſcaux, 
3 4 — — 

(a) Epigr. lib. 3. ep. 16 & 59. 
(56) Tertullian. de pallio. 

(c) Cod. 10 lib. 14 t. 27. 
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e Paptitude des bourgeois ou filcalins a 
tre admis dans la mulice miniſteriale_ 
fut fondee ſur les loix romaines, qu'elle 
dut &tre reſtreinte d la milice du pro- 
priẽtaire de chaque ville, par Veffer 
combine de la revolution & des conce{- 
ſions royales. Devoirs des citoyens de 
garder leur ville, conformement encore 
aux loix romaines. Comment la milice 
dut Epuiſer les villes de citoyens pro- 
prietaires. A quoi leur population ètoit 
reduite des le meme fiècle. 


v je regardois tous les hommes fiſcaux de la ville 
de Worms comme autant de curiaux ou de collé- 
Fats, & que je ne reconnuſſe pas Vinfluence de 
k revolution ſur ces deux claſſes de citadins, je 
zurois garde de ſuppoſer que la condition de mi- 
terial arms ait été une de celles auxquelles un 
*:que de Worms ou tout autre proptiẽta re d'une 
ene put appeler ſes hommes fiſcaux. Mais «pres 
nor vu que les hommes cenſuels, à Worms m@- 
ne, purent 8:re exemptés perſonnellement du cens 
kur un gutte ſervice , qui en fit des fidelles du roi 
amout & par conſéquent des guerriers, aptès avoir 
RUE Petat des hommes qui compoſoi:nt le ds- 
E 5 | 
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prenant dans leur corps, tels que ce ſavetier que 
Martial (a) appelle le roitelet des cordonniers, 
& qui de ſon temps donna à Bologne un combat 
de gladiateurs, & ce foulon qui en donna un 4 
Modene , l'un & l'autre ſans doute pour ſolen- 
niſer leur EleRion A la premiere charge de leur 
eollége. Cette charge paroit avoir donné à ceux 
qui en Eroient rev8tus le droit de porter la toge 
par - deſſus la tunique (5) qui Etoit Phabillement des 
gens de leur état. Du moins eft-il certain qu'l 
Alexandrie (& pourquoi n'en auroit-il pas été de 
meme dans les autres villes, ) les divers corps ds 
métiers eurent des primats (c), c'eſt-à - dire des an- 
ciens & des tréſoriers pris dans leurs corps. Mais 
ce ne durent pas etre des juges, & quand ils lau- 
roĩent été, on n'auroit pas dil leur donner le titre 
de miniſtériaux, il et donc bien plus vraiſemblable 
que ces miniſtres , qui étoient à la téte de chaque 
Jociété, & de chaque quartier, avoient £t2 oti- 
ginairement des curiaux, & qu'a Worms ils Fu- 
rent Ala nomination de l'ëveque, qui les prit en- 
tre les hommes fiſcaux. 


— — | — 
(a) Epigr. lib. 3. ep. 16 & 59. 
() Tertullian. de pallio. 


(e) Cod. es (ib. 14 r. 27. 
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Que Paptitude des bourgeois ou fiſcalins & 
ttre admis dans la milice miniſteriale 
fut fondee ſur les loix romaines, qu'elle 
dut etre reſtreinte d la milice du pro- 
prietaire de chaque ville, par Peffer 
combine de la revolution & des concæ 
ſons royales. Devoirs des citoyens de 
garder leur ville, conformement encore 
aux loix romaines. Comment la milice 
dut epurſer les villes de citoyens pro- 
prietaires. A quoi leur population étoit 
feduite des le ondième fiecle. 


_— 


d je regardois tous les hommes fiſcaux de la ville 
. & Worms comme autant de curiaux ou de collé- 
das, & que je ne reconnuſſe pas Vinfluence de 
k revolution ſur ces deux claſſes de citadins, je 
V'urois garde de ſuppoſer que la condition de mi- 
Mrial arms ait été une de celles auxquelles un 
ue ſ de Worms ou tout autre proprictaire d'une 
de put appeler ſes hommes fiſcaux. Mais «pres 
nor vu que les hommes cenſuels, a Worms m@- 
de purenk Etre exemptés perſonnellement du cens 
tun autre ſervice, qui en fit des fidelles du 1oi 
woll & par conſéquent des guertiers, apres avoir 
Us petat des hommes qui compoſoi:nt le ds- 
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partement des principaux des égliſes, & avoir ap- 
pris par la loi de Burchard, que nous examinons, 

que les hommes fiſcaux de Won furent admili- M 
bles dans ces dèpartements, on conſbrces, aptès nous M 
etr2 convaincus que les ſerfs & colons purent &tre 
élevès à la qualite d'hommes cenſuels & de miniſts- 
riaux militaires, ſans nier une tres - grande diffe- 
rence a cet égard entre les pays de droit ripuzire M 
& ceux, ou les miniſtériaux, s'ils n'&toient pas Wi 
hommes libres, ne devoient pas le ſervice de Pot, 
Je ne puis m'emp3cher de reconnoitre qu'au moins W 
dans les provinces frontières, dans leſquelles ſe ren- 
ſerma le feſſort de la loi ripuaire , les fiſcalins fu-I 
rent admis A la milice armee, comme, chez les ro- 1 
mains, les plébé jens des villes y avoient été admis f 
& ſans aucune diſtinction entre les curiaux, les 
collegiats & les plebeſens qui n'etoient ſujets à au 
cun coll6ge. Jajoute qu'on ne diſtingua plus entte 
les plébéiens & les ſujets des colleges , pirce queW 
ja loi de Burchard ne paroit admettre aucune dil-if 
tinction ſemblable , & ne permet d'exciure de 1 
miniſtérialitè que les tagewards » qu 'on n'appeloit q 
pas hommes fiſcaux. 1 
Mais en s'eloignant ainſi de la loi romaine qui : 
avoit exclu 4 ſervice militaire les curjaux & 
collégiats, on retinr les autres 10ix par leſquelles if 3 
zvoit été réglé que tout plébéien enrôlé dans 1 L 
milice armée ſeroit exempt de ſa capitation plz 4 
| beienne & que ſi le fils d'un ſoldat ne ſe faiſol : 
pas enr0ler, il ſeroit ſujet à la cour & 2 toutes 16 "1 
charges aukquelles Pobligeoit ſon origine. On 18 I 
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- tint auſſi Voſprit de ces loix en contervant a la cite 


01, ce qui revenoit au meme , au proprictaire della 
eite tous ſes droits fur le guerrier qui lui appar- 
tenoit par ſon origine, enſorte qu'il appartint tour 
pot; hereditairement A cette Cite & a ſon ſeigneur. 

Une grande difference neanmoins qu'il parut y avoir 
entre les plebsiens, ſous le regime des loix romai - 


ws, & les fiſcalins royaux, ſous le régime des 


lix barbares , fut qu'un plébéien put Etre enrois 
indifiremment dans telle troupe que l'on voulut , 
& que, ſelon Velevation de ſa taille, apres ſon novi- 
at il fut incorpore ou dans les troupes mobiles 
wpeloes comitatenſes , ou dans les troupes ripenſes, 
Fil toit de petite taille. Mais cette difference pour- 


wit bien n'8tre qu'apparente, & difparoltroit peut- 


ke 5 nous evions toutes les loix militaires des 
mins, Nous ne ſavons pas quelles parent etre 
ks loix particulieres aux provinces frontières, & 
Fil n'y en eut pas qui allurerent à chaque duc de 
fontiere le ſervice des jeunes gens, qui Etoient nes 
* avoient leur domicile dans leur département. 
Mais quand il n'auroit exiſts aucune loi ſemblable, 
ut inevitable qu il en arrivat ainſi lorſque le ma- 
tere de la milice eut été anéanti par la rsvolu⸗ 
ton, comme Pavoit éts la prsfectare du prétofte, 
qu my ent plus un bureau pour la diſtripu- 
ion des miliciens „ni une milic2 ſoudoyec , qui 
it un ſeal corps ſous un regime unique. I! arriva 
ns cette partie ce qui arriva dans la partie du ſiſc. 
duct fut localement diviſè, & les hommes que leur 
©9530 atrechoit à certains lieux, ne purent fervie 
E 6 | 
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militairement & civilemeat que ſous le commin- 


dant ou le propriétaire de ces lieux. Il n'ttoit plus 
queſtion d'envoyer au mattre de la milice les nou 
velles recrues, pour qu'il les donnit & tel corps 
qu'il jugeoit a propos. Chaque commandant mili- 
taire fut maſtre de la milice dans ſon arrondiſſe- 
ment pour autant de ſujets qu'il y en eut qui ne 
furent pas en leur propre puiſſance, ou hommes 
libres comme parlerent nos premiers 16giſlateurs, & 
celui que ſon origine attachoit au diftri&, dont ce 
commandant avoit la poëte, ne put Etre enr0ls que 
dans ſa troupe. | 
Au reſte je ſuis force de revenir à ma conjefture f 
fur la vraiſemblance dont il eſt que les provinces 

frontières dur2nt avoir des loix qui leur furent pate 
ticulieres, Salvien (a) reproche aux princes des ei- 
tes & en particulier à ceux de Treves & de Colo- 
gne de n'avoir point gardé leurs villes & de sstte 
tivres à la d&bauche dans le moment meme ou len- 
nemi y entroit. Or s'ils avoient la garde de leuts 
villes, s'ils devoient les dsfendre, eux qui navojent W 
aucune autorits ſur les troupes reglées, il eſt clait f 
qu'ils devoient avoir ſous eux des hommes à qui 
ils puffent faire prendre les armes. Ils avoient bien 
des gardes de nuit, eſpece de troupe dont 12 com- 
mandement &toit une charge municipale. Mais ce 
ne pouvoit @tre avec une pareille garde qu'ils ful- | 
ſent tenus à garder & à defendre des villes comme 
Cologne & Treves. Diſons done que dès le temps 
— 
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b tomains, & je crois Pavoir deja- prouve par 


[zemple de Rome-m2me, les c'tadins Erolent obli- 


x0 garder & de défendre leur ville. Mais, puil- 
que nous en avons la preuve , ajoutons que cette 
dug tion des citadins ſubſiſta apres la conquète & 
julou'k un temps tres-Eloigne de ceite Epoque. A 
Vos on avoit ſubſtitus ce cens A obligation de 
fire le guet pour la ſureté de la ville, & juſqu'en 


nane de Germanie , ſoit qu'ils ſe fuſſent rachetés 
wontzirement d'un ſervice ficheux , foit que la 
ſibſtitution d'un cens au profit de la conronue , a 
we fonFion qu'ils ne pouvoient devoir qu'a leur 
iloue, füt entree dans les meſures que les rois de 
u maiſon de Franconie avoient priſes pour recou- 


met Cans les cites une partie de ce que la prodi- 
Elite de leurs predeceſſeurs y avoit fait perdre 2 la 


wuronne, = 
Cuoiqu'il en ſoit Henri V leur fit remiſe de ce 
ty en 1097 mais ſauf Ja garde de la cite , dont 
iss diſpenſa d'autant moins, qu'ils devoient ſe 
Kintznir dans la fid61it6 qu'il exigeoit d'eux, meme 


leni, etoient donc une faction ordinaire & quo- 
küenne, à laquelle les fiſcalins de Worms avoient 
& nus de toute ancienneté. La garde étoit un 
ice extraordinaire, qui ſuppoſoit un danger pre- 
tt ou une attaque effective. Tel avoit toujours 
|: devoir & le ſeul ſervice militaire des citoy ens 
(a) Ludewig. rel. meſ. | 


ien les wormſois (a) payèrent un cens a la cou- 


Mite leur EvEque. Les veilles , comme s'exprime 
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romains qu'on appela capite cenſi, qualification qu 
| la legiſlation impstiale communiqua aux plsbsien 
Y de toutes les villes. La preuve en eſt dans une! 
| (a) de Pan 381 par laquelle Theodoſe declzra qu 
les gardiens des égliſes & des lieux ſaints devoten 
etre a l'abri comme les Clercs des ſetvices corp 
rels. Car, ajoutoit- il , qui pourroit ſoufftir qui 
ceux-la fuſſent lies a d'autres devoirs en qualits dq 
capite cenſi que Von ſuit Etre attaches à un parc 
ſervice. Ainfi Vancien droit romain ſe retrouva ju 
que dans les ordonnances imperiales qui ſembloienlſ 
y avoir le moins de rapport, & la juriſprudenq; 
romaine ſurvequit de pluſieurs ſiècles à Vempire 10 
main juſque dans les moindres détails du reg 
municipal. Mais c'eſt ici le lieu de repeter que 
factions militaires auxquelles les fiſcal ins furent i 
jets n'en firent point des guerriers, que ceux 
ſeuls le furent qui devinrent féaux de leurs | 
gneurs par la preſtation du ſerment militaite, & Hg 
norès par l'accolade, & qui a ce titre jouirent pq; 
ſonnellement de l'exemption du cens & autres cha; 
ges civiles. (7 


——— * 


(a) Lib. 16. f. a. J. 25, | 

(4) Cette origine dune partie de Pordre des, 
niſteriaux eft Pautant plus certaine & remote 40 
tant plus inconteſtablement d la plus haute an] 
guelle rapproche lavantage cette milice de la al 
romaine comme elle ſe conſerva dans empire de Co 
eantinople. Un fiſcalin affranchi ou exempte pour 
milice ne P#toit ue pour la durce de ſa vie» 
devenuit fiſcalin 2 /a mort, dow vint d , 
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ce furent 14 vraiſemblablement les royaux, les 


xdaftiques & les romains qui durent Yoſt, & 
we leuts ſeigneurs enrolerent en certain nombre K 


eue tous pour avoir des gerdiens de leurs cha- 
20x, & tous pour avoir le nombre de guerriers 
wits. Etoient tenus de fournir, depuis que le ſer- 
ice militaire Etoit tedevenu une charge patrimo- 
ile & proportionelle. 


ſs crois qu'il n'eſt plus douteux qu'au moins en 


bermanie on n*ait admis au ferment militaire les 
bvargevis appelés c/ves dans un ſens propre, non- 


fulement dans les monuments da moyen age, mais 


mt dans les loix romain2s , depuis que le nom de 
tte avoit 6t6 reſtreint aux villes & à leur banlieue, 
te titoyens, dis: je, que rien n'empechoit de po- 
leer des terres, mais A qui on ne permetioit pas 
kalener celles dont ils Etoient une fois en poſſeſ- 
ian. Or je ſoupgonne que ceux d' entre eux qui fu- 
it proprietaires de terres eurent quelque raiſon de 
tr Paccolade , ſoit pour ſe diſpenſer des charges 
Fonmelles , ſoit pour ſe ſouſtraire A des charges 
tiles, qui $:coroifſuienc avec leur fortune, ſoit 


ſt ſeigneur d*avoir ſa cuiraſſe , ou ſon plus beau 


ſaree, 
4 
. 74. 


na pas avoir les ſimples bourgeois. Mais fi le ſers 


fiſſent miniſtériaux. Pavoue cependant que je ne con 


grand nombre qui prouvent qu'il y eut des citoyen 


& proprieta'res de terres hors de la banlieue de: 


Propricts dans le village de Hutten. Willibard (7 
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pour ſe procurer fur leurs propres ſerfs & les habi- 
tants de leurs terres une juridiction que pouvoient 


vice public ne devoit rien perdre par les acquis 
ſitions, que faiſoient les fiſcaiins , ſoit par achat; 
ſoit par ſucceſſions, il falioit auf quꝰzutant il y avi 
de citoyens qui devenoient proprictaires de biens li 
bres dans les cantons, autant il y en elit qui la 


nois aucune loi par laquelle il ait cre tien ſtatus dg 
ſemblable. je connois ſeulement des monuments en 


ou bourgeois » qui furent miniſteriaux militaire! 


villes. 

Les monuments de Fulde (a) font mention er 
1140 d'un Hecekind qui. eſt qualifis miniſterial dt 
cette ſainte égliſe, indigene aſſez noble & ingen; 
de cette cits de Fulde & qui donne des biens de ff 


pere d'un autre Hecekind eſt qualifié en 1150 d 
miniſtérial de Vegliſe & de citoyen de Fulde , 
donne un domaine qui lui appartenoit en proprd 
Un autre miniſterial de Fulde (c), c/0yen dudi 
lieu, e an des biens propres à cette abbay 
A- peu-près dans le mme ſiècle. Mais il eſt inuti 
de multiplier les citations pour conſtater un fait 
qui ne doit 8 paroftre douteux , quand on 


— = _ 


(a) Schanncs. erud.  Fuld. n. 634. (b) N. ” 
(e) Piſtor, tradit. Fuld. lib. 3. h. 23. 
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mus des vidames entre les bourgeois qualifies ca- 


w Uran, fait neanmoins que la ſcrupuleuſe var 
its de quelques familles allemandes a tache de dé- 
mtuter en ſuppoſant que dans un temps ou les vil- 
s {toient ttès- puiſſantes beaucoup de gentilssom- 
nes ſe firent rece voir bourgeois & en pritent le ti- 
de dns leurs uctes. Mais quand on deſcend d'aieux 
Unigeriaux qui par origine Etoient vraiment les 
hommes d'un noble propriétaire, d'un èvèque, d'un 
nde, dun comte ou mEme d'un due, ou loriqu'on 
(end de collégiats burgaires appeles burgmænner 
akngue vulgaire, & caſtrenſes en latin, & attaches 
pit leut origine à la défenſe d'un chiteau appelée 
hrzbut, on a peu d'intétèt à ſe défendre d'une 
ttigine bourgeoiſe , ſi ce n'eſt qu'on eſpere prou- 
et qu'on efit des aieux libres, qui ſe donnèrent 
nec leur poſtérité pour Etre les miniſteriaux ſoit 
une egliſe ſoit d'un homme puiſſant. Il y eur ſang 
Wute beaucoup de miniſtériaux, dont telle fut l'o- 
ine, mais il y en eut bien plus encore qui eu- 
Kit une autre origine & la plus grande vraifem” 
lace eſt que la miniſtérialité Epuiſa les cités de 
kus anciens citoyens proprictaires & n'y laiſſa que 
& marchands chrétiens & juifs, des artiſans & des 
Wmardes. Alors toutes les Cites furent telles que 
lnbert @Archafſenbourg nous repreſente la ville 
E Cologne ſous le regne de Henri IV. 
les citoyens de Cologne, Eit-il, ſous Van 1074 
lets des leur premiere jeuneſſe dans les délices de 
tle, wavoient aucune experience de la guerre, 

8 1GoIt qua table & en failant bonne chére, 
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qu'apres avoir vendu leurs marchandiſes ils differ 
toient ſur Vart militaire. L*'exemple de wor mſois qu 
av0:ent puni leur Eveque de ſon inſolence, en! 
chaſſant de leur ville, pour y recevoir Henri H 
leur donnoit une merveilleuſe émulation & ils 
4 reprochoient a evx-mames , d'avoir moins de hal 
I, dieſſe, eux qui ſurpaſſoient les wormſois en non 
Mm bre, en richeſſes & en armes & de ſouffrir ſi lonf 
temps comme des femmes le faſte tyrannique avi 
lequel leur archeveque (St. Annon) dominoit (f 
eux. 

La querelle avoit commence pour un bateau a 
partenant A un tres-riche marchand, fr lequel 
ſerviteurs de Parchev&que avoient mis un embar 
pour le ſervice perſonnel de ce prelat. Ce marchalf 
avoit un fils encore jeune qui &toit alli6 aux p 
miers (Srimoribus ) de la ville. Ce jeune hom 
ayant ramaſſs une troupe de valets & de jeunes 8 
de la ville avoit chaſſé les ſerviteurs de I'ev6q 
& Vavou? de la ville ( aubocatus urbis) ayant vd 
Cemparer du bateau avoit auſſi été mis en iu 
L'archevẽque menagoit de punir cette jeuneſſe 
ditieuſe A la premiere ſeſſion. Mais les chefs dg 
bourgeoiſie ayant tenu conſeil & pris des rel 
tions euerm, le peuple cria aux armes 
Annon ne ſauva fa vie qu'en senſuy ant par une 
verture, qu'il fit faire dans le mur de la ville 
ſe retira A Neuſf & auſſitot les citoyens depute] 
vers le roi pour l'exhorter a Oecuper au plutot 
ville qui n'avoit plus de maitre. 
Le bruit de cet attentat, continue hien 
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ge ſe fut pas plutot repandu dans 1 province que 


wot l peuple en fut ſaiſi d'horreur; car la vertu 
# barche vè que lui avoit fait des partiſans de tout 
g du compoſoit ce peuple. On cria aux armes pur 
Fhce de 4 ou 5 milles & auſſitot pluſieurs milliers 
(homes accoururent en armes, Pardeur pour une 
{fine milice 6toit fi grande qQu'aucun homme en 
ut de porter les armes ne s'en diſpenſa. Mais Ve- 
eve ne fur pas plutot rentre dans la ville, qu'il 
inn infamment les provinciaus de ſe retirer chez 
ut, vous avez aſſez montre , leur diſoit-11, que 
ms ſentiments pour moi ſont ceux de fidelles ou- 
iles pour leur paſteur , de fils tendres & genereux 
jour leur père. Pour faire le reſte, Paurai aſſez de 
ps forecs priv&es & domeſtiques. Dejà il avoit fait 
fnmer les ſéditieux ſous ſon ban Epiſcopal de ve- 
lit due ſatisfaction. II ſortit enſuite de la ville 
Wmenant avec lui ce peuple genereux , mais trop 
lime a la vengeance, pour qu'il n'y eüt pas A 
andre qu'il ne fit ma in- baſſe Cur les citoyens, & 
Mes avoit obtenu avec peine qu'il ſe retirdt, it 
4 it preeeder dans la ville par autant de chevaliers 


I qu'il croyoit en avoir beſoin pour prevenir 
We emente, 


Mais pendant la nuit qui avoit preceds cette ſe- 
Mie entrée ce bevèque, 600 des plus riches mar- 
ds s'etojent enfuis pour aller trouver le roi à 
Worms, L'urchevéèque cependant vit s' couler les 
Ws jours dg delai qu'il avoit donnes, ſans que 
nne ſe preſentit pour propoſer aucune eſpece 
büksction. Ses Chevaliers irrités de tant d' obſ- 


a quelques autres en petit nombre. autres en plu 


rent de fortes amendes & furent forc6s de juter qu 


vant, autant qu'ils le pourroient par conſeil “ 


treſſe, ſur une ville auſſi riche & auſſi peuplee 
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Lination ſe mirent en devoir de la vaincte, en se 
rependant dans la ville pour la piller. Mais ce we 
toit qu'une ex*cution & il falloit une punition 164 
gale. On creva les yeux a Pauteur de la ſedition & 


grand nombre furent fouettés & raſes , tous paye 


d'ors en avant ils defendroient la ville pour Var 
cheveque contre toute violence de tout homme vi 


avec les armes. Ce fut ainſi, ajoute Thiſtorien, qu 
la cite, qui apres Mayence Etoit la ptemieèie e 
rang & en dignité & la plus peuplee des villes gal 
licanes fut réduite en ſolitnde (a). 

Worms, qui &toit une de ces villes gallicanes 
Etoit cependant auſſi & tres- riche & trés- pe 
plée. Elle avoit chaſſé les che valiers de I'6veque 


qui avoient voulu fermer ſes portes au 101. Bt 


ſon arrivce toute la jeuneſſe de la ville bien arms 

& bien équipée avoit été au- devant de lui pol 
lui prouver par ſa multitude & ſon armure qu 
pouvoit fonder de grandes eſperances , dans fa d 


Les promeſſes des citoyens Egalerent la mom 
qu'ils faiſoient de leur puiſſance; ils praterent ie 


= "Fe 9 


(a) Elle ne tarda pas d recouvrer ſes habitat 
& Annon fut pourſuivi criminellement devant Hen 
qui fit lui meme les functions d'inſtigateur de la cd 
ronne. Mais ce fut envain qu'il erah't touts ſa hal 
pour ſon ancien tutcur. On ne put prouyer {4 
den cas rien falt de criminal. 
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t2con à proportion de ſes facultes , & s'engagè- 
rent à combattre pour lui auſſi long - temps qu'ils 
uroient un ſouffle de vie. 

Le toi, devenu maftre d'une ville auſſi forte, 
kolut d'en faire ſa capitale, & ſa place d'armes, 
4 quoi elle lui paroiſſoit Mautant plus propre qu'ou- 
te le grand nombre de ſes citoyens, & la force 
le ſes mars , qui en fuifoient une place imprena- 
ble, la fertilite du pays la rendoit tres-opulente , 
k qu'on y trouvoit en abondance tout ce qui ſert 


In fis recompenicrent les juifs & les autres ci- 
wens de Worms de tant de zéle & de fidelite, 
3 afftanchiſſements & des exemptions de pea- 
8 furent le prix de tant de ſervices, paice qu'en 
let il n'y avoit plus dans la ville que des juifs 
Nees fiſcaling de condition latine, qui ne vi- 
fie que de commerce & d'induſtrie. II y avoit 
F3 quelque temps ſans doute que tous les propris- 
fue zvoient paſſe a une autre condition, & la ré- 
don, dont la révolte de Worms & de Co- 
dne contre leurs maftres ne fut que le prelude, 
ein une ſi forte barriere entre les villes & leurs 


* que le paſſage d'une condition A l'autre de- 
* aſl rate & auſſi difficile qu'il avoit aupara- 
va irequent & facile. Des ſtatuts & des loix 
"8nirent à la haine mutuelle que ſe jurerent 
bi ordres, & au mepris que la chevalerie 
M pour une bourgeoiſie fi vile & fi melee 


Fares foyards , qu'au milieu de cette foule ab- 


ment au toi, lui offrirent des ſecours en argent, 


In guerre. On a deja vu comment Henri IV & 


ques, entre la bourgeoiſie & la milice miniſts- 


— * — ———— — — 8 
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jecte les monnoyeurs farent des nobles, & qu 

ce fat un honneur de faire remonter ſon origin 

a Pancienne famille fiſcale, honn2ur ſi grand & 
ſi avoué qu'au moins en certains pays tout boy 
geois ſynodal, qui avoit bien conſerve ſon © 
put poſſsder des fiefs , comme les miniſt:riaux , 
au mime titre auquel la plupart de ces dernll 
avoient commence leur nobleite. 


Fo 
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CHEAPITRE: XXI. 


ice plebdrenne que composerent trèg-an- 
denne ment les hommes cenſuels ou 00ur- 
geois de ville & de campagne, d ex- 
cuſton des colons , qui neanmoins pur ent 
lire tenus auæ @uvres ſerviles dans les 
camps. Comment un plebeten , un homme 
enſue! put devenir muiſterial par ano- 
biſement , qu'il le devint dans le ee 
de la lot ſalique ſans etre pour ccd 
an9bli , parce qu'en France le jervice. 
tee nanoblir pas. Ex2mple des ſergents 

fees & non fie ts de Cambrai. 


Burbara prepara de plus d'une manière la ré- 
Wation qui, 50 ans apres fa legiſlation , b:noit 
in de ſes ſucceſeurs de ſa ville épiſcopale & qui 
le maheut de pluſieurs autres. Mais, entre les 
Mpriſes dans leſquelles il tomba, la ſeule que nous 
tezions relever ici fut celle qui lui fit accorder A 
® hommes fiſcaux la liberté de fervit qui ils vou- 
Wen » Moyennant qu'ils continueroient à rem- 
Fit cextzins devoirs envers lui. Cette conceſſion 
Pre qu'il 6toit encore poſſible, en 1024 , qu'un 

Jumſois preferit un ſervice etranger a Phonneur 
re le miniftsrial de ſon mattre , & des que cette 
Miblits e& prouvee „il Veſt auſſi que les princes 
les brands propriétaires, peut-etre les Eveques, 
qu Vavoient que des citss de nouvelle fondation, 
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& les abbes qui n'avoient point de ville, comm 
Pabbs de Lauresheim qui n'avoit pas meme un ch 
tean ſous le reyne de Henri IV, (a) cherchoier 
encore des recrues pour compléter leurs &cys of 
bannieres , c'eſt-à-dire leurs bandes privtes & dl 
meſtigues. Burchard riſquoit donc de priver ſes ſuf 
ceſſeurs de la facilits de trouver des bonnes 19 
erues, fi le temps venoit on ils euſſent beſoin, & 
de Pappui des meilleurs citoyens qu'il y eũt danif 
la ville, pour ne leur laiſſer a rigir qu'une multi 
tude d'artiſans & de marchands, les uns trop pa 
vres & trop vils pour pouvoir etre diſciplinés, 1& 
autres trop riches & trop inſolents pour pouvo 
ſouffrir le joug. = 
Ce ſeroit la matière d'une nouvelle diſcu 
ſion d'examiner comment les bourgeois ſereß 
rent parmi la chevalerie qui compoſoit alors 10s a 
mées, & s'il y eur des-lors des corps de troupt 
dans leſquels on recut des mercenair2s de tout 4 
& de toute condition. Mais cette queſtion m'Y 
Carteroit de mon ſujet, fi je la traitois dans tou 
ſon étendue, & je me bornerai pour le preſent 
quelques remarques qui en donneront une ſolutic 
ſuffiſante. 
TFrederic I, donnant en 1184 A la ville de Cat 
brai les premieres loix Ecrites , par leſquelles I's 
cien 4 cette ville fut en partie conftate 
en partie alters „, ftatuoit que nul homme de 
„ Cits (5) ne pourroit ſervir quiconque iero!t 
„ guerre A ſa patrie; que s'il 8'6toit engage au ſe 


— 
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(a) Chroni, Laurish. in Freh. ſcript. rer. Gerl 


(6) Pieces Juſtiſic. de Cambrai. n. 16. vi | 
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\ vice de quelqu'un avant que celui- cifit la guerre a 
\ acits , il acheveroit ſon ſervice , mais fans pou- 
„voir ſe mettre à la tote d'aucune entrepriſe pour 
„lite dommage aux citoyens, que s'il Etoit fait 
„en butin ſur les citoyens dans l'endroit ou il ſer- 
, Viroit fous ſon ſeigneur , il ne refuſeroit pas d'en 
, prendre fa part , mais que ce ſeroit pour rendre 
„chaque citoyen ce qui lui auroit ets pris auſſi 

„ Ut apres fon retour dans la ville ,,. | 


ten droit des bourgeois de Cambrai de ſervir qui 
ls vouloient. Mais il eſt Egalement prouve par ce 
tut qu'ils ne s'engageoient point 4 perpetuits 
K quis devoient toujours retourner dans la ville, 
ket-à-dire que de méme que les miniſtériaux, 
fate de recevoir un bénéfice de leur ſeigneur, 
puvoient ſervir qui ils vouloient , mais non ac- 
titer un ben$fice d'un autre ſeigneur, ce qui eũt 
dd leur engagement indiſſo uble, de mEme les 
Wrgeois ne pouvoient pas ſe ſouſtraire A leur 
pine en ſe donnant A une autre patrie. Ce ne 
Pwvient donc Etre que des mercenaires, & peut- 
tte Poſage toit il très-· ancien d'employer de pareils 
llbats, & meme de faire prendre les armes à des 
lies qui n'étolent pas de condition militsire. Je 
ks Lambert d Aſchaffenbourg que Varmee des 
Mons en 1074 ſe trouva monter à 40 mille hom- 
Et, mais que bient6t elle fut réduite A 29 mille, 
Mequils renvoyèrent 11 mille hommes du peuple 
leit) qui » ayant pris les armes a la häte ſur 
e Vallarme , n'avoient point pris de vivres 
Mc enx, | 
lame 17, P 
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On voit par-là qu'en 1184, c'étoit déjà un an- 
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Les flatteurs de Henri IV, lui diſoient que, 

dans cette armee , il n'y avoit que des hommes 
vulgaires plus propres 2 labourer la terre qu'à com- 
battre & qu'aucun amour qu'ils euſſent pour le me- 
tier des armes n'avoit ports a les prendre, mais bien! 
la crainte de leurs princes, qui les y avoient forcésf 
contre leurs mœurs & leurs inſtitutions , que Varmie 
du roi au contraire Etoit compoſée de ſoldats d'elite, 
qui avoient paſſe leur vie ſous les armes & que 
chacun des princes qui le ſaivoient avoit choiſs 
avec la plus grande ſévérité entre tous les guers 
tiers du monde entier. 1 
La victoire reſta en effet à Henri , & des que 
les ſaxons eurent pris la fuite, les plebezens & le 
ruſtres qui n'ëtoient dans le camp du roi que pout 
y faire les euyres ſerviles, ſe mirent eux-memey 
a pour ſuivre les ennemis. De tous les princes ö 
nobles ſaxons aucun ne fut tus, continue !'hiftc 
rien, excepts deux qui étoient nes de mediocre (ict 
Ce fut contre la foule des pletons ( vulgus pedeſire 
qui Etoient reſtés dans le camp , pendant que la cava 
lerie combattoit , que s'exerqa la fureur des ennem! 
On convint en général que le roi avoit per 
plus de nobles & que la multitude pleberenne a0 
plus ſouffert du cots des ennemis. C'en eſt asg; 

pour demontrer qu'en 1074 cinquante ans 2p" 
la 16giſlation de Burchard, uſage étoit de men 
des plebeiens à la guerre & que ces pleb$1ens col 
poſoient Vinfanterie , car pour ce qui eft des 10 
tres & plẽbsiens qui faiſoient les œuvres ſervile 
Poſage avoit été des le temps de Charlemagne 0 
les Eveques , les abbes & les comtes en menaſſent« 


64 
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n envoyaſſent à la guerre & tel avoit ſans doute 
# on des ſervices ordinaires des fiſcalins des 
ils, . 

Mas en 1070 quatre ans ſeulement avant in 
kills dont nous venons de parler, Otton de 
[Nottheim ayant pénstré da côté d' Eſchenwegen 
diane ſur les terres qui lui appartenolent , & ſes 
tons tant accourus en foule pour le voir, Otton 
mes leur avoir diſtribus une partie du butin qu'il 
wot fait ailleurs, ne leur demanda que leurs prie- 
pour preuve de leur zele , puiſyu'i!s ne pouro!eng 
jet porter les armes, Ceci s'accorde avec ce que 
livient les flatteurs de Henri que I'armee ſaxonne 
tot compoſte de gens plus propres a l'agriculture 
014 guerre, & qui la faiſoient malgrs eux & 
Gntre leurs mœurs & leurs inſtituts. Mais ce n'eſt 
kun? preuve que ces flatteurs ne diſſent que la 
ate & il eft beaucoup plus vraiſemblable qu'au- 
tes ktoient les colons ( agrorum cultores) qui ne 
udien pas porter les armes, autres les ruſtres 
u es pouvoient porter & autres encore les plé- 
lens, qui compoſoient avec eux l'infanterie. 
a ulttes devoient Etre des ſujets cenſuels , qui 
* evoient que des rentes en argent ou en cire, 
fables bourgeois campagnards , dont tous les 
M0 augmentoit le nombre. Ces plebetiens Etoient 
© labitants des villes, qui prenoient le parti des 
Ws K s'engageoient pour un temps ſans ſortir 
Eur Etat. 3 
de a premiere eſpèce durent &tre en grande par- 
* braves diocefains de Parcheveque Annon 
n premier cri Mallarme , s'aſſemblèrent au 
F 2 
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nombre de pluſieurs milliers dans Veſpace de 3 f 
milles; de cette eſpece encore & du nombre de 
bourgeois furent les onze mille plebelens qui 
ayant pris les armes à la hite wavoient point 
amené de vivres avec eux & que les faxons con 
geédièrent par cette raiſon. La jeuneſſe de Worm 
& celle de Cologne pouvoient fournir beaucoup 
de pareils ſoldats, ainſi que nous Vavous vu 
Celle de Cambrei en fournit auſſi & les guerres ci 
viles durent multiplier dans cette claſſe les aven 
turiers , qui, pour de l'argent & dans Ieſperancy 
du butin , prefererent Poiſivets de la milice at 
travail aſſidu des comptoirs & des ateliers. Mais 
guoique telle fut la vocation la plus ordinaire de 
plébèéiens des villes A la profeſſion des armes, 
n'en faut pas conclure qu'ils ne puſſent point par 
venir a la condition de miniſtériaux hereditaires 
lors ſur-tout que leur naiſſance Etoit ſans tache 
La preuve du contraire eft que dans ce cas les ſta 
tuts de Leopold duc d' Autriche les declarent ca; 
pables de poſſeder des fiefs, & il eſt en cfg 
difficile de concevoir comment un abbs de Lay 
resheim, qui n'avoit ni ville ni chàteau, put 
compoſer autrement un hereſchildt ou bouclier nf 
litaire de 1200 miniſtsriaux ſous 12 {//uſtres fide 
les, qui en Goien les commandants. I! eſt Vt 
que pour qu'un wormſois put devenir le mini 
rial héréditaire d'un abbs de Lauresheim , il {a 
loit que le ſeigneur de Worms cedat à lab 
tous ſes droits ſar lui & ſur ſon agnation. MY 
rien n'etoit plus commun que de ſemblables 0 
ions. 
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!l et vrai encore que les hommes libres, par 
Wonmement , & les hommes cenſuels , on lides par 
nobliſement pouvoient devenir miniſtériaux, mais 
reit une raiſon de plus pour croire que les plé- 
ens des villes, qui Etoient des ſujets beaucoup 
(ins prẽcieux, purent @tre cedes à des ſeigneurs, 
qui les demandoient & devenir leuts miniſteriaux 
kireditaires, > 

ſeciterai encore un exemple & un exeniple très- 
py ancien de ſemblables anobliſſements pour ne 
ner aucun doute dans Veſprit de mes le&eurs. 

En ban 1284, Mathilde (a) abbeſſe d'Hervor- 


den fit drefſer un acte par lequel elle dẽclaroit que 


binrd , autre fois regiſſeur d'Hyddenhuſen & Al- 
deyde veuve de Henri de Lywenchuſen, lui avoient 
bonne dix marcs de deniers pour droit de mot- 
fille dd par eux à raiſon de la ſucceſſion de Henti, 
wen outre ils loi avoient achets un cens annuel 


& conſeil & conſentement de ſon chapitre & des 
Miſttriaux de ſon égliſe ,, elle avoit regu ledit 
» Gerard & tous ſes enfants des deux ſexes au nom- 


„ut & tel droit que les miniſteriaux de la- 
dite eglife avoient d'ancienneté, mais avec 
uk reſerve expreſſe que Herman de Buſcenſte- 
„de, ftete de Gérard, ſes ſceurs & autres nés 
„ beur ſeroient abſolument exclus du droit des 


— vos, 


Cn marc de deniers » monnoye d'Hervorden , & 
WWen conſideration dudit cens A elle donné, avec 


» dre des miniſt#riaux de ſon 6gliſe , leur donnant 


* . 


hh... Ad 


a) Monumenta hiſt. Germ. ad calcem tradit. cor- 
dent. Fabeck. n. 19. 
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5 Miniſteriaux , & demeureroient en !etat & 
„condition dans leſquels ils avoient été juſqu'as 
4s 101 „ | 
Un feuP fait ne pouvoit pas preſenter plus de 
eirconſtances propres à jetter du jour ſur Vhiſtoire 3 
de la minifterialits & à 12 rapprocher de la ſimpla 
cenſualits des lides, des tabulaires , des fiſcalinsg 
ou en un mot des plébèiens ou bourgeois, 11 fa 
une indemnité A Vabbaye pour les droits qu'elle 
Perdra en Elevant Gerard A la condition de minis] 
rial. Gerard fournit cette indemnité, il faut de pol 
ie confentement du chapitre a cet echange , & 
celui des miniſteriaux à l'admiſſion dans leur corp | 
d'un homme nouveau. Ce double conſentement eg; 
expreſſoment mentionns. Il n'y a pas les memg 
raiſons pour faire un ſemblable honneur à el : 
man, a ſes ſœurs, & à leur poſterits , il y en ö 
peut- Etre pour le leur refuſer. Gerard ſeul & ſa pol ; 
térité ſont anoblis , mais comm l'état d'un hom | 
peut Etre cits en preuve de celui de ſes parent 
on ſtipule expreſſement l'exclufion d'Herman | 
de ſes ſœurs. 3 
On congoit que ce qui ſe faiſoit pour agreger 
ſujet d'un ſeigneur à la ſociété de ſes miniſtstiauff ; 
pouvoit également ſe faire pour faire paſſer un hol 
me de la condition de ſujet cenfuel d'un eig 1 
à celle de miniſterial d'un autre ſcigneur. N 
pour cela il falloit qu'il fat homme cenſuel & q 30k 
ſes devoirs fuſſent appriciables. 2 
Si donc, apres la loi faite par Burchard, il af f 
tte queſtion de faire paſſer un fiſcalin de Wol |; 
a la condition de miniſtérial d'un ſeigneur cn 


Wo. * 
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per , il auroit fallu que ce ſeigneur lui - meme oa 
e fſcalin euſſent donné a Vegliſe de Worms Fe- 


nier toit tenu, car, pour ces devoirs reels , fes 
diens, $'11 en eatdoit a Worms, y reſtant ſujets , 
i n'y avoit point lieu 4 Vindemnite. Et au moyen 


& cet 6change le ſeigneur etranger , avec le con- 


ſentement de ſes miniſteriavx , auroit pu egreg? 
k fiſcalin de Worms à leur ſociété. 

peut-ètre Burchard eur-il en vue de faciliter aux 
Wormſois cette améliorstion de leur conditicn , 
en fxant des devoirs perfonnels , qui de leur na- 
tire paroiſſent avoir du Etre variables. Mais, quot- 
Quil en ſoit on ne peut guere ſuppoſer que Bur- 


| 
[7 
1 
41 
fon maftre en qualité de miniſterial & la pre- 
5 rence qu'il pourroit donner à un autre ſervice , 


PE; 
1 
* 
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ſent etre admis chez d'autres ſeigneurs à l'état de 
lniſterjaux., | 
Quant à ce que la mime loi paro?t ſuppoſer 
We tout fiſcalin devenant miniſtsrial de ſon ſei- 
Mu , ceſſoit d'ètre ſujet aux trois ſortes de de- 
Wits que Burchard ſe réſerve dans le cas on ſon 
- Wnme fiſcal prefereroit un autre ſervice , nous 
ons 2furer que cette ſuppoſition ne s 'Slojgne 
ela vérité, & qu'en effet les miniſtériaux n'6- 
unt ſujets ni à la taille pour expedition , ni A 
| le pour le ſervice du roi, ni aux trois plaids 
MW 
a "1 j jets Choco „ Ou advecatiaux , comme on 
Mit en Germanic tous les ſujets qui Etoient 
| F4 


* 


quivaient des droits perſonnels auxquels ce der- 


hard previt dans fa loi le refus d'un fiſcalin de ſer- 


fil ne prevoyoit pas auſſi que les Wormſois puſ- 


Fitux, Ceſt-a-dire qu'ils n'Etolent ni taillables, 
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zuſticiables de Vavous & devoient Vaſſiftance & ſes 
trois plaids annuels. 

Je ne m*etendrai pas beaucoup ici pour prouvet 
cette aſſertion , A Yappui de laquelle je poutrois 
_ all-guer des témoignages expres , mais qui Pour- 
ront trouver leur place dans Phiſtoire des cit6s nou-| 
velles. Je me bornerai à une ſeule remarque qui 
tient également A l'hiſtoire de la France & de la 
Germanie & qui juſtifiera la d&nomination de taille 
que je donne aux deux redevances perſonnelles dont WM 
Parle Burchard. Les ſerjants dn chapitre de Cam- 
drai (a), dont j'ai parls , étoient exempts, comme 
les clercs rentés appartenants au chapitre dans la 
ville de Cambrai. Cela étoit fi vrai que les offices des 
premiers en prenoient la denomination (5) de fran- 
ches ſerjanteries. Mais les bourgeois de Cambrai 
ne vouloient pas que le chapitre prit pour ſes ſet- 
jants des citoyens de leur ville, ou s'il en pre- 
noit ils pretendoient quwils fuſſent tenus de payerſ 
leur part des frais & des dettes que la ville aurotY 
faites juſqu'à leur rẽception & peut-etre celles way | 
auroit faites depuis. Or ces dettes ſe payoient au moyen 
de tailles que le conſeil de la ville impoſoit far leg 
bourgeo's, pendant long- temps avec Vattache cal 
reveque , mais ſans cette attach? , depuis qu'un 4 
6veque de oo ent fait la faute capitale de YA 
diſpenſer la urgeoiſie d'attendre ſon confente 
ment. : 
Quant aux clercs , la ville orfrendit qu ils 4 
puſſent plus acquerir franchement des heritages * 
Cambrai, comme ils avoient fait joſqu'alors. oy 


(a) Pieves Juſeife de Camdrai. 19. 28, Tram 4 


"2 


vergs avoit prévalu dans les cites, dont la libsra- 


du nombre deſquelles étoit la ville de Cambrai, 
dont le domaine appartenoit a l'ëv que. | 

Apres de longs debats entre le chapitre & la ville, 
ls tehevins & citoyens recounurent les droits des 
deres du chapitre & ceuFT des ſerjants & promi- 
tent en conſequence de ne point emp2cher que le 


quil ue prit ſes ſerjants d'entre les citoyens de 
Cambrai , leſquels il voudroit élire & qui entter y 
Wudrojent od d'autres, & dans Je cas meme on 
tes quatre ſerjants auroient été pris d'entre les ci- 
wens de Cambrai, ils conſentifent qu'ils fuſſent 
in tout francs , & declarerent les tenir quittes & 
ivies de tous frais & de toutes dettes, qui au- 
went pu Etre faites pour occaſion des commu - 
tes beſognes de la cite, avant qu'ils fuſſent appe- 
15 la ſerjanterie , ou qui pourroient étre faites 
pres, 


Wient le chapitre , chaque perſonne des chanoines 
C les cleres rentés dedans Cambrai appartenants 
Mit chapitte, de franchement & dslivrement ac- 
Mit& avoir maiſons a Cambrai, ainſi qu'il avoient 
ut juſqu'alors & en telle franchiſe qu'ils avoient 
dee juſqu'alors. | 

ereidient pourtant pas des ſerjanteries fieffes 
— K ces ſerjanteries du chapitre, c'6toient de ſim- 
* * qui n'etoient ni honorables, ni here- 

es, 
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voit que ce n'6toit plus le temps on Vinreret du 


Its des rois leur avoir trauſports la proprietée, & 


chipitre n'eüt ſes qua're ſerjanteries franches & 


ls confentirent auſſi A Pexercice du droit qu'a- . 


* * 
r 3 


130 Hiſtoire des conditions & de Peta: 
_ Leeveque ſeul avoit des ſerjanteries fieffees qu'il | 
eſt a propos de faire connoitre & qui nous don- | 
neront Mavance une idée aſſez juſte de ce que fut 
& de ce que devint la miniſtérialité dans les pays 
de droit ſalique. Car la cits de Cambrai fut com- 
priſe dans le reſſort de la loi ſalique & n'avoit pas 
fait partie de la Ripuarie , & bien moins encore de | 
cette Germanie tranſrh#nare ,. on les conquetes | 
progreſſives des francs porterent & les loix & les | 
mœurs de la Ripuarie, ainſi que je Vexpliqueraien 
un autre endroit. 1 
Guy 6veque de Cambrai (a) conſentit en 1246 
par lettres patentes données à cet effet, que les] 
24 hommes ſerjants fieffes de Cambrai fuſſent ju- 
g's & mans jès c'eſt-A-dire aſſignés, ajournés & pour- 
ſuivis pour rixes , forfaits & biens mobiliers pat] 
les Echevins de Cambrai du marché, de meme que 
ſes autres bourgeois de Cambrai, ſauf toutes les 
autres droitures & franchifes qu'ils avoient pour la 
raiſon de leur fief & de leur hommage & de leur 
ſetjauteries, & excepté auſſi que pour leurs hom- 
mages ils ſeroient jugés & manéjés comme ils Ia 
voient été juſqu'slors. 
Par les memes lettres Guy déclaroit que leſdit N 
vingt- quatre hommes ſerjants fieffès avoient renondk 
bien & loyaument au manger & aux droitures qu! 
avoient eus juſqu'alors dans les hotels & maiſong 
de l'ẽvéque de Cambrai quand les éveques many 
geoient, dormoient ou demeuroient en leufs hoy 
tels on maiſons de Cambrai, 4 Yexception neany 


ah. 
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moins des droitures que les chamberlans avoient 
ts hommeges qu'on faiſoit aux evèques & ſauf auſſi 
leurs autres rentes comme cclles en ſouliers, en 
mins & en autres choſes hors les hotels de 'eve- 
que. Guy leur reſervoir aufſi le droit de ſervir i- 
deque de leurs meſtiers, au jour de ſon facre & I 
celui de ſes regales & d'avoir en ces deux jours 
ſeulement toutes leurs droitures comme ils avoieut 
Bees. ͤ 8 HE Og 

0a voit que ces 24 ſerjants fleffés étojent 24 ſer- 
riteurs de I'evEque, qui étoient bourgeois de Cam- 
brai, & qui ſans doute avoient éts pris d'entte les 
bourgeois, de véritables miniſtériaux neanmoins 
entre leſquels on comptoit des chambellans ou ca- 
meriers, dont les bénéfices avoient confiſte en pro- 
fits & douceurs, & , qui malgrs toutes ces reſſem- 
ances avec les grands officiers de 1'6veque (car 
nous prouverons qu'en cela meme les grands offi- 
ters leur reſſembloient) ne $'<tojent point Eleves 
a-defſus de I'etar de bourgeois. Tout cet accord 
fut lous & conſenti par le prevot , le doyen & 
le chapitre de Cambrai & ce prevot n'soit peut- 
te pas celui du chapitre, mais celui de la mui- 
on de l'ẽveque. Car à Cambrai on appeloit pre- 
We office, auquel étoient attaches le régime & 
Tordonnance de la maiſon de Veveque , office qui 
Moi jamais été infeode , ainſi que l'empereur Lo- 
tate (a) le decida en 1136 contre les prétemions 
du prèvöt Gautier, qui prétendoit le garder comme 
by fief, malgré Peveque & qui en fut depouilts 


9 


(a) N, 9: 
F 6 


One OE RIES SEP 


* 
- 4444 — . — 


— 


LY 


132 Hiſtoire des conditions & de [Eat 
par une ſentence rendue a Aix-la-Chapelle. Par la 
meme ſentence il fut auſf} declare que tous oflic:s 
non infcodes etoient amovibles. 

It eft naturel de penſer que les 24 ſerjants fiel. 
kes Etoient ſubordonnes à ce prevot pour leur ſet— 
vice, qu'il en tiroit des profits, ſelon Puſuge , 
& qu'aipſi ſon attache étoit neEceſſaire A la va. 
lidité d'un accord qui diminuoit les fizfs de 23 
ſerjants. | 


des perſonnes en France c. 1433 
_——— CC 
CHAPITRE XXII. 


(Nigation des plebetens & habitants de la 
yille & banlieue clercs & lais de con- 
tribuer d la garde de la ville & d la 
con ſtruckion & entretien de ſes Murs. 
Explication des loix romaines ſur ce ſu- 

jet. Autres loix romaines concernant les 
fortereſſes ſitutes ſur la frontière. Ces 
loix ſe perpetuent auſſi chex les francs. 
Remarques ſur Porigine. Nouvelles re- 
marques ſur les Juifs. 


I: nous reſte à parler des droits que le légiſlateur 
la cite de Worms ſe reſervoir ſur ceux de ſes 


us de ceux auxquels tout wormſois poſſeſſionné 
dit ſujet à raiſon de ſes immeubles. 

Mais avant d'examiner la nature & Vorigine de 
63 roits, il eſt A propos de dire encore un mot 
be deux autres devoirs des fiſcalins ou bourgeois 
les villes, Van dont nous avons d&jA parle & l'au- 
Mt cont nous ne trouvons aucune trace dans les 
Muments de la ville de Worms. Le premier de 
in devoirs Etoit celui de garder la ville & d'y 


inelle pour Etre diſpenſe du guet. Le ſecond 
un de reparer les murs de la ville & de la tenir 
Uitat de defenſe. 3 


bonmes fiſcaux qui prendroient du ſervice hors de 
ttez lui, droits perſonne!s qui étoient indépen- 


die le guet „ou de payer un cens ou rede vance 
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reſſe, dans laquelle le commandant de la march 1 


fous le régime des empereurs romains , la meme dif q 
tinction qui eut lieu apres la revolution. 


* 


Si Pancienne diſcipline des romains et pu ie 
perpetuer apres la ſsparation locale des diverſes pat- 
ties de Padminifſtration , pourvu nEanmoing que 
nous entendions bien zette diſcipline, un tiers des] 
revenus publics de la ville auroit dil Etre employs 
a ces reparations & d?s-lors 1'sv@que qui &toit di- 
tenteur de ces revenus, comme ceffionnaire dul 
fiſc, auroit dv faire cette depenſe juſqu'h concurY 
rence dudit tiers, & les corvses ou Guvtes n:Y 
ceſſaires , A proportion de la depenſe en argent M 
autoient ddetre fournies par les provinciaux de zoutf 
le dioceſe de Worms, qui reprefentoit Vancien ter 
ritoire de la cits. Mais depuis qu'il n'y avoit plu 
rien de commun entre les cantons & les cités, nl 
Interet , ni régime, ni juridiction, ni fiſcalits, J 
etoit impoſſible que les libres propristaires , qu 1 
hebitoient les divers cantons du dioceſe , ſuſſenÞ 
aſſujettis a ces corvees A moins que Vautorits a 
n'intervint, & cette diſcipline ne ſubſiſta plus qui 
dans les provinces frontieres , & non encore pour If 4 
ſurets des cites Epiſcopales , mais pour la conſttuc 
tion, reparation & defenſe de la principale fort 


Sxoit fa reſidence, & dont il fuiſoit ſa place d armeſſ 


Mais nous entendons peut etre mal les loix > 
maines , qui/concernent cette partie de Padminil 1 
tration, &{peut - etre devons - nous reconnoitrah 


1! eft vrai qu'une des loix (a) qui A N 


n 
1 — 


(a): Lib. 15. t. 1. J. 33. 


des perſonnes en France, &c. 135 
i tiers des revenus publics la ſomme que les ordres 
wurdient employer à la reparation des ouvrages 
wblics, donnoit pour raiſon de cette reſtriction, 
quil ne falloit pas ſurcharger les provinciaux de 
ſurindictions. Mais on appeloit auſſi provinciaux les 
eiavx & incoles des villes & ce ſont eux ſculs en 
fit que les recteurs des provinces doivent avertir 
ſuivant une autre loi (5) (de Van 396) de batir de 
boveaux murs autour de leurs villes ou de Teparer 
es anciens avec plus de folidits. C'eſt enſuite re- 
ktivement a cet avertiſſement adrefſs aux ſeuls or- 
lies & incoles, que la loi ordonne qu'on regle avec 
balits la rspartition de cette depenſe , apres a- 
lor dien calculée & en avoir compare le montant 
ee les territoires des eitoyens, pour ne rien de- 
nander de plus qu'il ne ſera néceſſaire, & ne pas de- 
pander moins non plus, de peur que l'ouvrage ne 
ate imparfait. La diſtribution devoit enſuite s'en 
kite par jougs, en ſpecifiant exactement ce que 
aque joug devoit porter, afin que tous portaſ- 
en ane quote part proportionnelle de la depenſe. 
Ku n'y avoit que les curiaux & les incoles qui 
Wtnbuaſſent à ces travaux, il etoit poſſible que 


hen ſojettes, auſſi long - temps qu'entre les cu- 
mur & incoles il y en avoit qui poſſsdoient des 
Moprietts dans les cautons , & que la loi ne leur 
lemettoit pas de les exempter par le privilége de 
4 nilice, Mais s'il arrivoit qu'il n'y efit plus ni 


(a) L. THY 


A TITRE CEE 


Da 


tes terres fituces hors de la banlieue ou terroir y_ 


helles ni curiaux qui poſſedaſſent des biens- fonds 


à dire d'en entretenir les fortifications. 


cas d'attaque. Si nous avons bien explique la lol 
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hors du terroir, cette charge ne devoit plus ton 
ber que fur la ville & ſa banlieue & ce fut en ef 
fet ce qui arriva. 
Une cits nouvelle ayant été batie autour de k 
nouvelle Corbie (a), il lui fut fait un bourgban 
ou banlieue , ainſi appelée du droit qu'avoit 1 
Proprietaire de la cite de bannir ſeul ou de com 
mander dans toute ſon &tendue, Or dans cette md 
me étendue, où nul autre que Vabbs , proprittain 
de la ville, n'avoit le ban chitelain , tous les ha 
bitants ſujets à ce ban étoient oblig6s de ſe refogie 
en la cite de Corwey & d'y faire les euvres , Celts 


C*etoit donc dans I'ftendue ſeulement de chaqu 
danlieue que l'on prenoit les corv#ables , qui 
a proportion de leur bien, devoient contribuer | 
Pentretien de la ville ou chateau, ou ils Etoien 
tenus de ſe refugier & qu'ils devoient defendree 


de Pan 396 ce fut exactement la juriſprudence 10 


maine qu*Otron I conſacra dans le diplome qu 
nous a fourni cette remarque. 


Il n'en fut pas de mEme dans les e frod : 
Ueres (5). F 

Les ducs ſuivant les loix roma ines, ẽtoient obi 
gés d' ent reteyir les anciennes fortereſſes & d'en va 
tit de novels où il en 6toir beſoin & c*etoit ae : 
Paide de leurs chevaliers qu'iis devoient le fail 
& aux depens deſdits chevaliers. L'expreſſion ei 
ici la meme que dans la loi qui concerne la rep 


— - 


— ** 


0 Tradit. Corte, § 104. n. 12. (b) L. 4 
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"io & reconſtruction des murs des villes. Or ces 
chevaliers n'etoient ſurement pas les ſimples ſol- 
lits qui n'avoient que leur ſolde. C'ẽtoient les che- 
nies poſſeſſeurs des terres militaires & qui avoient 
dans leur pccule militaire tout ce qu'on trouvoit 
fut une grande propristé. La diſcipline romaine ſe 
petua donc auſſi A cet égard apres la revolution, 
wiſque le roi Arnoul, apres avoir accorde 3 fon 
mitterial Heimon (a), tous les droits de juftice 
vn grand proprietair2 pouvoit avoir dans fa ter- 

t, pour en jouir par lui & ſes heritiers dans l'hé- 
tage qu'il poſſedoit en la marche orientale , dont 
kribon &toit comte terminal, Vobligea expreſſement 
kevoyer ſes hommes en tel endroit od le comte 
iteroit fa reſidence pour y batir une ville avec 
hi, & leur fit en mème temps une loi de ſe réfu- 
qt en cas de beſoin dans ladite ville, avec leur 
Iobilier & de s'y defendre. Il impoſa de plus aux 
unmes d'Heimon Vobligation de faire le guet tres» 
lignenſement avec les autres en la maniere accou- 
une pour prevenir toute ſurpriſe de la part des 
finemis, 
ls miniſterial Heimon ne peut @tre compars 
Wix chevaliers (ou ſoidats) romains qui ſervoient 
bs les ducs de frontiere. Sa propriete hereditaire 
peut tre comparse qu'aux terres hereditaires des 


Munes ne peuvent Etre mieux atteſtées que 
une loi imperiale & un diplome qui eſt con- 


Mien. 


Man... 


0 Origines Baica D. t. % append n. a. 


Wits romains & les obligations qui leur furent 


man cette loi & dans lequel on allegue un uſage 


— 


EA Io i neÞ oa 


ou l'abbé de Corwey , n'avoient le meme droit qu 


raiſon de leurs biens, & une forte raiſon de crol 


furent ni de la garde & d6fenſe de la ville nie 


furent ſujets au cens qui y avoit été ſubſtitu® a! 


un chateau voiſin de la cite. 
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Un commandant de frontiere , dont toient juf 


| Liciabies tous les guerriers poſſsſſionnés dans for 


gouvernement avoit done droit d*exiger d'eux touts 
l'aſſiſtauce que chacun d'eux pouvoit lui donnet! 
Proportion du nombre de ſes hommes, pour ben 
tretien ou la conſtruction de la place d'armes ff 
de Paſiie qui leur étoient communs , tandis qu 
le proprietaire d'une cite, comme 1'evEque deWorm 


dans le diſtrict ou's'ctendoit leur bourgban, le mem 
qui a donne ſon nom avx banlieues des villes, 

Il reſulte, ce me ſemble, de cet examen 9 
les loix romaines n'obligerent à Yentretien desmut 
& édifices des villes que les curiaux & les incoll 
c'eſt-à-dire les hommes qui avoient leur domici 
legal dans la ville & dans fon terroir, &, com 
ce fut une charge reelle, il n'eſt pas 6tonnant q 
Burchard wait pas ftetus que les wormſois, 0 
paſſeroient a un ſervice stranger, y reſteroient f 
Jets. Les clercs eux-m&mes devoient ce ſervice po 


qu'ils n'en furent pas exemptés, c'eſt qu'ils ne 


cens qui y fot ſubſtitue. 


Quelque strange que pauroiſſe cette aſſertion el 
ſera hors de contradiction quand j'aurai prouve 0 
dans une ville auſſi é pi ſcopale que Worms les cle 


bligation de defendre, non pas meme la cite , MF 


Ce fut pour tous [gs citoyens, (a) c'eſt 2 ar 
(a) Pieces juſtif. de Camb ral. n. 41, 
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-& clers marchands & maries que les prevots, 
whevins & quatre hommes de la cite de Cambrai 
icguitent & acheterent de Gautier ſeigneur de Bou- 
zes une tente de 6 deniers pariſis, laquelle ledit 
Gautier , pour lui & ſes hoirs, ſeigneurs de Bou- 
les, avoit & demandoit chacun an fur leſdits ci; 
wyens lais & clers deſfus dits, & ſur chacun d'ebx 
qui tenoient feu & lieu en ladite cite pour cauſs 
4 a garde du chiteau de Selles, à laquelle ils 
tient tenus toutes les fois qu'ils en Etolent re- 
quis par VevEque , ladite rente tenue par les ſei- 
meurs de Bouzizs A foi & hommage de Peveque , 
ik charge de garder ledit chireau , dont la garde 
moins retourna A Veveque, qui fe la referva 
expreſſement en confirmant le traits fait avec 1e 
ſagneur de Bouzies. ; 

Cet extrait des lettres de Peveque Guy , qui 
lont de Van 1333, Prouve ce que j'ai avance tou- 
tlant les cleres, mais explique en meme temps de 
QWr's clercs il faut entendre ce que j'ai avancé. Il 
lt Sagit ni d*evEques ,. ni de pretres , ni de dia- 
dies, ni de ſous-diacres, ni de tous autres clercs 
Myiffant des fonCions eceléſiaſtiques, ne fut-ce 
Wa garde des égliſes & lieux ſaints, il s'agit uni- 
ment des eleres marchands & marics que les em- 
Furs romains n'avoient en effet exemptes d'aucu- 
de charge ou ſervice corporel. Bt afin que par une 
wädstion ds ſectueuſe, comme eſt celle de im- 
Fin? que Pai ſous les yeux, on ne l'élude pas, 
Re preuve de la conformits des coutumes de nos 
Mes avec les loix romaines, & qu'on ne mette 
h en deute l'exiſtence des clercs marchands & 


Cambrai, & qu'avoit pu Ctre celui de Worms pre 


pour Etre tenu à ce ſervice ou au cens qui le nt 


de la loi de Burchard, tout bourgeois étant lib 
de quitter la ville & d'aller fixer ſon domicile al 


& A la garde, ni au cens tenant lieu du guet 6 & 


140 Hiſtoire des conditions & de Phu 


mariés, malgrs les prenves que j'en al données, je 


citeral- encore une tranſaction de Van 1354 (a) qui 
commence par expoſe de 25 griefs que I'svque 


_ avoit contre les Echevins & quatre hommes de la 


ville de Cambrai. Le douzieme Etoit exprims en 
ces termes. 

„ Item de prendre de leur volonts de Vayoit 
„ d'un bourgeois le quint denier de ce qui 


3, donne a ſa fille, ou autre portion, quand il lg | 


„ marie d un clerc ou autre perſonne franche. 
Apres avoir vu ce grief on entendra mieux le 
huitième qui <etoit expoſe en ces termes : Item 
de prendre ſur les clercs le quint denier des heri 
tages que les clercs achetent en la cits, C'etoit li 


meme extorſion qu'ils faiſoient eſſayer aux bout 


geois enx-memes quand 1/83 'en alloient Gemeunt 
hors de la citd. 

C'stoit donc un devoir perſonnel que celui de 
garder ou la ville ſeulement ou la ville & un ch 
teau voiſin, tel qu'stoit celui de Selles pres d. 


de Vannia, avant que Burchard l'eüt detruit. Ma 


preſentoit , il falloit 8tre domicilié dans la vill 
ou y avoir feu & liev. Or avant que la durets if 
publicaine Fa communes eũt fait revivre la duret 
du regime imperial , & du moins a Worms en vert 


leurs, ib n'y avoit pas lieu de l'obliger av 80 


(a) N 
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k rarde , ni de lui en faire acheter Pexemption , 
du moment où il cefſoit d'avoir feu & lieu dans 
1 vile & dans la banlieue, la ville wetoit plus 


de la deferidre. ; 
Il n'a pas été inutile de faire connoitre les deu 


achtes à Pincolat dont Burchard ne fit point men- 


Veſt beaucoup d'avoir expliqus pourquoi il n'en 
le point, puiſque c'eſt avoir dit pourquoi il re- 
ena les autres. La raiſon en fut comme on voit 
Iq'elles 6:0ient purement perſonnelles, qu'elles 
kojent des devoirs de Porigine & ne ſuppoſoient 


li propriete , ni tenement ,, ni domicile. C'etoicnt 


its devoirs de la perſonne , comme ces cens an- 
els de quelques deniers que les proprictaires ſti - 
Fuoient 4 leur profit en affranchiſſant leurs ſerfs 
Len leur permettant d'aller s'établir en quelque 
knie du royaume qu'ils voudroient , mais à cette 


la protection de leur patron. C'etoit la con- 
ion des plébs liens romains, c'ètoit celle des juifs, 
fete toujours reconnoiſſable de ces plébèiens, qui 
Iivient pu ſe ſouftraire A leur origine, mais que 
Mquttude fiſcale des empereurs romains avoit 
pos enchainés au domicile d'une ville, & A 
Wl ſur-tout elle avoit interdit tout Etablifſement 
Ws les terres des puiſſants. | 

be fut la meme inquictude qui renaquit dans les 
Fils, lorſqu'elles ſs furent formées en république. 
Fuſque Jai encore fait mention des juifs , job- 


ſon refuge, il n'etoit plus tenu ni de la garder ni 


tharges, Yune TEelle & l'autre perſonnelle, mais 


— — — —o—ä—ñ i ——————— AE 


tion dans la 10i qui ſert de texte A ces recherches. 


Mtion, & A la Charge auſſi de reſter toujours 
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ſerverai que ſi Burchard n'en parle pas, cet 


142 Hiſtoire des conditions & de Peat 


fans doute qu'il ne mettoit aucune diffcrence entre 
eux & les autres fiſcalins , qui compoſoient la f- 
mille de St. Pierre. Quelque Etrange qu'il paroiſſe 
de les trouver ranges dans la famille du prince deg 
apotres , il eſt bien difficile de croire que Lese 
Burchard, ou aucun de ſes predeceſſeurs wet ob 
tenu des rois de Germanie la portion de 7argent 
royal , que les juifs avoient du payer aux roi 
Nous avons vu que les Eveques de Worms net 
laiſſerent rien 2 la couronne & cependant les jui 
etoient nombreux a Worms. 

Ce ne ſeroit pas prouver le contraire, ce ſeroi 
ſeulement prouver que les juifs furent toujour 
taillables, quelque part qu'ils habitaſſent , que d 
leguer un diplome de Henri VII (a), qui prouy 
que juſqu'en 1310 l'abbé de Fulde, auſſi prin! 
l&gis que Peveque de Worms, n'eut pas les jul 
qu ii y avoit dans ſa terre. 

Henri lui donna en effet en cette 1 tol 
les juifs demeurants dans ſa terre de maniere qu 
Yavenir on ne put exiger d'eux aucune /ſicure 
nom de Pempereur , mais que I'&gliſe de Fulde 6 
eüt la pleine & libre poëte, tant pour Vimpoſi i 
exaction ou de toute ſteure ou ſubſide d 


pour tous Autres droits. 
II s'agit ci de toute la terre, c'eſt- à- dire du ps 


de l'abbé de Fulde, ou des divers comtes dont 
ban royal avoit 66 donné a l'abbaye pour el 
excrce par ſon grand avoue. Et en 1012 Hent! 


———————_ 
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(a) . red, Faid. n. 664. 
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bwoit donné à cette mEme abbaye que ſur les 
pres appartenantes au monaſteres , C'eſt - a - dire 
u ſes domaines, les hommes appartenants d'an- 
ennete à Pempire romain , & qui Aa raiſon de 
kur condition devoient un cens au fiſc royal, in- 
Kpendamment de leur domicile, ce qui certaine- 
xentavoit compris les juifs. Autre choſe donc Eto1t 
munite de la cité de Fulde, c'eſt-à-dire cette 
le & ſa banlieue, autre choſe encore etoient 
8 tertes ou domaines appartenants a l'abbaye 
propricts, & autre choſe la terre ou pays de 
Fulde, 

Mais quand on concluroit de-la que depuis le 
Ene de Henri II, il y eut des empereurs qui re- 
uderent les juifs comme un domaine de leur cham- 
*, inf que s'exprimoit Charles IV, & qui exi- 
ent Veux des ſteures, ſubſides ou tailles, quel- 
Jt part qu'ils demeuraſſent, & en ſus des autres 
| (:mblables droits qu'en exigeoient les ſeigneurs 
| leur domicile, il n'en faudroit pas conclure que 
fis de Worms n*cuſſent pas deja été donnes à 
que dans le temps où les rois-avoient declare 
eue rien réſervé dans la cite de Worms, & 
Ma qu'on devroit en conclure ſeroit que les 
Mfreurs des maiſons de Franconie & de Souabe 
Lirent a Vegard des juifs , comme à 1'6gard des 
th bourgeois & mème A l'egard des colons d'au- 
u, ont its chercherent A ſe faire des contribua- 
a moyen de petitions, dont il paroft qu'ils 
"alt pris le modele dans les loix imperiales, 
Ulns ſe mettre en peine d'examiner gil n'y 
"Pas ets deroge au temps de la Evolution & 
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& les rois leurs prédéceſſeurs navoient pu itn 
les droits imperiaux , en tranſportant aux qu 
la propriété de leurs cites & en renongant 4 toy 
leurs droits utiles dans Vetendue des immunitss, | 
parlerai dans un des chapitres ſuivants de ci e 
trepriſes des rois franconiens & ſouabes. Et mie 
elles ſeront conſtatèes, moins on pourra conclut 
des pretentions ou meme de la poſſeſſion des ſus 
ceſſeurs de Henri II, de tailler les juifs quel 
part qu'ils euſſent leur domicile, que les juils 
Worms n'euſſent pas été donnes aux predeceſtu 
de Burchard avec tous les titres fiſcaux que 
couronne avoit pu avoir dans la cite de Worms, 
Il refte donc toujours vrai que les juifs ay! 
eté en grand nombre dans cette ville, ainſi que 
prouve le diplome de Henri IV , qui mem? ! 
nomme avant les chetiens, fi Burchard men d 
rien dans ſes loix, ce fut parce que leur coll 
tion, a Worms comme ailleurs, ne fut en nt 
differente de celle des autres fiſcalins, en quoi Tf 
ne fut encore qu'une execution littérale des l 
impériales, qui n'avoient mis en effet aucune 
ference entre les juifs & les autres ſujets civil 
fiſcaux, ce qui comprenoit tous les hommes {js 
au fiſc & aux cours par leur origine. 
La condition des juifs fut donc celle de tous! 
plébéiens, & dès qu'on la connoſt , antérieuteme 
à la revolution qu'on appelle I'crabliſſement « 
communes, on connoſt celle de tous les hom 
fiſcaux , vulgaires , ou plébéiens. 
Ces remarques preliminaires laiſſent peu ns 


7 
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tits dans la partie de la loi de Burchard, par la- 
quelle il ſe reſervoit certains droits fur les hommes 
leur, qui paſſerojent A un ſervice Etranger. 

Mais Pexamen de cette clauſe donnera lieu à des 
marques, qui, pour n'etre ſujettes à aucune diffi 


alle confiderable , Wen ſeront ni moins inteen- 
des, ni moins inſtructives. 


lame TC. 
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CHAPITRE XXIII 


Des trois tailles perſonnelles, auxquelles 
les fiſcalins ou bourgeois etoient ſujets 
& premierement du ſervice du roi pour 
lequel ils devoient une de ces tailles. Que 
les eveques furent tenus d ce ſervice Þ 
On cherche le titre primordial de ce 
de voir des eyeques.” — 


5 81 homme fiſcal , diſoit Burchard, ne veut pas 
„ faire tel ſervice, qu'il paye 4 deniers pour le 
3 ſervice royal, 6 pour Vexpedition , qu'il ſe rende 
„ A tous les plaids non commandes , & qu'il ſerve 
„ Jui il voudra ,, I 

Voila les trois devoirs auxquels un homme file 
tal, c'eſt-à-dire un boyrgeois ne pouvoit ſe ſoul- 
traire, m#me en abandonnant ſon domicile, meme 
en entrant A un ſervice étranger. IIs lui etoient 
donc perſonnels, il y &toit done ſujet par ſon oi 
gine, & cela mème n'etoit qu'un foible refte cs 
la ſujétion ſervile, dans laquelle les loix romei 
nes avoient/Enchains les curiaux & les plèbèiens de 
villes. N ON 

It s'agit maintenant de ſavoir ce que c'etoit qu 
le ſervice royal, & pourquoi 2 ce titre le ſeigneu 
de Worms levoit un impöt fur tous ſes homme 


| fſcaux; ce que c'etoit que PexpHdition , & pour 
quoi encore A ce titre le ſeigneur de Worms TI 
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gedit une aide ou taille de ſes ſujets fiſcaux & enfin 


quel intétet ce mEme ſeigneur avoit d'obliger tous 
Es hommes fiſcaux d' aſſiſter aux trois plaids non 
aommandés Yn 

VLexamen de ces queſtions ſera intéreſſant &, 
woas le rẽpétons, il n'offfira aucune difficults conſi- 
liable, mais il nous donnera lieu d'établir un 


grind nombre de faits, dont la connoiſhnce ell 
importante. 


Nous le commencerons par les recherches aux- 
vielles le ſervice royal peut donner lieu & nous 
mettrons A la tBte de ces recherches un diplome ds 


| Henri II expsdiéè en 1924 , c'eſt-A dire en la 


nme année preciſcment en laquelle Burchard fit 
ks loix. 


bat ce diplome , Henri (a) donnoit A Vabbs de 
lde le comts de Stoddenfat pour que lui & ſes 
cceſeurs en euſſent la Hbre diſpoſition , comme 
les autres biens le-rikbaye „ce qui emportoit la 
kult de Vinf&6der. Mais A cette occaſion il ex- 
Wnoir babbé & ſes ſucceſſeuts de ne pas trop don- 
Et aux laics, ett vue d'une pompe t d'un orgueil 
Wt mondains, & leur conſeilloit & leur come 
nuit de mettre des bornes, avec une ſage diſ- 
tion, aux largeſſes pat leſquelles ils s'attachoient 
ee nobles feudataires , attendu qu'il y avoit un juſte 
Alien à garder en cela, & qu'il Etoit néceſſaire 
ily eüt de grands biens dans les egliſes & ſum 
Mt dans Pégliſe de Fulde, & la raiſon qu'il en don- 


— 
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noit etal que, conformement à la regle qui veut 
qu'on exige beaucoup de celui à qui on a beau- 
coup donné, Vegliſe de Fulde devoit beaucoup ds 
ſervices & à la cour romaine & à la cour royale, 
ſuivant ce qui eſt écrit: rendez à Célſar ce qui eſt 
à Celar. 1 . 

Le ſervice de la cour royale &toit done tròs- on- 
reux & de plus il étoit proportionnel aux biens que 
_ poſſedoient les Egliſes royales. Mais en quoi con- 
fiſtoit-i1? c'eſt ce que va nous epprendre le meilleur 
hiſtorien de ce fiecle. (9) 

Les regents du royaume pendant la minorits de 
Henri IV, mais ſur-tout Abalbert archeveque veg 
Breme & le comte Wernier qui 8'ttoient emparss de 
toute l'autoritè, mEnageoient encore moins les ab- 
bes que les autres, prétendant que Je roi ait 
pas moins de droit & de poete ſur eus que ſur f 
regiſſeurs & les autres diſpenſateurs du fiſe ral 
Et d'abord ils diſtribuoient les terres des abbayes 
leurs partiſans, comme ils le jugeoient a propos 
& ce qu'ils leur en laiſſoient, ils l'ẽpuiſolent jul 
qu'a la lie par la frequente exe&ion des ſervice 
royaux. Enſuite ils ſe partagerent entre eur le 
abbayes elles-m#mes comme on ſe partage des pre 
vinces. &&> : 1 55 
Lorſque peu après le m&contefitement devint g; 
n&ral , (6) ſur-tout dans la Saxe & dans la Tha 
ringe, od la cour étoit plus on6reuſe qu'ailleurs p 

(a) Lambert ſchaſſnab, ad an. 1063. 

(b) A n. 1066, 5 | 
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k long ſẽ jour que le roi faiſoit a Goſlzr, elle com - 
menca à tre très- mal fournie & d'une maniere qui 
de tepondoit nullement a la magnificence royale, 
eit hors le peu qu'on tiroit des revenus du fiſc royal, 
&c: que fourniſſoient les abbès par le ſervice qu'on 
leur arrachoit, il falloit acheter jour par jour tou- 
tes les autres choſes dont on avoit beſoin pour la 
anfommation journalière. C'ẽtoit en haine de l'ar- 
cevtque de Brame , qu2 les autres (princes) re- 
 fiſoient d'envoyer au roi les ſervices accoutumes, 
& Adelbert ne vouloit pas mener le roi dans une 


| ent dd le ſervice , de peur d'y trouver d'autres 


nſſer comme de ceux qu'il avoit èloignés du roi en 
gut. Car le ſervice & le droit d'entrer dans le con- 
lil & de partager la familiarits du roi 6toient en 
quelque ſorte 1i6s enſemble, enſorte que la partie 
Wroyaume , ou le duch6 dans lequel le roi ſe trou- 
Wit, etoit celui qui fourniſſoit le plus à ſa depenſe 
* qui lui donnoit des conſeillers en plus grand 
timbre, : | To | 

Lorſque huit ans après Henri (a) eut réſolu de 
lite de la ville de Worms fa place d'armes & y 


a ime diſette, qu'il avoit ẽprouvée à Goſlar & 


en mapnificence royale, parce qu'il ne lui Etoit 
Uni aveun /zrvice des fiſcs royaux, & que ni 


| — 


(00 J an, 7" ? 


8 3 


utre partie du royaume on d'autres princes lui au- 


aux d'autoritè, dont il ne pourroit pas ſe débar- 


tut ſeſourné pendant quelque temps, il y Eprouva 


iu Eduit à y vivre dans une deétreſſe très-Eloignèe 
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les evtques , ni les alis „ ni les autre dignilt 


Fulligues ne lui fuiſoient point les ſervices actos 
Twmes. II y avoit pourtant quelques princes avee 
lui, mais qui Etojent venus le ſaluer preſqu'en 
forme pri ve, & qui n'avoient avec eux ni Pappu- 
rei des ſervices, ni la multitude de chevaliers & 
d'appariteurs, avec laquelle il &toit d'gſage qu Us 
fe rendiſſent aupres du roi. 

C'eſt aſſez de ces témoignages hiſtoriques pout 
prouver deux chofes; la premiere que le /*rvic 
royal, conſiſtoit en fournitures de toute eſpèce ſcre 
vant a la ſubſiſtance de la cour; la ſeconde que ct 
ſervice etoit ad non-ſeulement par les Eveques & les 
abbés, mais auſſi par routes les digni tos publignts, 

It s'agit maintenant de ſavoir ſi c'ẽtoit une inf- 
titution germanique ou f les francs avoient fait 
Paſſer cet uſage de la Gavle dans la Germanie, en 
Y portant la gouvernement auque! ils 8'etoient ac- 
coutumes dans le dEmembrement de Vempirer romain 
gui leur Etoit Schu. 

Cette queſtion ne ſera pas non plus difficile 3 
eltoudre: 

Les Eveques de la France occidentale , () any 
la let: re qu'ils Ecrivirent en $858 a Louis le germ 
nique & qui Etoit une ſatire ſanglante de la con- 

duite de Charles le chauve, lui donnoient de ſages 
conſeils ſur la maniere dont il doit tenir en bonne 
valeur ſes propres domaines, pour n'ètre pas dans 
la néceſſité de e parcourlr ſous le plus petit pretexte 


ATT 2 


(a) Canis, Car. caly, tit. 27 c. 14. 
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& fur la plus frivole invitation les lieux des EvC- 
ques , des abbes , des abbeſſes, & des comtes, 
de demander des parades plus grandes que de rai- 
' ſon, de fouler les pauvz2s manans de l'égliſe, & 
des fidelles par des charrois, & des palefrois exceſ- 
if; & d'exiger des comtes ou de ſes fidelles, pour 
ce qu'ils recevoient des francs, au dela de ce que 
1aloi & la coutume avoient Es qu'on exigeat d'eux 
a temps de ſon pere. N 

Une lettre d'Eginhard (a) nous apprend que c- 
toit le vidame de l'abbé ou de 1'&v2que qui faiſoit 
Preparer, ſelon la coutume, & comme un homme 
ou vaſfal le devoit pour le ſervice de ſon ſeigneur, 
les fournitures ( appeldes evlogies dans cette let- 
tre) qu'il Etoit d'uſage qu'on fit preſenter au roi, 
ſoit lorſqu'il venoit dans un palais voiſin, ſoit quand 
l| logeoit chez un dignitaire du voiſinage. Cette 
fonction 6toit celle du vidame, qui Ctoit vice - pro- 
Pittuire ſuivant la valeur de ſon titre , parce que 
Cetoit à lui A preſcrire aux colons & ſujets & A 
enger d'eux les pretations qu'ils devoient à diffe- 
feats titres. | 

ll n'y avoir que 12s comtes provinciaux qui fuſ- 
kt collateurs pour les francs, c'eſt-à-dire qui re- 
Fallent deux pour donner au roi, parce qu'il n'y 
Pat des francs ou libres proprietaires que ſous la 
ſuricickion des comtes provinciaux. Dans un mo- 
nent nous reviendrons aux comtes. 

Nous devons parler auparavant du devoir d'hé- 
— | 


(7) Dom, Af. Bou j. fcrir, rer. Gall. ep. 62. 
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au defrayement. Peut - Etre des parades firent-elles 


berger le roi ou de lui faire le parement, devoit | 
different encore de celui de fournir les parades (a) 
en ce que celui -i Etoit commun & aux ſimples 
fidelles & aux dignitaires, au lieu qu'il n'y avoit 


que ces derniers qui duſſent le logement & tout ee 
qui en Etoit un acceſſdizxe. Hincmar rèpondant au 
pape Adrien, qui lui avoit défendu tout commerce 


avec le roi Charles le chauve, lui faiſoit remarquer 
comdien il Etoit impoſſible qu'il obeit à cette dé- 
fenſe, puiſque le roi & ceux de fon parti avec lui 
venoient ſouvent , non- ſeulement dans ſon dioceſe, 
mais auſſi dans ſa cite, & y demeuroient auſſi long | 
kemps qu'il plaiſoit au roi , qu'il étoit oblige, ne 
pouvant fuir, de le regevoir avec toute la ſomp- 
tuofits qui convenoit A un roi, & qub'enſuite il 
falloit qu'il le ſervit des biens de l'égliſe, comme 
idle loi commandoit & auſſi long- temps qu'il le lui 
commanioit, & non-ſeulement lui, mais auſſi tous 
ceux qui &toient de ſervice aupres de lui. Car, di- 
ſoit Charles, telle avoit été la poete de ſes prede- | 
ceſſeurs, & il n'y avoit point d'interdiction, ni de 
defenſe qui pit le porter à s'en dépattir. Ce n'ctoit 
pas toujours Peveque qui devoit le parement ou 
ja reception royale au roi, Nous voyons pat la 
deſcription 2 vers que Nigellus nous a laiſſce de 


— 


(a) Il faut me paſſer Puſage gue e fais de ce mb 
en l'employant dans le ſens du mot latin qui en? 
Oetymologie. Ce mot eſt parata , & oft toujours em 
oy pour deſigner les fournitures dont on contribuolt 


partie du traitement, & ce genre de diveftiſ emen 
en 6-8 i birs [volt hem. | 
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u marehe de Louis le debonnaire vers la Bretagne, 
en 813, qu'il ne ſéjourna point a Paris, mais que 

te fut Hilduin abbe de St. Denis qui lui fir des 
preſents , c'eſt -A- dire qui le requt royalement & 
lui fit le ſervice, que dans l'orlsanois il commenga . 
par prendre ſon logement à Vitri od le fameux comte 
Matfride lui avoit prepare de tres - beaux apparte- | 
ments, & où il lui fit en outre de grands preſents. 
A Orleans ce fut Vev3que Jonas qui lui donna le 
gte & qui lui fit auſſi de riches preſents. C'etoit un 
hommage de-ſon zele, mais C'etoit auſſi une dette 
(avitor atque volens) qu'il payoit ſuivantia remarque 
de Nigellus , qui aurait pu en dire autant de tous les 
zuttes. A Angers ce fut HEliſachar abbe de St. Aubin 
Angers qui remplit ce devoir. A Nantes ce fut 
le comte Lambert, ce noble & puiſſant ſeigneur qui 
devint auſſi cslèbre que Matftide, il recut Louis 12 


debonnaite & lui donna de grandes richeſſes, c'eſt- 
2 dire qu'il lui fit un ſervice ſomptueux & magni- 


que, II &toit comte du nantois , comme Matfride 
(*t0it de Porleanois. 

Ces exemples, joints aux autorités que nous avons 
eitkes, ſuffiſent pour prouver que le ſervice royal ne 
fut point une inſtitution germaniqu? mais que les 
ſancs, en reglant le gouvernement de la Germa- 
die, by introduiſirent tel qu'il Etoit chez eux, j'a- 
pute, & tel qu'eux-memes Favoient trouve Etabli 
Uns les Gaules. 

Mais quelle apparence, dira t on, qu'avant ta 
terolution les Eveques & les abbes fuſſent ſujets 5 


ir ervice auſi onereux. Je ne le dis pas non Alus 
65 
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charrois, les palefrois & les denr6es dont ils avoient 


memes cxigeoient ce qu'ils jugeoient à propos, ſoit 


propos, & qu'il ſe faiſoit fournir autant qu'il lui 
coup cependant d'avoir appris que dans les cites Je 


ſur ceux qui avoient des immeubles & ſur cæus qui 


& je ſoutiens au contraire qu'il n'y a aucune preurs 
que les Eveques aient rien dd de ſemblable aux em- 
Pereurs romains. Mais ce qui eſt prouvs c'ef que 
Jes empereurs ſe ſaiſoient fournir les agminaux ou 


beſoin pour leur ſubſiſtance & pour celle de leut 
maiſon. Ce qui eſt prouve c'eſt que tous les juges, 
depuis les re&eurs des provinces , juſqu'aux pre- 
miers officiers des armées étoient logés & deéftayés 
dans les cités, & que c'toient les curiaux ou les 
ordres des cours, comme s'exprimoit Majorien, (a) 
qui les nourriſſoient, & d'autant plus cherement | 
que c'etoit des uns & des autres que les juges eux- 


a titre de dEfrayement, ſoit à titre lation ou de | 
preſents. La regle que Majorien oppoſa à ce deſordre 
ne fut point perdue pour les gaulois, quoiqu'elle 
eut precede de tres-peu la revolution. Mais elle ne 
fut faite que pour les juges provinciaux , & ne s 
tendit depuis qu'aux commandants , qui n'etoient 
Pas rols e 

Hincmar vient de nous apprendre que le roi fe- 
journoit chez lui auſſi long- temps qu'il le jugeoit 3} 


plaiſoit. Majs il ne Juffit pes d'avoir trouve chez 
les maine du ſervice royal, c'eſt beau- 


fardeau en tetomba principalement ſur les curiauł 
& ſur les négociants, c'eſt-a-dire indifferemmen 


— — 


— t 
— - 


(a) Novel. t. 
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wen avoient point, ou n'éëtoient pas cenſes en 
ay0ir, II ſuudroit encore découvrir en quelle qua- 


its les Evẽgques furent tenus au logement & au ds- 
ſrayement. 


di bon dit que ce fut en qualité d'honores , par- 
cee qu'en effet les honorès furent ſujets a beaucoup 
de devoirs analogues à celui-là, je demande en- 
core comment les Ev&ques devinrent honores ſans 
ꝛvoir paſs par aucun des emplois qui donnoient 
Git aux honneurs, ou comment ayant été Eleves 
al'tat d'honorés par des brevets, ou par une loi 
generale & en vertu de cette loi , ſans avoir be- 
ſon de brevet , comme le devinrent les officiers 
veterans de quelques corporations, qui parvinrent 
an 2 la dignité de comtes, ils ne furent pas diſs 
enſes, comme pluſicurs autres, des devoirs parti- 
eliers aux honores , eux qui jouirent de plus ce 
fercur qu'aucune autre claſſe de privilégiés. Et er- 
Ore n'y a-t-il aucune loi qui nous apprenne que 
lk honorés aient sté obligés au logement & au ſer- 
Ice royal autrement que les ſimples proptiétaires. 

Ce ne ſeroit pourtant pas encore aſſez de ſavoir 
due Jes honorés durent le logement, & furent te- 
dus zu ſervice royal, pour expliquer comment les 
fques y furent tenus , en ſuppoſant meme que 
ceux ei euſlent 616 honorés dans Vacception propre 
i Cette qualification , il faudroit encore trouver 
in noyen d'expliquer comment pluſieurs d'entre 
Hy uutoriſés A lever ſur les bourgeois des 
dau un cens, ou des fornitures en eſpeces , 
Pt ſe faciliter le d&frayement du roi, & moins 
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partie, & ne furent leves que par autorits publique 


lur tout fi nous le rapprochons des traitements qui 


182ne encore de Théodorie roi d'Italie , (a) ee ful 


— 


qu'on ne diſe que ceux-· là ſeulement eurent ce droit 
qui furent ceſſionnaires du domaine public des vil. 
les, car le veritable fiſc ne paroſt pas avoir eu rien 
de commun avec ce ſervice. Mais quand on le di- 
Toit, on n'expliqueroit point encore comment plu 
fears Eveques au moins leverent les contributions 
pour le traitement, puiſqu'il n'y avoit non plus rien 
de commun entre. la choſe publique des villes & 
les contributions des citoyens, qui n'en firent point 


& pour le ſervice public. 

Toute la difficulte de cette queſtion épineuſe 
vient- elle de ce que les r&a&eurs du code Theodoe 
ſien n'y ont inſers aucune loi qui concerne cs ſet- 
vice ? mais les monuments ne nous manquent point 
pour decouvrir quels en furent l'ordre & la nature, 


y étoient analogues, C'etoient les cités qui ſous 18 
diſpoſition du prefet du pretoire devoient aux off 
ciers ſupérieurs & le ſervice & la fourniture des 
memes miniſtères qu'on fourniſſoit aux empereuts 
C'etoient les cit6s qui devoient le defrayement & 
les voitures aux ambaſſadeuts errangers & ſous |f 


aux comtes ; aux defenſeurs , & aux curiaux de (| 
ce de Papie qu'il fat enjoint de donner un ba 
reau aux ambaſſadeurs des bErules pour les con, 


duire juſqu's Ravenne, de lebr fournir ſans del 
des vivres pour cinq jours & de ne les laiſſer manquy 


(a) Caſſiod. variar. Lib, 'Y 


* 
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be tien à leut peſſage, afin qu'une tete strangère fut 


plus fertile pour eux que la leur ne Vavoit été. 
Les comtes ſont ici les principaux qui avoient EtE 
fcorts de la comitive. Nous parletons encore des 
fenſ2urs des cites, qui n'avoient rien de commun 
quavec la bourgeoiſie des villes. On connott aſſez 
es curiaux, & cette citation eſt d' autant moins 
dlacte ici qu'entre les miniſtériaux des Eveques 
de France , qui de droit Etoient exempts du ſer- 
rice militeire, mais qui ceſſoient de I'&tre quand 
ll ttoient hommes libres, nous avons trouve ceux 
qui ctoient charges de recevoir les ambaſſades. II 
kmble donc que les 6&veques, du moins quant & la 
dipofition & ordonnance , euſſent ſuccede aux prin- 
c2ux, aux dé fenſeuts & à la cour de leurs Cites. 
Remontons maintenant plus haut & empruntons 
de Tacite, (a) dens la deſcription qu'il fait de la mar- 
che de Vitellius, quelques notions qui pourront 
nous etre utiles. Cet empcreur arriva a Lyon dans 
in Equipage, qui ne dsmentoit point encore l'ex- 
nme pauvrets dans laquelle il avoit vicu, avant 
Leue tlevs à empire. Son cortege ou ſa maiſon 
que Tacite appelle paratus n'avoit rien qui annon- 
{ le prince des romains & ce fut le redeur de la 
bale lyonnoiſe , homme également riche & libẽ- 
l, qui Ventura des mini ſtorss dont ſa maiſon 
* ere compoſée. Mais ceci ne fut que la gé- 


dero volontaire d'un homme opulent & mag-- 
* 


— — 


— 6 


(a) Hist. lth, Il, o. 59. 
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Ce que Tacite (a) dit enſuite nous Intereſſ; &. 
vantage. Vitellius Ctoit le plus, gourmand des hom- 
mes, il paſſoi: ſon temps à table & faiſoit renir 
de. Rome meme juſque dans les Gaules de qui 
Catisfaire fa gourmandiſe. Du lieu od il &it jul 
qu'aux deux mers les chemins étoient couvens des 
Voitures qui lui apportoient ſes proviſions, 
Les prances as cis es Etorent cependant epuiſes 
par les apprets 4e jes fe tina &@ les citeès elles mi- 
wes Etnient Favagees. . | 
C'etoient done les princes des cites qui fournif 
ſoient aux apprezs, A appareil, (appar atibus con 
vipiorum). Mais s'ils logeoient le prince ou il n 
avoit point de pretoire, s'ils ſourniſſoient les ameu 
blements, uſtenſiles & autres choſes ntceſſiites au 
ſervice dans les lieux meme on il y avoit des pre: 
toires, les cités n'en conttibuoient pas moins à la 
dipenſe du prince par la fouraiture des vivtes, du 
| bois, du charbon & des autres choſes qui ſe con 
ſommoient journellement. 
Voilà deux faits bien conſtatés. Un autre fait, 
dont nous promettons la preuve, c*eſt que les pin 
ces ou principaux, comme on les nomma dans les 101K 
impérisles, avojent toute la 4di7ribution des con- 
tributions, c/eft - a- dire qu'a eux appartenoit den 
Faire la r5pgrtition entre les citoyens. 
Nous nous rappelons à cette occaſion que i 
minifteriaux de L vẽque de Worms furent qualibi 
de cariayx , que les quatre grands officiers des ve, 


We) C. 64. | 
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nds offices furent fondées les ts epiſcopales, 


de nouvelle création. 
Voyons fi ces notions nous aotarifent . penſer 


wen pluſieurs villes les Eveques furent ſubſtituss 


ſent à decouvrir comment ſe fit cette ſubſtitution. 
Ceſt une nouvelle diſcuſſion qui nous Eloigne 
den des fiſcalins de Worms, & de la redevance 
ils payoient pour le ſervice royal. Mais cette 
rdevance eft un fil que nous avons du ſaiſir, puiſe 
quil peut nous conduire 4 des découvertes, ſans 
kquelies I'niſtoire de la boutgeoifie & des villes 
[ol imparfaite. 


* 


q805  forent appeles principaux, que tot ces quatre 


un comtes , & defenſeurs des cités & nous condui- 
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CHAPITRE XXIV. 
Après avoir decouvert que ce fut aut 
princes des cites gauloiſes quau moin 
pluſieurs Eveques de France ſuccedirenf 
dans Pobligation de faire le ſervict 
royal, on examine ce qu'etoient deven 
ces princes des cites, On trouve qu'il 
Furent les memes que les cing principuu 
Jun appela auſſi quinguennaux dan 
d'autres provinces , mais qui furent quit 
dennaux dans les Gaules parce que cha 
due exercice yy dura trois ans, & que li 
carriere entiere etoit de cing exercice 
Que les principaux eurent toute [ad 
miniſtration & gouvernement des villes 
Que le premier d'entre eux tot prima 
avec titre de comte, qu'au temps de l 
revolution les primats des Cites devil 
rent comtes des Cites. 
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| P Our que la ſolution de la queſtion que 90 
nous propoſons d'examiner ſoit ſatisfaiſante, il fat 
qu'elle s'accorde avec Vhiſtoire des princes ou pft 
eipaux des villes, avec celle des defenſeurs , av 
delle de u Een patenne en tant que le ſacerdog 
fut 1i6 avec les inſtitutions civiles, & enfin 38 
celle de l'ẽpiſcopat au temps de la revolution & po 
terieurement à cette Epoque. Il faut encore quel 
lie Yorigine des miniſtériaux avec la decacence 
VextinRion des cours, en tant qu'elles ſutent u 


des perſonnes en France, &c. 161 
ite dirigeant , & qu'elle rende raiſon de tout ce 


que Thiſtoire & les monuments nous laiſſent ap- 
ereroir de rapports politiques entre les Eeveques 
{une part & le régime municipal, & de l'autre 
ate ces pontifes & le gouvernement general de la 
ration, C'eſt done une queſtion tres-importante, fi 
tous parvenons à la réſoudre, ſi nous echouons 
&ns cette entrepriſe , tout inconvenient du mau- 
us ſucces ſera de laiſſer quelque obſcurite dans 
Ihiftoire de la bourgeoiſie & de l'épiſcopat. Mais 
Iren aura aucun pour le corps de la nation, qui 
* ünt que par bien peu d'endroits A la bourgeoi- 
th & au regime des villes. ä | 

Fai montrs que dans chaque cour municipale, 
ly eut plufieurs 0r2res & que toutes charges ne 
vincent pas A tout membre de la cour, c'eft-a- 
dir qui! y en eut qui furent au- deſſous du merits 
M de la qualité de certains decurions & par leſ- 
ſpelles durent paſſer les ſeuls curiaux inférieurs. 

Un de ces ordres étoit celui des quinquennaux 
& cet ordre toit le mème que celui des prinei- 
Fx, qui Etoient au nombre de cinq, mais qui 
twoient peut-ètre que la prerogative du rang & 
ke bautorité ſar eing autres décurions, qui avec 
a compoſoient Pordre des di premiers ou decem. 
inet. Prouvons ces aſſertions. 

Nous navons aucune lo! , aucun édit portant 
ſation d'une cour, ainſi ce ne peut Ctre que pat 
we eſpece de hafard que nous trouvions des loix 
W nous en indiquent' la compoſition. L'hiſtoire ce- 
Mint & les loix nous fourpiſſent les détails qus 
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nous venons diindiquer. On trouve les quinquen 
naux dans l'hiſtoire. Adtien, avant de empe 
reur, fut quinquennal dans la ville od il Etoit ns; 
& le fut encore dans une ville d'Italie. 

Apulée (a) parle d'un corinthien „qui, ayant 
&te élu magiſtrat quinquennal de ſa patrie, fit de 
grands prépatatifs pout donner des j jeux qui repon 

diffent à la dignité dont il alloit & Etre revetu & a ft 
propre naiſſance. 

Le mème Ecrivain (% nous apptend que meme 
dans les colleges religieux il y avoit des dicurion 
& des guinguermaux des decurions, qui en eon 
Vordre le plus diſtingué. 

Dans les corporations il y avoit de meme d 
quinquennaux & la loi (e) Etoit dans celle d: 
doulangers de Rome, que tous les ans un prieu 
d'entre les patrons des boulangers eit (a rettait 
epres un ſervice de 5 ans. II y avoit done 5 prievrs 
dont l'un venoit d'etre regu 5 lorſque le premie 
Wett de charge. | 

Aucune loi ne parle expreſſement des quinquen 
naux des porchers qu'on appelleroit mieux les chal 
cutiers de Rome, (4) mais ils avoient des princl 
Paux & IE leur réunion avec les montonniers 


le college uni eut le privilége que trois de ſes pril 
cipaux recuſſent a la fin de leur exercice la com 
tive du troiſſème ordre. 
| Tous les régimes ſemblent avoir bie form?s ſur} 


Cee, lib. 10, . 183; (9) 4 J. ih. I. 8 by 
. Tit. 4. 75 HY | 
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Ame mo ele & en effet une loi de Conſtantin (a) 


rule des quinquennaux des Cites , comme d'un ordre 
qui tznoit lieu de magiſtrats, ou qui avoit une au- 
Wits concurrente avec la leur, ou qui enfin eroit 
bur conſeil n&ceffaire. Que quiconque, porte cette 
, avra outrags les médecins &c, paye au tréſot 
me :mende de 100 mille pieces & qu'elle ſoit exi- 
re de lui par les magiſirats ou les guinquennaur. 


0n peut auſſi traduire par les een & les quin- 
ſwennaux. 


Pour prouver que les. guinquennaux Etojent les 
times que les principaux , il ſuffit ce ſemble de 
[fire voir que les principaux n'&toient que cinq ans 
charge, & qu'ils Etojent au nombre de cinq. 

Nous avons la preuve de ces deux verites dans 
fur ix qui furent faites pour la ville d'Alexan- 
tie, (5) Lane appelle principaux., ceux que Vau- 
tre zppelle primats, & la premiere veut que le pre- 
dier des principaux qui Etoit auſſi le premier de la 
wut, jouit de la comitive du premier ordre apres 
lie paryenu à ce grade ſupreme & avoir ſeit ſes cinq 
untes de ſervice. La ſeconde ſtatue que les cinq 
Fimats de l'ordre d' Alexandrie ſeront exempts des 
Wures corporelles, c'eſt-à-dire des peines afflicti- 
des ain qu'ils puiſſent avec d autant plus de liberté 
Wſendre les intSr&ts de leur patrie. (c) Ce privilege 
Ut celui des principaux de toutes les cités. 

ll} 2 meme des loix qui Paccordent indiſtine- 
Mont zux principaux & aux d&curions. (4) Mais 


(a)? 1013-7, 3-4, 5 (59 Lib. 12. 2X I, l 18 957 
00 L. 126. (4) L. 2. 
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i faut conclure de 1a que l'on appeloit dcuriong 
dans un ſens particulier les decemprimes ou dix pte- 
miers. Car il y a auſſi une loi qui en exemptant 
tous les curiaux des fidicules ou lacerations , port? 
expreiſement que quant aux p/ombees , dont tout 
_ Ingenu doit Ctre exempt , tout l'ordre wen eſt pas 
exempt? , mais que les d6cemprimes ſeulement doi- 
vent jouir de cette exemption , en matiere civile. 
En matière criminelle les princjpaux en &toient auſlif 
exempts , & ce fut ſans doute cette ſeconde exemp- 
tion qu'on étendit aux décemprimes par les loix, 


(a) qui a cet Egard egalkrent les decurions aux 
principaux. 


Une autre loi (5) cependant paroft nous fourni 
une explication differente de celles qui donnent lieu 
a cette difficult, Elle porte que tous les primal 
appelés en cet endroit primaris & tous les eu 
riaux doivent Etre exempts des peines corporelles 
& en conſequence elle veut qu'on avertiſſe les pri 
mats des cours & ceux qui exercent ou ont exercẽ leg 
magiſtratutes d'ob&ir aux juges avee 2 dle & prompti 
tude, puiſqu'ils ſont délivrés de toute crainte d'inja 
res corporelles. Il eſt clair que la ſeconde partie de 
loi eſt relative A la premiere & qu'ainſi les curiaul 
de aa les memes que Vautre definit. Le 
curiaux ou décurions dans ces loix ſont donc ce 
qui rempliſſent actuellement ou ont dejà rempli le 
places de magiſtrat, c'eſt - a-dire celle de duumri 
& ce qui eſt remarquable eſt que pour av0!! Pi 
par cette charge on n'stoit pas compté entre“ 

principaux. 


"(a) L. 85. 770 L. 10. 5. bit, 1, l. 29 
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kioienn- ce deux ordres paralleles & qui ne fe 
ignifſent en aucun point que celui dans lequel 
q0 prenoit les principaux, & Vorore meme des 
mincipavx ou quinquennaux, & celui dans lequel 
mn prenoit les magiſtrats? Et les magiſtratutes ne 
konnoient-elles point d'entrée dans ce college des 
principaux , (a) dans lequel refidoit la dignité de 
rdre, à laquelle ſeule Etoit due l'exemption des 
peines afflictives? . „ 
Peut-ftre ne peut- on faire 18 deſſus que des con- 
tures , mais paſſons. II paroit aſſez clair que les 
mincipzux en charge n'stoient pas différents des 
Iouiaquennaux, Les uns & les autres Etoient au nom- 
bre de einq, les uns & les autres Etojent cinq ans 
en charge, les uns comme les autres compoſoient 
| premier ordre de leur cour, & cet ordre on 
ait une autorité égale à celle du megiſtrat , ou 
kot ſon conſeil néceſſaire, Mais les principaux 
woient-ils en effet cette autorité de juridiction 
Wune loi attribue exprefſement aux quinquen- 
ux? examinons. 8 3 
Une loi (5) veut que le curateur , le défenſeur 
les principaux des cit6s faſſent conduire au juge 
idinaire ceux qui ſe ſervent du cours public ſans 
il avoir le droit. e 8 | 

Une autre loi (c) Etend aux principaux de mème 
Nx municipes chargés de quelque exaction que 
{ ſoit la defenſe d5j\ commune à tous les admi- 
Ukratenrs de faire des acquiſitions durant leur ad- 
Wftration, II eft vrai qu'elle en donne pour rai- 


1 — 


— — —— 
(a) Lib. 14. f. 1 l. 7. . 
0) Lib. 8. & 5. l. 59. (c) Lib. 8. g. 15. 
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fon , non qu'ils euſſent juridiftion , mais que d'eus 
adele coute la forme des diſtributions, Ceſt-)-irl 
tout ce qui avoit trait a la répartition. Mais! 
n'eſt pas poſſible de refuſer aux principaux ou un 
Juridiction ou un droit de contrainte tels du moin 
que pouvoient les avoir les quinquennaux lorſquo 
a lu une loi (a) qui ſtatuoit une amende de 20 livre 
d'or contre les principaux oa les defenſ:urs q 
n'auroient pas ex6cute les loix contre les hͤrétique 
qui rebaptiſoient ou en preſence deſquels il aurof 
ets commis quelque violence contre I'6gliſe a 
tholique. 
L'autorité des principaux etoit meme fi gran 
& il leur Etoit fi facile d'en abuſer que lorſqu 
eut été fajt une loi (5) pour ſtatuer que les curiay 
ne pourroient vendre leurs biens ſans que la n 
ceſfitè de cette vente & Vequite des conditions eu 
ſent été conſtatses par un decret , p!uſieurs juri 
conſultes furent d' avis que cette Formalits n'eto 
nsceſſaire que dans le cas on c'*tvit un princlp 
qui Etoit l'acheteur des biens de ſon colizgue. 
Rien n'eſt donc mieux conſtaté que le granf 
pouvoir en tout genre dont jouiſſoient les pril 
paux, que l'on appeloit auſſi par excellence | 
hommes de l'ordre (ordinis viri) , C'eft ainſi qu Hi 
norius les eligne dans une loi (e) contre les h 
zetiques & les paiens par laquelle il ftatue 1a d 
portation-& la perte de leurs biens contre ceux“ 
tet ordre qui auroient ſouffert dans leurs prop! 
cites & territoires & paſſe ſous ſilence quelque col 


—— 


a) Lib. 16. elf. 6 54% 70 Lib. 18. 4. 3.4.16 
(©). Lib. 16. t. 2. 46. 
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mention à aucune des lolx faites contre les uns 
k les autres. On retrouve la meme expreſſion dans 
it du tribun Marcellin envoyé en Afrique en 
qralite de commiſſaire contre les donatiſtes. Mar- 
thin les met avec les curateurs „ des provinces , 
ks magiftrats, les acteurs, les procurateurs & les 
eigneurs des lieux, ( ſeniores ſingulorum locorum) 
ure ceux à qui il defend toute tolstance, les 
umme une ſeconde fois pour leur ordonner de 
lorer les coupables & enfin une troiſième fois pour 
Is:ſimiler , dans leurs cités, aux proprictaires dans 
leurs terres, en ce qui concernoit la police de 
[atoltrance, 

Apres ces obſervations , qui ne me permettent 
ſis de Uſtinguer les quinguennaux des principaux 
| paſſe a deux loix qui concernent en particulier 
s principaux des Gaules. 
la premiere (a) de lan 371 les metioit A cou- 
en des injures corporelles , qu'il ne convenoit 
uod des honores d'eſſuyer, & leur donnoit a tous 
8 titre d'ex-comtes pout vu quiils fuſſent parvenus 
I Vhonneur de principal, par degrés, à leur tour, 
es etre acquittes des charges & non par fa- 
Fat & par des protections mendises. Il ſemble que 
fut une diſtinction partieulière aux princip?uX 
des Ganles d'stre honorés & d'avoir le titre & le 
Ws Vex-comtes du moment on ils parvenoient A 
Mcipaute, Mais ce qu'il y a encore de remar- 
Wile dans cette loi, c'eſt la condition à laquelle 
A Meche la jouiſſance de ce privilege. Elle ne 
| fitter long temps dans toute fa rigneur 4 & 


= — — 


(e) Lib. r. 75. 
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en 40g Honorius (a) en diſpenſa en partie les pri 
cipaux en ordonnant qu'ils fuſſent Elus par le co 
ſentement de la cour, ſans égard au rang, pate 
que la grandeur de leur emploi exigeoit que cel 
fut que des hommes de la plus grande confiden 
tion, qu'on plagt dans un poſte principal &aq 
on donndt! le gouvernement des villes. 

Le commencement de cette meme loi eſt plt 
embarraſſant , fi on veut conſerver la legon qu} 
Tetenue Godefroi, lequel convient neanmoins e 
un autte endroit qu'il n'y avoit que cinq princii 
paux en charge dans chaque cour. Suivant ect 
legon Honorius ne vent pas que dans les Gault 
les hommes principaux quittent leur cour av: 
d'avoir acheve leurs quinze années ( quindenniu 
dans l'adminiſtration de leur ordre. La fin de 
loi ne diminue pas. la difficulté, il y eſt rege 
celui qui aura été élevé juſqu'a la ſeconde place 
qui alors ſera empèchs d'achever ſon adminiffratie 
ou par ſon Age ou par la foibleſſe de a ſantè, jou 
des mames honneurs que celui qui aura regi la co 
en qualité de premier pendant le temps regie? 
les loix. 

Les expreſſions de la loi ne perm: -ttent pas 
ſuppoſer qu'une partie des 15 années dont elle pal 
duſſent Etre paſſces dans des emplois ſubalterne 
c'eſt toujours l'adminiſtration de l'ordre qui 0ccv 
les principaux , & le gouvernement de la ville 
fait la grandeur de leur place. Or comment imagin 
t-on qu'il y eut 15 principaux dans chaque vil 
& & qu'ils ne parvinſſent. aux ornements d"honneur 
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l! ſriendeur qu'après avoir adminiſtre pendant 15 
ns, C'ebt été un conſeil plus nombreux que ne le 
in ſobvent la cour toute entiere 

Convenons neanmoins qu'il eſt difficile de tenter 
k corr2gion que Godeftoi n'a pas faite, premiè- 
rment parce que la derniere slauſe da la loi ſup- 
pole que l'on ponvoit Ctre parvenu à un age aſſez 
wncs avant d'arriver A la place de premier, ſe- 
eadement parce qu'il $agit ici pour les prinei- 
deux des Gaules d'acquerir- le droit de /ortir de la 
eur, ce qui met une grande différence entre eux 
& les prin cipaux d' Alexandrie, leſqueis apres 2tre 
parenns au grade ſupreme de premier de la cours 
& avoir obtenn en conſéquence la comitive du pre- 
nier ordre aptès cinq ans de ſervice, devoient 
pourtant demeurer dans la cour. Joſe donc haſar- 
der une conjecture qui s'autoriſe dans cette 
doi, c'eſt que, dans les Gaules, les principaux ne 
rent point quinquennavXx', quoiqu'ils fuſſent aufſi 
au nombre de cing comme par tout ailleurs, mais 
M's remplirent chacune des einq places par leſ- 
Quiles ils devoient paſſer , pendant trois ans, ce 
du rendoit plauſible Pexcuſe de ceux qui étant 
RIVcnus à la place de ſecond alleguoient leur àge 
nc pour ſe diſpenſer de remplir la place de 
Ienier, Tel eſt le temps fixed par les loix dont 
ple Honorius, & c'eſt preciſement cette durée 
U ſervice qui rendir la loi tres - odieuſe aux gau- 
lis eint que paroit s'y etre attendu celui qui 
u Propoſa & la rédigea. Il faut donc la comp- 
ker entre celles que provoqua Dardanus, qui 6toit 


ors prefer du. PIEtoire des Gaules, & qui rendi- 
Time I. 14 
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rent ſa préfecture tres - odieuſe A la nation, Da- 
danus avoit cependant affe&s quelque indulgence, 
puiſque, ſuivant lui, on uuroit du ramener 4 levt 
cour tous les principaux qui s'en étoient 6chapps 
depuis peu de temps, & que, par l'effet d'une 
grande moderation , il voulut bien n'y rappelet 
que ceux dont la deſertion ne datoit que des fit 
dernicres années. Mais e*etoit encore une rigueu 
dont ne s' accommodoient pas les ſeigneurs gaulois, 
qui juſqu'alors avoient regards l'exercice de 1 
principauts comme une carriere libre, qu'il £toit 
beau de courir pour parvenir aux ornements de l 
fptcndeur & de Phonnzur , mais dont on pouvoir aulſ 
ſortir fi on renongoit à ce prix de la perſsveranct 
Dardanus avoit beau leur dire que ce n'ttoit pa 
trop d'un ſervice de 15 années pour obtenir unt 
auſſi belle recompenſe ,- que c'6toit un temps biet 
modique qu'on leur demandoit pour gacquitter en 
vers leur patrie de tout ce qu'ils lui devoient. LA 
ſeigneurs gaulois ne trouvoient point que rien d 
ce qui toit involontaire fat moders. Et Dardend 
(a) devint l'horreur de la nation qui d#tefta en l 
tous les crimes reunis. | | „ 

On s'étonnera peut-ètre que je donne ici une 
haute idée des principaux des cités, apres av0 
autant ravals les ſimples curiaux , mais J'ai de fot 
tes raiſons pour mettre entre eux une differend 
auſſi grande. On a déjà vu que c'6toient vraimel 
eux qui adminiftroient les villes, & faiſoient la! 
partition de tous les impôts. Une loi (0) leur 

22 — — — — — — | 

(a) Sidon. Apollin. lib. 5. ep. 9. 
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har5partition des ſarindi&ions, pour diminuer leur 
pouvoir, Mais elle leur fut rendue ainfi que le 
 pooyent les reproches que Salvien (2) leur fait, & 
te qui eſt remarquable c'eft qu'après avoir accuſe 
es curlaux d'ètre autant de tyrans, ce n'eſt qu'aux 
ah 02!) reproche auſſitöt apres de devorer 
bs entrailes des veuves „& de ceux qu'il appelle 
ep lalats, C'eſt-à-Gire les clercs. Cet exemple d'une 
miete s parler, qui confondoit les curiaux & 
bs pf giorag , comme ſi ces derniers euſſent ſeuls 
3 cutaug, neſt pas unique à beaucoup pres. 
Ce langage fut auſſi celui de Valens, (ö)lorſqu'a- 
pres avoir défendu de rien exiger des plus pauvres 
vil appelle cenuzores ſous pretexte de les faire con- 
nbuer aux ſportules, que l'on donnoit aux couriers 
Qu portoient dans les villes la nouvelle de la 
domination des conſuls, & A plus forte raiſon d'en 
fire une repartition r&guliere par t2tes & par jougs 
tomme d'une charge légale, il veut neanmouins que 
Its honorss rë pandus dans les provinces leur faſ- 
kat tels preſents qu'ils jugeront à propos, de 
Mime que les curiaux qui ſuivent immediatement 
teux- A par Phonneur de leur grade & par Phonne-. 
{te de leur collation , mais A condition encore que 
is plus pauvres ne ſeront point aſſujettis à cette 

Gnmageab) necefſits. Ce n'Etoient pas ſeulement 
8 couriers dont parle Valens, c'Etoicnt tous ceux 
WM Qojent porteurs de bonnes nouvelles qui re- 
*10ent de pareilles libralitss, Valentinien „ qui 
Ong V2pprend defend de les exiger , il défer d 
me indi8tion , toute collation ſous ce prẽtexte 


: — — — ——— ESTI 
(a) Lib. 5. P. 155, (3) Lib. 8. 2. 11. J. 1. 
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& conſent ſeulement que les honorés offrent ce 
qu'ils voudront. Mais ou cette loi ne fut pas faite 
pour les Gaules ou elle n'y fut pas recue ou elle Y 
fut abrogse, car Salvien (a) atteſte que de ſon temps 
C'Stoit par un décret des puiſſants, des riches que 
Yon faiſoit des indiftions pour ramaſſer les ſommes 
que l'on donneit à ces couriers envoyts par les 
grands offi ciers de l' empire & recommandes par eux| 
a un petit nombre qiuuſtres. Et Sa vien ne con- 
damde ni ces decrets , ni les indicttons qui enf 
Etoient la ſuite, ni la n&ceffits qu'an impoſvit wk 
pauvres d'y contribuer. II blame ſculement les fl 
ches, qui ſeuls faiſoient les decrets , d'etre let 
ſeuls qui ne payaſſent rien. Ces riches Etoient cent 
que Valentinien joint aux honorés, comme de 
hommes eminents dans leurs villes. Ce ſont le 
puiſſants , qu'une loi () diſtingue des curiaux inſs 
rieurs. Ce ſont les meilleurs curiaux (c) dont i 
conſentement eſt eſſentiellement requis pour 1a a 
lidits des dfcrets. Ce ſont les plus puiſſants (4 
potiores par comparaiſon avec les msdiocres. 

Et leur puiſſance ne ſe renfermoit point dans 1 
villes, (e) puifque l'on comprit les hommes“ 
Vordre curial avec ceux de toute autre dignitg 
entre les puiſſants A qui il fut defendu de prendie! 
bourgs & les payſans d'autrui ſous leur protect 

Nous avons dsjà vu que ſur leur réquiftiol 
ſans meme qu'elle eũt 6t6 autoriſce par un decret, 
joges vexoient juſqu' aux ſujets du domaine prix 


r 
(a) P. 161. & . (b) Lib. 12. f. 1. 17 
(c) Lib. 13 2. 3. J. 5. (d) Lib. 11. 8. 16. l 
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On ſe plaignit auſſi que, d'accord avec les de- 
erſzurs des cités, (a) ils euſſent donné aux bar- 
bares letes plus de terres qu'il ne leur en avoit été 
concsds. Ce droit de diſtribuer des terres aux letes 
tenoit à celui de faire les rEpartitions , comme celui 
quils avoient d'homologuer les lettres d'immunitè, 
zaun qu'ayant connoiſſance du nombre des jougs 
exemptcs , ils fuſſent en état de faire décharger la 
cits & ſon territoire du canon qu'elle perdoit par 
cetts eEXCMPtiON. 5 3 

Nous avons vu encore que les principaux étoient 
zecuſes de vendre les curiaux fugitifs a ceux A qui 
is detoient donnés. Ce n'etoit qu'une prevarica- 
| tion contre Pobligation que la loi (6) impo ſoit aux 
primats des ordres dans les Gaules & aux defen- 
ſeurs des cites, E*empeEcher que les fuyards de [a 
tour ou du college ne vagaſſent de cote & Uautre 
a prejudice du public. | 
Mais le droit d'adminiſtration & de gouverne- 
nent qui appartenoit aux principaux eſt deja aſſez 
prouve pour Etre hors de doute. | 

Veſt leur Etat perſonnel , leur origine & leur 
tune qu'il faudroit maintenant connoftre pour 
vir toutes les notions d'après leſquelles on peut 
Gtouvrir ce qu'ils devinrent lors de la revolution. 
Wils aient eté les mieux poſſeſſionnés, les plus 
Wiles, & les meilleurs d'entre les curiaux , qu'ils 
nt forms à eux ſeuls un ordre , en qui retidoit 
te la dignits de la cour , que ſeals aſſis dans le 


Wuſeil de la cour „pendant que les autres étoient 
1 | 


00 Lib, 13. . a. J. 9. (6) Lib 14. 2. 19. l. 3. 
| H 3 


— 5 — . _ : 
- af me oe : . - 8 K * — 
2 1 1b RICE OY 3. — : Y CEE TIEIoa . I TER F . . 

* A : Þo . — — rs” * als - - > 3 * 3 8 — * 0” 9 

. rr / Pre Ts, 6 Fr 

; — 


174 Hiſtoire des conditions & de "a; 
debout, ils aient auſſi opiné ſeuls homms par hom- 
me, & aient eu la voix negative de lu maniére 
Ja plus abſolue, qu'ils aizpt enfin été & riches & 
nobles & puiſſants, & qu'à raiſon de leur half 
Jance ils waient été ſvjets qu's des emplois (a) qui 
Stojent plutot des honneurs que des chaiges, es 
font ia autant de faits qu'il n'eſt pas beſoin de ptou- 
ver. Mais on peut les rendre encore plus palpable 
par quelques obſervations. 
Une loi, qui defendoit aux juges de donner plus 
de 2 ſols de gratification à ceux qui Etoient vain- 
queurs dans les jeux, & A qui un peuple in- 
Tenſe demandoit que Von prodigut l'argent de tou- 
tes les claſſes de la nation, faiſoit ce dénombte- 
ment des diffsrentes claſſes , aux dEpens deſquelles 
les juges donnoient ces gratifications. Que la folie 
de ces demandes, diſoit la loi, (6) ne déttuiſs 
Pes les forces des curiauæx, les fortunes des cituyens 
les maiſons des principauæx, les richeſſes des proprics 
zaires , les reflources de la choſe publique. II ſembit 
que ces claſſes ſoient rangees dans Vordre inverk 
de leur dignits. Mais quoique les principaux foien 
places avant les proprietaires , (& c'eſt Deaucoul 
contre le ſyteme de Godefroi , qu'ils en ſoien 
diſtingués) il n'en faut peut-&re 1i2n conclu 
contre les principaux des citss gallicanes, qui pil 
tent Eire for uu-deſſus des principadx qu'on tte 
voit dans empire d'Orient pour lequel cette 
fut faite. Le mot de maiſons, employ? pour & 
raQeriſer la fortune des principaux , parolt reh 
A la diſtinction que l'on établiſſoit entre les ma 


— 


— 


(a) ; 6 12. b. Þ 1.4. ( „„ 1. 
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{ons de ville & les biens de campague , (a) lorſque 
ron diſoit undi procurator & domas urbanæ villicus, 
litintion qui n'auroit pas été A Vavantage des 
rrigcipaux , mais qui, rapprochee de la loi ſur la 
dipenſs des jeux, indique peut-Etre en quoi. con- 
iſtoit le plus communement la fortune des brin- 
cipaux orientaux. 
Mais deux loix bien plus intéreſſantes ſur le rang 


res civils, & ſur la grandeur de leur fortune 
ſont deux loix d'Honorius données Pune en 412 
pour forcer les donatiſtes a ſe réunir a Pegliſe ca- 
tholique , autre en 414 pour punir par des amen- 


des tont a&2 de communion avec les heretiques 


Wnt $'ttoient convaincues les perſonnes nom- 
Nfes dans la boi. 


La loi de Pan 412 fait une premiere claſſs des 


lulttes, contre leſquels elle ſtatue une amende de 
6 livres d'or, s'ils perſcverent dans l'héréſie. 
Une ſeconde des reſpectables qualifizs ſpeGabiles, 
four qui Pamende eſt de 40 liv. d'or. 
Une troiſieme des ſénateurs taxés à 30 liv. d'or. 
Une quatrième des clariſſimes taxés a 20 liv. d'or. 


For. 


Une ſeptieme des décurions taxés à 5 livres d'or. 
= huitieme des négociants taxés auſſi a 5 livres 
or. 


Une neuvième des plébéiens taxés encore à 5 li- 
Mes d'or. 


1322— 


[a] 5. 16, f. 4.1, 36. 
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que les principaux tenoient entre les differents or- 


Une cinquieme des facerdotaux taxés à 30 livres 


Une ſixiéme des prineipaux tzx6s A 20 liv. d'or. 


| d'argent. 


la premiere loi établiſſoic, ne peut-on pas en con- 
clure ou que les principaux ont Etc omis, comme 
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Une dixieme des circoncellions taxés à 19 livers 


Cet Etrange tarif Egale,, comme l'on voit , les 
Princ!paux aux clariſſimes & les met fort au- deſſus 


des decurions , dont il ſemble ne faire qu'une claſſe 


avec les marchands & les plébeiens. | 
La loi de Van 414 ne fit point une claſſe à part 

des illaſtres, mais compoſa la premiere claſſe de 

tous Tes honores , qui avoient la premiere comitive 


Pour titre d'honneur. Elle les taxa à ao livres d'ar- | 
gent pour chaque acte de communion qu'ils feroient 


avec les herctiques , ladite amende payable juſqua 


quatre fois. A la cinquieme rccidive des coupables, 


rapport devoit en etre fait au prince pour qu'il fta- 


tudt ſur leur état & fortune. Les autres honotés 
devoient payer à proportion 


Les ſenateurs qui n'avoient aucun autre titre de 
Cignits, étoient taxés A 100 livres d'argent, ce 
qui ne nous apprend pas s'ils étoient les memes 
que les ſenateurs de l'autre loi, ou les memes que 
1s clariſſimes. T 

Mais comme cette loi met les ſacerdotaux de 
niveau avec eux , on peut en coneclure que ce ſont 
les clariſſimes qui ſont omis dans la loi de 414. 

Aux principaux de la premiere loi, celle e 
ſubſtitue les dècemprimes curiaux & les taxe A 59 
tivres d' argent, c'eſt-A-dire à la moitié ſeulement 
de ce que doivent payer les ſenateurs & les ſacet- 
dotaux. C'eſt une proportion differente de celle que 


leurs 6gavx les clariffimes , ou qu'on les à confon- 
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dus avec les d<cemprimes, ce qui leur a valu un 
mitement moins rigoureux. Mais peut-etre faut-il 
chercher les principaux ſous la denomination d'ho- 
notes & alors les autres dscurions ſont encore plus 
nralss que dans l'autre loi, puiſqu'on ne les taxe 
quay cinquième des décemprimes, c 0 are A 
10 livres d'argent. 

Cette loi ne parle ni des 1000 lane ni des pl&- 
beiens, ni des circoncellions, mais ſtatue ſur les 
fermiers du domaine, les emphyr2otes , les fer- 
niers des particuliers, les officiaux des juges, & c. 

Cet extrait de deux loix abſurdes ſeroit peut- Etre 
trop long, ſi je ne devois pas a mes lecteurs Phiſ- 
| toire des autres claſſes civiles, comme celle des 
pincipaux. Une autre raiſon m'a déterminé a ne 
pas Vabreger da vantage. C'eſt qu'Huneric roi des 
Vadales ayant déclaré la guerre a la religion catho- 
lque, pour ſuivre en tout Vexemple qu' Honorius 
lu zvoit donné, copia ſcrupuleuſement la loi pé- 
lale de 412 & mEme la loi q6me. du code, qui ſta- 
uot une am ende contre les trois primats de cha- 
de office, & ne s'en écarta qu'en quelques fixa- 
tons d'amendes & dans un autre point qui mérite 
loute notre attention. Kinſi il reduiſit a 20 livres 
or, qui &toit le taux des clariſſimes, l'amende 
e Jo livres qu' Honorius avoit ſtatuse contre eux, 
Ine fit point mention des principaux ſous ce nom, 
Mais porta A 20 livres l'amende des décurions, par 
Uileſt clair qu il appela decurions ceux qu'Honoe 
Joni qualifies de principaux & qu'il rangea dans 

dne zutte claſſe les ſimples curiaux , leſquels n's- 
eaten effet que des plebciens, Mais avant les 
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decurions, il nomma les 7opie/ares , ce qui a füt 
penſer a Godefroi que Huneric avoit en cr 
nomms les principaux , mais qu'une faute de co- 
Piſte avoit ſubſtitus au mot principales celui de jo- 
prlares, Ce ſavant homme n'a pas remarqus que 
Pidentite d' mende prouvoit au contraire que c“ 
toit la denomineiion de Efcurions que le roi d'A- 
frique avoit ſubſtituse à celle de pripcipaux, & 
que puiſqu'il avoir ports A 30 livres Pamende des 
Populares , ceux ei ne devoient pas @tre les prin- i 
cipaux, & d'autant moins qu'il n'y avoit aucune 
raiſon pour que, l'amende des ſacerdotaux ayant 
ere réduite de 30 livres à 20, celle des princi- 


| Faux efit été portée de 20 A 30. 


Godcfroi , lorſqu'il propoſa trop lègérement cette 
correction, ne ſe rappeloit pas que dans le fiyle 
des rois barbares le peuple ( populus ) Etoit la ne- 
tion barbare dont ils Etojent rois, & ceux d'entte 
les romains & les autres barbares que cette nation 
avoit adoptés, & que les populares , dans ce meme 
ftyle, Etoient & les barbares & les romains qui com- 
poſoja ent ce penpl2 dominant. Si Godefroi e cut fait 
cette reflexion , il ſe ſeroit bien garde de corriger 
Pedit d'Huneric , & auroit remarque au contraite 
que ce prince mit les barbares qui lui obeiſſo12nt 
de niveau avec les ſenatenrs , & ſtatua contre elt 
une amends plus forte que contre les ſacerdotabꝶ 
& les principaux, ſoit qu'il les crüt plus riches 
ſoit qu'il voulüt les punir plus grievement. 

Mais fi nous rapprochons edit d'Huncrc 0 


ſerons tentés de croire quien effet le premier d 
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es princes donna 8 ſes nationnaux la mEeme- place 


apres les honorss & avant les curiaux que le ſe- 


cond donna conftamment aux poſſeſſeurs, enſorte 
que ce furent vraiment les poſſeſſeurs d'Afrique, en 
unt qu'on les diſtinguoit des principaux , qu'Hu- 
neric appela populares & que le rang des claſſes 
indiqus par la loi ſur la dépenſe des jeux, fut 
conſerve ou prevalut en Afrique apres la con- 
quite de Kaf , comme en Italie après la revo- 
lation qui la fit paſſer ſous la domination des of- 
trogothz. Une autre remarque doit Etre jointe à 
celle-la, c'eſt qu'on ne trouve nulle part dans 
Pample rscueil de Caſſiodore pi les decurions, ni 
| lesprincipaux & qu'en toute occaſion on ne donne 
Cautre titre que celui de curiaux à ceux qui com- 


poſoient la cour , & qui neanmoins avoient ſi bien 


teten les fonctions des principaux pour la repar- 
tion des impôts & autres charges, que les pro- 
Miftaires eux-mames n'avoient pas de tyrans plus 
beieux. En conclurons - nous qu'il n'y avoit plus 
de principaux A la téte des cours, ou que ſeule- 
nent on leur donnoit le titre d'honorés, ou en- 
in qu'on ne leur donnoit ni ce titre ni celui de 
Mncipaux , mais qu'on les confondoit avec les 
res curiaux ſous cette denomination , qui leur 
ait tovjours été commune. 


te de la diſcuſſion que nous avons entrepriſe ſur 
ts prineipaux. Mais avant de la commencer, nous 


der des autres cours par celle que nous connoiſ- 
Ws le mieux, les cing Principapx „ qui les gou- 
HB 6 


Cette queſtion nous conduit A la dernière par- 


tevons encore faire une remarque, Si nous devon 
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j ancienneté 


il repondoit d'cux, il étoit auffi leor joge. I. 


| ca) Cod. Theod. com. So ?. 524 


180 Hiſtoire des conditions & de [tat 
vernojent , n'toient pas de fimples ſénateurs. C. 
toient avſfi des officiers principaux de leur cit? 
dont chacun avoit ſes fonctions particulières. 

A Alexandrie (a) on appeloit le premier de 
la cour celui qui en effet Etoit le premier des 
primats, & avoit le droit de la préſider & de la 
con voquer. Le ſecond portoit un nom gtec quon 
Pourtoit rendre par celui de regiſtrateur , mais il 
Ecoit auſſi rapporteur des aff:ires publiques & pti- 
vees & garde des archives & du greffe de la pre | 
fecture d'Egypte. | 

Le troifieme étoit archidicaſter , ainſi qu'on Pap« 
Peloit en grec & avoit ſans doute la ſurintendance 
des divers tribunaux de la ville. 

Le quatrieme commandoit la garde de nuit. 


J'ignore quel étoit Pemploi du cinquieme , mais 


11 eft tres-vraiſemb!able qu'il étoit relatif 2 la 16 
Partition des impoſitions & à la recette des reve- 
Nus communs de la ville, =O 
En Italie la place de tribun fut une de ces chat- 
ges, quoique la formule de Caffiodore (5) qui nous 
Ja fait connoftre Vappeile le tribunat des provit-$ 
ces, mais C'eſt pour la diſtinguer de beaucoup dau- 
tres tribunats, qui n'ttoient pas provinciaux. Elle 
donna le titre de primat, ce qui la caraQzriſe, 
elle £toit la recompenſe d'autres ſervices , & de 
15 elle donnoit des privileges , elle oblt- 
g20it celui qui en étoit revétu A reprimer 11010- 


lence de ceux qui devoient lui obelr , & a_ 
el 


1 


(9) Lib. 7. form. 30. 
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mi que c'6toit au prince a d:ſigner pour cette place 
elui qui devoit y Etre Eleve par ceux - 1h meme 
ſur leſquels elle lui donnoit autorite. Mais il en 


went, (a) & qui cependant en recevoit le bre- 
yet du prince. 

lien stoit auſſi de meme des défenſeurs de toutes 
ls cites, (5) qui étoient auſſi brevetes du prince, 
nis ſur la demande que leurs concitoyens avoient 
ſite d'eux pour faire les affaires de leur ville. Et 
bſervons que cet emploi dont les fonctions font 
pintes dans tant de loix imp#riales avec celles des 
Ihincipaux, & qui paroit avoir dil étre purement 
municipal avoit été renouvels ſur ce pied par l' em- 
hereur Majorien , (c) parce qu'au temps ou il 


| renouvela , cYeſt--A-dire en 458 les Cites n'a- 


Went plus de dsfenſeurs, & qus pour n'etre plus 
Mroteges par un pareil officier „leurs habitants les 
Went ebandonnées pour la plupart. Majorien or- 
donna donc que dans chaque ville du moins ou il y 
noit encore un nombre ſuffiſant d'habitants , les 
Ritursdes provinces avertiſſent les municipes hono- 


en Conſeil & en avoir traite enſemble , un homme 
de urs, d'honnsteté & de prudence reconnues 
Jour Etre ws defenſeur , d'en dreſſer au plutòt 
e & de le loi envoyer, afin que connoiſ- 


ue deputation, & 1 avoir examine la per- 


SJ 


(4) Form, 5 (00 Farms: 11. (e) Novel. 5. 


cit de meme du prefer: des gardes de nuit, qui 
toit cenſs devoir cette place A la faveur des ci- 


1 & les plèbsiens (plebem) , d'elire, apres avoir 


Wat leurs d6firs , ſans qu'ils fiſſent la dépenſe 


ſonne & les mœurs du preſents , Vempereur e 


par evx memes tout ce que les privileges de leur 


roient reprimer , afin qu'averti par eux, il les fi 
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confirmant ceux qu'il jugeroit dignes de ce mi 
niere & de cet honneur pùt les Etablir defen/eurs 
zaoines de la ville dont Vuniverſalite les auroit lus 
Par cette confirmation le prince les autoriſoit à pro 
tcger le peuple raſſemblé dans la ville, 3 redreſſerf 


dignite leur donnoient droit de redreſſer & & lin 
former directement des dé ſordres qu'ils ne pour 


ceſſer, & que délivréès des vexations auxquelles i 
avoient été cxpoſes de la part des exacteuts, let 
Plebeiens qui s'etoient refugiss dans les campagne 
C rurales habitationes) & avoient cherchs un ail 
dans la ſolitude, revinſſent habiter leur ancien de 
micile, & reparuſſent dans les villes. 

Cette loi de Majorien nous apprend deux choſe 


qu'il eſt important de remarquer Pune que les plu 


diſtinguès d'entre les municipes Etoi2nt qualiflésd ho 
norss, l'autre que ces avant l'an 458, beaucoup d 
villes étoient devenues dsſertes apres avoir peril 


leur ancien regime & avoir ceſſé en particulier d 


ſe donner des defenſeurs, ſans doute parce 9! 
l'exaction des jimpots ayant tc abandonnsée & 0: 
executeurs trop puiſſants ,, comme Majorien le d 
2» ſoit en/cette m2me année, c'eſt-à-dite aux 0 
„ ficiers (de la pref:&ure & avx palatins , an le 
„ qu'ancienpnement elle avoit été faite par les M 
„ Nicipes de chaque cits ſans autre appui que & 
„lui des offices des juges,, les principaux avi 
abandonns les ranes de leur gouvernement, 
plébsiens n'avoient plus trouvé perſonne qui 
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wulu etre leur défenſeur & tous cu preſque tous 
potent pris le parti de ſe réfugier dans les cam- 
nes, Ce dé ſordre avant Van 458 eſt bien remar- 
ble , mais il Veſt beaucoup auſſi que la place de 
92 ayant été rétablie pour Etre le rempart 
ls citadins contre Poppreſſion & Iceil du prince 
eours ouvert ſur chaque ville, le brevet qu'on 
klonnoit aux defenſeurs ſous le regne de Theodo- 
b ne $'*tendit un peu que ſur l'inſpection qu'ils 
went ſur le commerce & ſur la police des vi- 
ns, ne leur donnfit point le droit de recours au 
tince & fit conſiſter leur office a empecher que 
ls citoyens ne fuſſent opprimes par les loix , ou 
Jonſumds par la cherte. C'ꝭtoit beaucoup ſans doute 
Vetre chargé des affaires de la cite, comme s'ex- 
primoit encore le brevet & d*<mpecher qu'on abu- 
lit des loix pour opprimer les citoyens , mais C's - 
dit bien peu d'inſsrer ce peu de mot dans un bre- 
et & de ne donner aucun moyen au brevete pour 
lemplir une commiſſion auſſi importante , ce laco- 


M que la population actuelle des villes ne deman- 
Oit dans leurs defenſeurs que des bons intendants 
© police, ou que boffice de ces protecteurs du 


FU-tre ce titre meme w'exiſta- t- ii jamais & vn 
Ugz qui gintroduifit au milieu du deſordre tint- 
Lliey dune 101 expreſſe. 


Is villes & qu'on ne donnoit pu ce titre qu'a dag 


Mine, dans une formule de Caſſiodore, ſuppoſe 


Nope zvoit ets Enervs depuis le regne de Majo- 
ren pat quelque autre inſtitution, dont le titre 
Amordial weft point parvenu juſqu'à nous. Mais 


Logue les curiaux idoines manquoient dans 
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_ Cites aupres des juges des provinces, qui, ſounig 


ville Etojent dans l'impuiſſance de gen faire obdir, 


pluſieurs reſloient vagues & inddtermintes , faute 
d'etre réunies en une ſeule par une deliberation , 


donner une autorité plus Etendue & plus abſolue 


prince lui-mème la lui confera avec le titre de come 
defacits, & #/ enjoig nit à ſes concitoyens de lui oluis 


& de faire 3 les 8r dres qui lui ſeroient adreſti 


Jai paraphraſ ou traduit dans cet article la formu' 
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panvres & foibles citadins , lorſqu'il n'y avoit ply 
d'aſſemblées de la cour , ni de toute la commune 
lorſque les principaux , déſormais honors du my 
ment où ils Etoient parvenus a ce grade, ſe difen 
doient chacun ſeparement par ſes privileges & ne 
pouvoiznt plus Jefengre ou défendoient en vain les 


eux memes a la cenſure des palatins & des prifec: 
tiens , n'avoient garde de protéger les provinciaur 
contre eux, lorſque ne pouvant ni nuire ni ſer 
vir, les différents chefs du peuple dans cheque 


i parut utils qu'un ſenl fiit Elu, A qui tous les 
autres du(/en? obtir , parce que fi les volontts dt 


& qu'il n'y evit pas un ſeul homme qui voulilt pout 
tous, Ja confuſion , amie de tous les crimes , it 
la ſaite de cette anarchie. On prit done le parti de 


au primat ou premier principal de chaque Cite. Le 


avec patience , afin qu'il Fut en etat d itre leur Just, 


pour /e bien au ſervice public, ce qui de voit dau- 
tant moins leur coviter que cette commiſſion 4? £0 
de la cite n' tant que pour un an comme la pi 


matie, cbacun deux pouboit eſptrer du btre gert 
8 ſon tour. 
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(4) adreiſze aux honorés, proprietaires & curiaus 
vs aucune mention dans le titre de l emploi dont 
ale stoit le brever , omiſſion ſingulière & qui ſem- 
heton ſuppoſer que cette dignite de comte de cite 
Letoit point dans le catalogue des offices formes & 
publes, qu'elle n'avoit été introduite que par Pu- 
by, & que la comitive des primats, qui toit de 
doit & dont ſens doute ils n'avoient pas eu beſoin 
gon leur exp2diat le brevet, etoit devenue une 


des commiſſions , qui du reſte n'avoient ni prolongs 
u dure de la primatie du moins en Italie, ni aboli 
Ie droit d'ancienneté entre les principaux ou primats, 


ni ſupprims expreſſement le droit qui avoit appar- 


Eu au peuple d'elire les principaux, quoique la 
leceſſts d'un brevet qui autoriſit chacun deux A 
rmplir “office particulier, qui Etoit attache a ſa 
Pace, ne laiſsdt au peuple qu'un droit de preſen- 
tion qu'il ne pouvoit pas exercer fi on ne Paſſem- 
doit pas, & qu'il n'6toit plus à temps d'exercer, 
e prince le prẽvenoit. 

Le brevet de la comitive de Naples (5) paroſt 
aver en effet que les comtes des Cites ne con- 
Wwoient plus aux 2 Bmôlees que les nobles , Ceſt- 


r Cans ſon territoire. Si telle fut Pinnovation qui 
ungen le régime des cités & Ota à la place de 
Henſeur une grande partie de ſon importance, 
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unitive d'autoritè & de juridiction en vertu de ſin- 


kite les divers honorés qu'il y avoit dans la ville 
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nous avons Pexplication de beaucoup de fits qui 
fans cela ſeroient tres-embarraſſants , & entre |ef 
quels le premier eſt la ſingularité de trouver auſl. 
tot apres la revolution autant de comtes preſque 
municipaux qu'il y avoit eu de primats avant 
cette Epoque, ” 

Car il y avoit eu des primats des villes, des 
bourgs & des chiteaux , [a] par la raiſon mime 
qu'on avoit cree des cours & des curiaux juſquel 
dans de ſimples bourgs , comme Salvien nou 


Le premier ou primat fut donc remplacẽ par lt 
comte de la cite , ou plutòt ces deux titres n'en fi- 
rent qu'un. Et apres lui furent quatre principaus 
dont chacun avoit ſon office, & devoit recevoit 
du prince le brevet qui Paytoriſoit a le remplit. 


1 


[2] Cod. Theod, Lib. 7. f. 18. J. 13. 
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CHAPITRE XXV. 


eres avoir vu ce que devinrent les pri- 
mats des cites , on examine ce que de- 


vinrent les quatre autres principauæ 
leurs collegues, & Pon commence par 
prouver que, ſuivant Uinterprete gau- 


lots les curiaux devinrent uni uement 
des ſujets fiſcaux , comme les villes de- 
yiurent des fiſes des roig. On en con- 
cut que les principaux devinrent des 
officiers du roi, ou de celui d qui une 
vile avoit EE cedee par le rot, & que 
cemme ils avoient eu, chacun fon ofi- 
ce, ce furent eux qu'on appela les vaſ- 
jaux principaux , ſans leſquels il n 
ayoit point de cite epiſcopale. 


Ly commiſſion donnée g3nEralement. aux com- 
s-primats des citss dut changer le ſtyle & Peſ- 
Fit de pluſteurs loix, & Vinterprete gaulois du 
(ode Theodofien dut continuellement ſubſtituer le 
Ig? aux principaux & aux autres ordres des cours 
Cans un temps ou l'on appcloit ainſi les comtes 
6 it?s , qui en effet devinrent juges ordinaires. 
And Honorius (a) ayant ordonné par une loi de 
zn 423 que les clercs exclus du miniſtere par leur 
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eveque ſeroient auſſi-töt revendiqués par 1a cor 
afin qu'il ne leur fat plus libre de rentrer dans 
Pegliſe & que chacun d'eux , felon la qualité de 
la. perſonne & la quantité de ſon patrimoine, fit 
agrege s ſon ordre ou au collége de la cits, pour 
y Etre aſſujettis à tous les ſervices auxquels ils ſe 
trouverotent propres & ayant ſtatus une amende 
de deux livtes d'or payable par les curiaux decem- 
primes qui auroient nsgligs cette revendication 
Pinterprete changea la loi en Vexpliquant pour 
Charger le juge de faire cette revendication & de 
Placer le clerc degrads on dans la cour fi a nai: 
ſance & ſes facultés l'y rendoiznt idoine , ou dan 
le college, fi c*ttoit une perſonne folble. 

Ainſi de pres de 200 loix faites ſar les cours & 
les décurions Pinterprete ne conſerve que la pre 
miere qui def2nd aux juges d'uccorder aux curiaut 
Fexemption des charges civiles , la douziem? qu 
interdit aux curiaux la tranſlation de leur domi 
Cile d'une ville dans une autre, ſous peine de fer 
Vir dans. celle qu'ils auront quittée, à raiſon de 
leur naiſſance, & dans celle ou ils ſe ſeront ay 
blis A raiſon de leur domicile actuel, la 19me. qui 
defend d'exiger le ſervice des curiaux mineurs dt 
18 ans, la aome. qui ne permet pas aux Curiaul 
de prendre Voffice de defenſeurs ou de curateurs dt 
leur ville cron d'avoir rempli tous les offices dt 
leur état, la 47mMm2. en partie & avec de gfan 
changements. Car cette loi de conſtance Etoit rela 
tive av privilege qu/avoient les principaux dent 
exempts des peines aſl] Ctiv-s & de la torture 6 
A celui des curiuux de n'@re condamnes qu'en d' 
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mendes moderces & dont il avoit été dreſſe un 
tarif, 

[interprete , qui n admet ni les diſtinctions ni 
E privilege , parce qu'il ne connoit qu'un ordre 
de curiaux, veut ſeulement que les juges puniſſent 
Es curiaux avec diſcretion & ne ſe portent pas 
feilement à ſevir contre leur corps, nia repan- 
te leur ſang. 

ll retient encore la loi ome. , pour 'EXEMPter 
tes ſervices & laiſſer jouir d'un repos honorable 
E curial qui ſera pere de 13 enfants; la 124me. 
qui veut que le mari d'une curiale , qu'elle aura 
fat ſon 1&gataire univerſel , ſoit ſujet a tous les 
besoins de la cour; la 151me. qui veut que les 
tes ſoient recus en preſence des trois principaux 
vutre le magiſtrat & VeEcrivain public & enfin la 
lone. qu'il explique en diſant que tout curial 


Qui aura déclins l'office, auquel il Etoit tenu, 


fans avoir fait les ſervices qu'il devoit , ſera rap- 


pels az ſerpice de la ville d'où il fe ſera retire, 


Volz a quoi Vinterprete reduit ce titre qui dans 
E code contient 192 loix. Mais c'eſt que les cours 
Vitoient plus que des corps ſerviles , à Vintegrits 
ſquels les comtes des villes Etoient tenus de veil- 
In & dont les. ſervices fiſcaux faiſoient toute Vime 
Portance, 

ſuſtifions ceci par des preuves plus deciſives en- 
tre que les omiſſions raiſonnées de l'interpréte, 


Veſt ſur-tout aux novelles que Pinterprète s'eſt 


che par la raiſon qu'il en dit lui-meme que ſur 
8 points qu'elles avoient décidés elles rendoient 
Ultiles les auciennes déciſions. Mais en expliquant 
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la 6me. novelle de Th-odoſe , il en detourne Po 
jet qui étoit de permettre l'appel des ſntence 
rendues par le prefet du pretoire au profit de 
cours contre des particuliers & propoſe ſevicms 
de ſtatuer que tout particulier qui n'aura oſe ar 
peler de la ſentence d'on juge , aura devx anff 
pour en appeler, apres que le juge ſera ſort d 
charge. 9 85 

Sans doute les cours ne plaidojent plus av temp 
de Pinterprete pour ſoutenir leurs nominations, U 
Juge revendiquoit les curiaux , & fi quelqu'un 
defendoit de l'ètre c'ẽtoit une cauſe d'ttat tre 
ordinaire. | 

De la loi par laquelle Thiodoſe (a) f:rma 
nat aux curiaux abſolument & pour toujours 
I'1nterprete fit une loi plus gtncrale pr laquelle 
fans parler ni de ſenar ni de ſenateurs qui nen 
tojent plus, il defendit à tout curial d'afpirer 
quelque honneur que ce füt, ni de ſolliciter aucul 
dignite , ſon unique vocation étant de ſubir les 
fices de la cour. Il ne néglige pas non plus la of 
zieme novelle, mais c'eſt pour en faire une | 
purement fiſcale en ſtatuant qu'un pere on it 
ou curial ne pourra léguer ſon bien 2 ſes bla 
qu'avtant qu'il aura commence par en faire desC 
riaux. | 

Je paſſe A la loi de Valentinien III () 9 
en ſupprimant la formalits du décret, ordonN 
ſeulement que les primats de la cour ſouſcriviſ 
A la vente qu'un curial feroit de ſon bien. L. 

— AN | | 


(ae) Nov. 8. — 10. 
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ernte adopte la loi, mais il ne reconnolt point 
1s primats de la cour & exige ſeutement la figna- 
nre des concuriaux du vendeur. II n'interprète 
ws une partie de la meme loi, qui a rapport A 
i prifeture du pr#toire , par la raiſon , dit-il , 
w2 cela n'eft point d'uſ:ge dans ces provinces. 
[zi def fait uſage de ce patſage pour prouver que 
linterprote Ecrivoit dans les Gaules. J'erois alors 


uit par ma négligence à des conjectures ſur ce 
lit important. Je cite ici ce meme paſſage pour 


fire voir que la methode de Vinterprete etoit de 
k paraphraſer que les loix , qui etoient encore 
pplicables a Verat du pays pour lequel il Ecrivoit. 
JI conſerva fidellement par cette raiſon la ſubſ- 
ace de quelques clauſes & omit abſolument d'au- 
tes clauſes de la 12me. novelle de Valentinien. 
are les clauſes qu'il conſerva furent ceiles , par 
Eſquelles Valentinien défendoit qu'aucun corporat 
Rucune ville, aucun carial , aucun ex- primat 
l pourtant c'eſt le ſevs du mor} ex- primario) 
Nan marchand ſojet à la collation auraire , au- 
un collsgiat , aucun eſclave public n'entrat dans 
clericature, qu'aucun clerc ne fit le commerce, 


k0ncer au benefice de ſes privileges , qu'aucun 
Flenſeur de 1'6gliſe ne fat pris d'entte les mi- 
lteres des villes, $'il ne vouloit &tre dépouillé 
on dien, lequel ſeroit applique à fa cour ou 
on college, 85 

Vinterprete reſtreignit la premiere clauſe aux 
wporats des cités qui devoient quelque ſervice 
Bic aux curiaux & aux collégists, fans faire 


Une vouloit Etre ſoumis A Vautorits du juge, & 
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mention des ex-primats ni des marchinds, I! ajout 
a celle qui concernoit les dEfenfeurs, que cel 
ui auro 
Dre 
” ps Ou a fa cour 
apres avoir vu donner tous ſes biens à ce con 
ou A cette cour, ce qui s'sloignoit abſolument e 
Peſprit des loix romaines & peut prouver qu' 
temps & dans le pays de Vinterprete on ſe met 
doit peu en peine que les curiaux fuſſent idoin 
Gu ne le fuſſent pas. On peut remarquer ſur le ten 
de Valentinien & ſur la paraphraſe que cel 1 
juge ſeul & a ſon office que l'on enjoint de mit 
tenir ces loix, ce qui s'accorde bien avec bid 
que Majorien nous a donnée du bonleverſeme 
des cites & de leur régime avant ſon regne , pul 
que dans d'autres temps l'ordre meme & les pri 
ci paux en particulier euſſent été charges de rev? 
diquer & leurs curiaux & leuts collégiats. 
Daus la paraphraſe d'une novelle (a) de Martien 
la remiſe des rentes , l'interprète omet tout ce q 
A trait aux curiaux exacteurs & aux d<curions 
tant qu'ils decernoient des contraintes , &, a} 
caiſſe du prefet , aux tréſors, à erarivm fact 
aux celliers, A la choſe privée, 4 la maiſon i 
periale , aux ouvreges publics, a toutes cs e 
ſes enfin, il ſubſtitue les ſeuls treſors , com 
aux bien e droit libre , de droit patrimonial, 
droit des temples, de droit civil, de droit fil 
& aux collateurs , aux curiaux, aux cohorial 
aux offices provinciaux & A tous autres, il ſk 


(a) Tit. 2. Fo 


tit 
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tue uniquement, ſans aucune Enumeration des 
virerſes natures de biens, les provinciaux & les 
propristaires. | 

La premiere novelle de Majorien eft encore plus 
nerefſante par la paraphraſe queen fait Vinterpre- 
te, Nous avons déjà dit que par cette loi Majorien 
mputoit aux principaux de vendre les curiaux fu- 
gitifs & prononeoit la peine de mort contr2 tour 
principal qui auroit été convaincu d'un parcil mar- 
che. Vinterprete paraphraſoit ainſi cette cluufe : 


m curial qui fe cache, tandis que lui-meme au- 
wit plutöt dü le rappeler , qu'il ſoit puni du der- 
| tier ſapplice, Combien n'eſt-il pas Clair que l'in- 


C que ce n'ctoit plus eux qui pouvoient ni ven- 
ite, pi faire revenir un curial fugitif. Son atten- 
ion à Eviter tout ce qui pouvoit rappeler ou l'an- 
den Etat ou les anciens droits de ces primats des 
cuts eſt encore plus marquee dans l'explication 
gil donne de la clauſe par laquelle Majorien, en 
ktabliſſant la formalite du décret, en diſpenſe les 
Utiaux pour la vente de leurs eſclaves, mais exige 
dee ce contrat de vente ſoit conſenti & ſouſerit 
Pt les cinq premiers ou primats de la cour. Au 
WM prmorum, qui peut avoir ces deux ſens , 
U ſubſtitue celui de priores qui n'emporte aucune 
ke de primatie & au-lieu de ſtipuler le conſen- 
kent de ces cinq premiers de la cour , il veut 
Wement qu'ils ſignent comme témoins. Au pri- 
ge que Majorien accorde aux euriaux pour leur 


Cir leur rappel dans les villes, au privilege dis- 
Time 177 [ 


$i quelqu'un, au prix de quelque avantage, vend 


trprete n'a pas voulu nommer les principaux , 


du jugement & de la reflexion que Vinterprete 


f (a) Tit. 3. 
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je, d'etre exempts des peines corporelles , ou de 
ne pouvoir y Ctre condamnes que par le prefet du 
prétoire, il ſubſtitue une défenfſe générale de leur 
faire ſubir la torture trop légérement, avec cette 
clauſe neanmoins qu'a cet effet ils ſeront envoyes 
ſous caution a la plus digne puiſſunce. II ſupprime 
du reſte tout ce qui, dans cette novelle, concerne 
le cours public , la recette & les jugements de con 
trainte par les curiaux , les friponneries & les pro 
fits enormes des divers employes de la pref:Qure 
& des largeſſes tant ſacrees que priv6es , les tour 
nees des recteurs de province, & les exces par leſ 
quels ils ſe rendoicnt tres-a charge aux citäs & 
fur-tout aux ordres des cours & aux marchands | 
il ſupprime, dis je, tant de loix ſi ſages , de cetti 
ſageſſe qui ne ſauve point les empires , & il dit ex 
preſſement qu'il n'a point interprets toute cette par 
de de la loi parce que les choſes qu'elle contient 0 
ſont d' aucun uſage ( uſu carent ). 

Je ne m'étendrai pas davantage ſur les preuve 


mis dans le choix des loix qu'il devoit omettre ( 
expliquer & dans uſage qu'il en devoit faite. Ma 
mieux ſon diſcernement eſt prouvs , plus il eſt is 
portant de voir comment il denature une loi de Me 
tien (a) ſur les biens-fonds des cités, ou ſur | 
Proprietss de droit civil. Cet Empereur 0100 
noit que ceux qui avoient acquis ces biens en exem 
tion du canon civil , ou par donation ou par ic! 
ou à autre titre, payaſſent à l'avenir le canon 
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keits 2 laquelle ces biens avoient appartenu, com- 
me il en avoit été pays autrefois, & s'eſtimaſſent 
aſez heureux d'en reſter propriétaires incommuta=- 
bes. Mais ſi de pareils biens de droit civil, acquis 
de mime en exemption de canon civil etoiznt ac- 
mwellement ſujets au canon des largeſſes privees , 
ſoit quis n'en euſſent jamais EtS exempzes , ſoit 
(vil eüt été reimpoſé, ils devoient refter exempts 
du canon civil & continuer à payer comme de cou- 
ume au tréſor prive ( privato ærario) le canon 
ils reconnoiſſoient actuellement, & a ce moyen 
ks ditenteurs deſdits biens devoient pareillement 
en reſter proprietaires incommutables. 

Linterprète n'entre pas dans tant de details, ni 
de diſtinctions. Si quelque partie, dit il, des ter- 
es ou Edifices du fiſc eſt venue es mains de per- 
lnnes ptivées ou par don du prince ou par vente 
du de toute autre maniere , que ceux qui en ſont 
proprictaires continuent d'en jouir en payant le ca- 
don, & qu'au moyen de ce qu'ils auront acquitté 
Is devoirs fi ſcaux, ils aient droit ou de ia laiſſer 
leurs héritiers ou de la donner à qui ils voudront. 
Voila ce que ſtatue cette loi de Martien ſelon 
Unerprate, Et certes elle ne ftatuoit pas autre choſe 
Four lui ou pour la nation dont il minutoit le code. 
as Ceft qu'on ne connoifſoit plus les biens de 
man civil , ni le canon civil , ni les largeſſes 
PS, ni le trefor privée. Tous les domaines des 
les avoient été reunis au fiſc & ne faiſoient plus 
Won ſeu domaine avec le domaine prive du prin- 
„ divine maiſon, & les titres qui avoient été 
ls dans la caifſe des prefers. J'ai d6jA prouvs 
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par Vinterprete ce fait important. Mais il étoit \ 


propos de n'en pas ſupprimer cette nouvelle preuve 
plus deciſive encore que la premiere, lors ſur-tout 
qu'il s'agit de ſavoir ce que devinrent ces officiers 
principaux des villes dont la grandeur avoit con- 
ſiſte dans l'importance de leur gouvernement & I 
tendue de leur adminiftration. 

N'en doutons point, ils devinrent tous des of- 
ficiers du roi & continuerent a Vetre tant que le 
roi garda la propriété des villes & je n'héñtte point 
à dire qu'ils furent du nombre de ces hommes, 
par leſquels les rois tinrent les villes dans leur bill 
fance. Mais dira t- on, ces m2?mes hommes furen 
ſouvent deplaces, & quend une ville paſſa de! 
domination d'un roi ſous celle d'un autre roi, ce 
lui-ci y mit pour l'ordinaire des hommes à lu 
Jen conviens & j'ajoute que les principaux puren 
auſſi bien n'ètre pas pris d'entre les citoyens d un 
ville ou les propriétaires de ſon territoire, qu! 
fut ordinaire de ne pas prendre les comtes des cf 
tés d' entre les habitants de ces cités quoique 1a fot 
mule de Caſſiodore nous ait appris que ſous TheC 

doric c*etoit la regle que ces comtes fuſſent choil 
d'entre les citoyens, parce qu'en effet ils n'cto'f! 
point différents des primats, qui eux- memes Ni 
voient été que les premiers d'entre les principal 
& qui par cette raiſon furent très-annuels dans! 
Gaules, comme, par la meme raiſon , ils Etoie 
annuels en Halle. Ni les uns ni les autres neff 
ent communèment elus par le peuple , car les col 
tes-m8mes1e furent qualqueſols comme cet Euromi 
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qui devint comte de Tours (4) par le choix de Je. 
hne & du peuple , A qui Chilperic avoit laifſe Ve- 
tion du comte qui devoit gouverner la ville» 
Mais les Eveques eux-memes ne furent pas ordi- 
nirement élus par le peuple (ni pris d'entre les 
eres de l'ᷣëgliſe A laquelle il falloit donner un chef,) 
ton pas que, comme Eveques , ils ne duſſent VE- 
te, mzis à cette dignits ils en joignoicnt ſans doute 
qielque autre, qui-leur rendoit necefſairel'agrement 
du toi, & qui donna lieu aux rois de les nommer 
uns attendre la ſupplication du peuple. 

25 empereurs romains avoient eux-mëmes donne 
| lexemple d'une partie de ces nouveautés. [] lis 
woient eu dans chaque ville un largitional , c'eſt- 


reite un palatin externe pour y ſurveiller la 16- 


ge de leur canon largitional, &, ſuivant toutes les 
ix, ce palatin n'avoit pu Etre pris ni d'entre les 
(uriaux ni d'entre les membres d' aucun college ou 
corporation. Ce largitional dut voir s'agrandir ſol 
«miniſtration dans les villes, a meſure que les em- 
heteurs s'appropriè tent & les biens des temples, & 
ts8difices des villes & ſubſtituèrent leur canon lar- 
tonal au canon civil. Cet office dut ètre joint A 
celui de l'un des principaux, de celui ſans doute 
Jl fat à la tete de la choſe publique , lorſque les 
liens des villes eurent été unis au fiſc. On appela 
ﬆ affcier camerarius par la meme raiſon qui avoit 
lit appeler cubiculum un des treſors du prince? , & 


| 
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qui avoir fait donner le titre de prevor & comte & | 


cubiculum, (a) au grand officier qui avoit eu lu ſur- 
intendance de la maiſon divine. Nos peres appel. 
lerent cameriers ou chambellans les m@mes officier 
qui avoient été appelés cubiculaires , par 1a ſeule 
raiſon peut-Ctre de la difference qu'ils mirent dans 
la maniere dont ils ſe logèrent. Car Valere Maxime 
(5) nous apprend que dans les maiſons des romains 
la camera Etoit une piece, & le cubiculum en Git 
une autre qui n'etoit ſéparée de la premiere que 
par un petit réduit. Les romains avoient ou des 
ſirateurs ou écuyers d'éturie répandus en prind 
nombre dans toutes les provinces , (c) non ſeule- 
Ment pour recevoir les chevaux que devolent tous 
les honores , mais auſſi pour faire livrer ceux que 
devoient les colons & autres ſujets du domaine. (4) 
Rien n'empècha que cet office qui étoit relatif a 
ſervice militaire, puiſque tous ces chevaux Stoieng 
deſtinés A la remonte de la cavalerie, ne füt joint 
a celui des tribuns, ou des prefets des gardes def 
villes, & que b'officier qui téuniſſoit ces deux 0f 
fices ne füt appele ſfrator ou maréchal dans la all 
gue des gaulois. Mais les ſtrateurs, comme les lat 
gitionaux , n'avoient pu tre pris d'entre les Cl 
riaux, & $yinmaqu reproche à un ſtrateur d'etrepal 
duns le camp imp#rial contre les loix, parce qui 
Etoit inſcrit ſur le r0'e des d&curions, Combien ne 
1 pas vraiſemblable que l'office munic)pe joint a 
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(a) Cod. Theud, I. 1 f. tit. 28, 1. #4 (50 Lib. 84 
(c) Cod. Theed, lib. 6,8. 31. (©) Lib. 11. 6417+ 
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3 
diformais Etre rempli que par des hommes libres: 


Kurs d&fenſeurs que des hommes libres, c'eſt-à- 
lire des hommes qui ne fuſſent ni curiaux , ni core 
porats, ni collégiats. Pelage prepoſe aux gardiens 
&s chevaux fiſtaux A Tours, & proprictaire can- 


de Tours (a) pour ſe laver d'un vol qu'il Etoit accuſe 
(avoir fait à cet Eveque. 


| pourrois faire des remarques ſemblables ſar les 


autres offices , ſur /eſquels furent fondees les nou- 


Frills égliſes Epiſcopales ou les nouveiles cités. 


Mais j'en ai dit aſſez pour faire comprendre com- 
nent les quatre principaux qui avec leur primat 


de faſoient qu'un ordre ou un college , devin- 


unt autant d'officiers du ſeigneur de la ville en 
ume temps que leur primat devint comte de 
dete meme cite. Une égliſe épiſcopale, &, par 
Mitation , une abbaye royale, Etoit fondée fur 
es offices , parce qu'il n'y avoit point de fiege 
Filcopal ſans cite & point de cite ſans ordre ou 
Is principaux , comme il n'y avoit pas non plus 
Ne eite ſans marché & ſans college „ ſoit de mon- 
ears ſoit d'autres artiſans. 


(a) Greg, Tur. Hiſt. lib. 8. c. 40. 


28 


office palatin prit la dignite de eule & ne pur. 


On fit bien une loi aux égliſes de ne prendre pout 


wanier offrit le ſerment de 12 hommes a Grégoite 
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Apres avoir trouve que ce ne fut point 


la liberté des élections, & Pon trouvs 


n'eſt pas ſoutenable. II le ſeroit bien plus quis 


CHAPITRE XXVL 


en qualité de princes ou de primats de 
leurs villes que les Eveques durent le 
ſervice au roi, on examine, Hils ne fit 
rent point 7evetus de quelque autre dig- 
nite ſeculiere qui les aſſujettit d ce de 
Voir, & dont Punion d {Eepiſcopat altera 


qu'au moins dans la plus grande parti 
des Gaules; les eveques furent defen 
ſeurs de leurs cites. Remarques ſu led 
elections Epiſtopales, 


J Avoue qu'en entreprenant la diſcuſſion a laquel 
je viens de me livrer , je ne déſeſperois pas de d- 
couvrir que les Eveques des Gaules devintent le 
primats de leurs cités & que ce fut à ce titre qu" 
durent le ſervice & furent en droit d'y faire conti 
buer les plébè iens de leurs villes, détails dont! 
chargerent leurs quatre principaux officiers. M 
ces recherches m'ont au contraire conduit à end 
que ce fuyent les comtes des cités qui remplacete 
les Reo & qu'ainſi, fi les 6veques n'euſſent 
je ſervice qu'en cette qualité, ils n'auroient cb 
mencs à le devoir qu'au moment 0 , comme 
chard, ils obtinrent le comte de leur cite , ce 


* \ 0 Fi a2 [ 
commencdrent à faire contribuer les fiſcalins de 
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ville? la depenſe du ſervice royal que du moment ou 


ils en eurent le comte , ou du moment au moins 
on ils en eurent la propriete ou le mains propre- 
nent dit. Mais cela w&me n'eft pas ſans difficulté. 
Et d'ailleurs nous n'avons pas encore explique com- 
ment les 6v8ques furent tenus au ſervice royal & 
ux preſents ou eulogies, dont Voblation de la part 
des 6veques fut pour eux un devoir auſſi ancien que 
E monarchie , puiſque Gregoire de Tours (a) offtit 
les eulogies a Gontran , à b'occaſion du paſſage de 
ceprince par la ville G Orleans. 
Les recherches que nous avons faites peuvent 
done expliquer comment il y eut des comtes des 
dies des le temps de la revolution, & comment les 
pincipaux furent les collegues de ces comtes, leur 
conſeil, & par-là encore les adminiſtrateurs des villes, 
comment dans les Gaules ou ils avoient toujours pre- 
tenda etre libres, ils continuerent a compoſer unordre 
(ans les cites ſans pourtant Etre curiaux, & nefurent 
ps meme miniſtériaux, dans le ſens dans lequel les 
cutiaux le furent, & en eurent le titre, mais titre 
nile qui dans la France occidentale porta avec lui 
udiſpenſe du ſervice militaire , on peut auſſi con- 
clue de nos recherches qu'il n'eſt pas ſurprenant 
Wentre les miniſteriaux , que les Eveques , les 
Wes, les comtes & les 3 fes cxemproient du 
lice militaire en cette qualité, quoique, con- 
ue Vancien uſage, ils fuſſent hommes libres, on 
® ttouve ni leurs ſenéchaux, ni leurs 6chanſons, 
li leurs marechaux ni leurs chambellans. Car la 
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raiſon doit en etre que ces quatre officiers princi- 


paux ayant wnsdus ete des hommes libres, leur 
Etat perſonnel n'avoit jamais été un motif pour les 
diſpenſer du ſervice militaire. 

Mais fi tel eſt juſqu'ici le réſultat de nos recher- 
ehes , nous ſayons bien pourquoi les comtes des 
Cites , qui avoient remplacé les primats, comme 
les .primats repreſentoient les princes , durent le 
logement & le ſervice royal, comment les durent 
les Ev2ques qui fe firent donner les comt6s de leuts 
villes, & comment quatre vaſhux principaux furent 
les miniſtres de ce ſervice & le conſeil de leur ſu- 
Zerain. Mais nous ignorons encore A quel titre les 
Eveéques, qui ne furent ni comtes ni proprietaires 
de leurs villes, durent ce meme ſervice & pat 
quelle raiſon , ou ſous quel pretexte les rois sen 
attribuerent ou la nomination ou la confirmation, 
de quoi on ne trouve aucune trace dans les loix 
romaines, je joins enſemble ces deux circonſtances 
parce que la nomination ou confirmation royale me 
paroit avoir quelque liaiſon avec Vobligation au ſer- 
vice, & ma raiſon eſt que c'ẽtoient les dignites pu- 
pliques, qui impoſoient cette obligation & qu'il n 
avoit de dignites de cette eſpèce que celles qui 
eee la puiſſance royale. Aprés avoir tente 
en vain de Tubſtituer les ẽ vèques aux princes ou pri- 


mats des cites & avoir vu nous Echapper cette 
conjecture dont la przmiere vue &toit ſi ſpecicules 
nous ne nous hit2rons pas d'aſſurer que ce fut au 
defenſeurs des cites, ou aux pretres provincial 
que les &vEques ſuccedrent & quien lune ou Lu- 
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ne qualité ils durent Etre brevetés du roi & de- 
narent des dignitaires dans l'état. Mais l'une & 
'zutre opinion ſont aſſez plauſibles pour meriter 
quelque diſcuſſion. Quel qu'en ſoit le reſultat , elle 
nous aura du moins donns occzfion de preſenter 
nos lecteurs un grand nombre de faits , qui appar- 
tennent à l'hiſtoire des conditions. | 

Antẽrieurement à la deftruRion preſque totale des 
its ſous les règnes d'Honorius , de Jean & de Va- 
lentinien III & au reétabliſſement des d*fenſeurs 
par Majorien, ces officiers avoient eu des fonA10ns 
tres- importantes & un grand pouvoir, (a) juſque 
i mime qu'ils avoient entrepris de s'attribuer une 

uridiction proprement dite. Nous avons vu que la 
dopatt des loix qui concernoient la police joing- 

noient les defenſeurs aux principaux dans la ſur- 
F willance & le droit de contrainte, ils leur étoient 
uff joints dans pluſienrs loix fiſcales. II y avoit 
mime des cas on l'attache du défenſeur paroiſſoit 
eule neceſſaire, comme lorſque les receveurs dreſ- 
bent le r6le quiils devoient ſuivre dans leur 1ecette. 
O C**toit en preſence du defenſeur qu'ils devoient 


Urerſes eſpeces qu'il devoit livrer & le nombre ou 
l Jaantits de chacune, mais la loi (c) la plus ſin- 
kulere en ce genre eſt celle de Van 365 , par la- 
duelle Valentinien ordonna que ce füt l'office du 
leur de la province qui fit payer les maiſons des 
MWiſints propriètaires, que ce fit un decurion qui 
[*] Lib. T. & Its T. 3. C 
U) Lib. 12. f. 7. l. 3. (07 Bid 11. ft. 7.1.11, 
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Erire & la jugation de chaque proprietaire & les 
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fit commandement aux curiaux de payer & que ce 
Fur le defenſeur de la cite qui, avec une fies 
exempte de tout ſoupgon , contreignit les moindres 
Proprietaires au payement des redevances fiſcales, 
Ces moindres propriétaires deyoient Etre les plé- 
b*1ens des villes, qui étoient ſpecialement ſous la 
protection des défenſeurs. 

Apres la reſtauration des cit6s, que tenta du moins 
l'empereur Majorien, la place de dèfenſeur dut de- 
venir encore plus confidsrable , puiſque ce prince 
voulut qwils fuſſent en relation direde avec lui. 
Cette nouveautè ne ſubſiſta point en Italie ou 'on 
prit à tdche d'annuller les actes de Majorien. Elle 
dut ſubſiſter dans les Gaules on ſon nom reſta en vs 
DEration. L'interprète n'a cependant pas fait uſage 
de ſa loi, par la raiſon, dit- il, que cette loi de 
Majorien & einq autres loix du meme prince ne ſe 
trouvoient pas dans quelques exemplaires , quoi 
qu'elles ſe trouvaſſent dans quelques autres. Mais 
en fut de cette omiſſion comme de l'oubli de beau 
coup de loix, qui n'*emp3cha pas qu'elles ne fuſſen 
ſuivies, & que Puſage, paſſe lui- meme en loi, 0) 
ſupplear. $ 
I' interprète nous apprend 1ui-m#me que de fol 
temps & er ſon pays les défenſeurs avoient encot 
plus d'autoritè qu'ils n'en avoient eu en vertu de 
10jx imperiales. II falloit paraphraſer une loi (4) dA 
cade, qui leur defendoit de rien s'attribuer au delY 
de ce que portoit leur nom, de prononcer aucun 
amende, de mettre perſonne à la queſtion, leur ene 
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vant ſeulement de proteger contre toute inſolence 
& enttepriſe des mèchants le petit peuple de leur 
ile & les dEcuriOns, Ds 

Que ſubſtitue à cela Vinterprete ? il veut que, 
felon la ſignification de leur nom, les defenſeurs de- 
fend?nt la cour ou les plebSiens A eux configs avec 
tute juſtice & Equite & qu'ils ne ſoient pas aſſez 
| tardis pour condamner des innocents à Pamende 
Way fouet. Cela veut dire qu'ils avoient alors une 
uidicton & pouvoient condamner à Pamende ou au 
louet , mais qu'ils ne devoient pas abuſer de leur 
Mouvoir, | 1 

Mais ſur la loi ſuivante, qui eft auſſi d' Arcade & 
[© Yan 392 comme 1a precedente , le judicieux in- 

nite Evite d'attribuer aux dé fenſeurs une fonc- 

ln qu'ils n'avoient pas dans les Gaules. Par cette 
Wi Arcade avoit ordonns que pour reprimer des 
Weurs, qui infeſtoient pluſieurs contrees , les 
kfenſeurs les plus Eprouves , les plus actifs & les 
us ſeveres ſurveillaſſent la diſcipline & ne ſouf- 
liſent pas que les crimes ſe multipliaſſent par Vim- 
Nuit. 1! les chargeoit d'ecarter les protections 
Wl, par la faveur qu'elles accordyient aux coupa- 
ia & le ſecours qu'elles procuroient aux ſeslérats, 
Wnt fait parvenir les forfaits à leur maturité. 

Viaterprete ſuppoſe qu*Arcade avoit ſeulement 
dnt d'ordonner des juges dans toutes les provin- 
* pour etre les conſervateurs de la diſcipline , 
| que ces juges miſſent tout leur ſoin a exercer 
in deli la ſeverits convenable contre les coupa- 
ie & les voleurs , en Ecartant la protection des 
Filtats , de peur que par négligence ou leur vé- 
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du fiſc. Its furent auſſi les vengeurs du colte de 


heretiques, des juifs & des patens. 


de bonnes mœurs, honnctes & prudents , pour pie 
tEger ce meme people, ſur qui put tomber le cho 


ration füt à Vepreuve des évsnements, & ſel 
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nalitè les crimes puniſſables ne ſe multipliaſſent. Les 
d:tenfeurs n'eurent donc point dans les Gaules 
une fonction qui ne rentroit que bien indirectzqent 
dans dice qu'annongait leur FP waa, 
ils eurent une juridiction, & de plus ils furent les 
protecteurs des plébeiens & des curiaux contre toute 
eſpece de vexation & notamment contre les agent 


minant contre les entrepriſes ou les attentats de 


Circonſcrit dans ces bornes , Voffice de difzn 
ſeur n'avoit rien qui ne convint parfaitehent av! 
Eveques fur-tout dans les Gaules , ou le druidi 
me avoit laifſs des prjugss favorables à la pui 
ſance des pontifes. Et tout indique en effet qu 
dans une grande pattie des Gaules les Ev2ques fu 
rent les défenſeurs de leurs cités, d'abord par | 
choix & la preſentation qu'en fit 12 peuple & en 
Tuite par le droit d'une poſſeſſion que perſonne 1 
conteſta. Et en effet lorſque Majorien , pour con 
ſommer le rétabliſſement des eités, ent ordonny 
que dans chaque ville bien peuplée les municipq 
honorés & les plébsiens Eluffent des defenſeurs 


protection contre les principaux eux-memes , © 
que tous les proprittaires les plus diſtinguss abho 
roient le (jour des villes, quand ſur-tout les eve 


ques Etoient les ſeuls dont le credit & la conſide 


des en e quand les curiaux avoient beſoin d 


pouvoient protéger & contre le fiſe & contre e 
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dees provinciaux , & contre la licence des trou- 
es nationales & barbares ? 

Sidoine Apollinaire (a) devoit étre déjà eveque 
[Auvergne , lorſqu'il Ecrivoit a Riochame roi des 
tons qu'il ſuivoit une coutume deja Etablie , en ne 
Wi fcrivant que pour fe plaindre , non qu'il s'en 
n plaiſir, mais parce qu'il arrivoit toujours des 
hoſes telles qu'un homme de ſon ordre & dans ſa 
Jace ſe rendoit ficheux , s'il parloit, & coupable 
il ſe caiſoie , & auſſi-tot il lui demandoit juſtice 
ur un pleb$ien contre les bretons qui lui avoient 
Aach ſes eſclaves. Sa lettre A St. Loup (5) évè- 
We de Troyes, que nous avons rapportee reſſem- 
Wivit auſh à la démarche d'un defenſeur & pa- 
tt luppoſer a EvEque de Troyes Vautorite d'un 
ell office, Ce que nous avons dit de la con- 
lite d'un ſucceſſeur de Sidoine Apollinaire a Ve- 
ard des juifs eſt encore plus déciſif. De quelle au- 
nts les chaſſoit-il de Clerment, s'il n'avoit pas 
Þ |uridition attachee à la magiſtrature qui don- 
uit droit de contrainte & d'animadverſion contre 
5 beretiques, les paiens & les juifs. Peut ètre 
qe de Verdun, dont novs avons parls, fai- 
fil Faction d'un ſimple paſteur lotſqu'il ſollici- 
It les ſecours de Thsodebert en faveur des mar- 
mods de ſa cits. Mais quand il ſe chargeoit de 
mourſer Pargent au moyen d'une taxe , qui 
doit etre miſe ſur ces marchands „il faiſoit ce 
euroit pu faire un dé fenſeur, qui auroit eu en- 
a la commiſſion de contraindre les pleb:12ns au 
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(a) Lib. 3. ep. (b) Lib. 6. ep. 4. 
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payement des redevances fiſcales. Quand Chilperi 
qu'on n'accuſera pas d'avoir été trop favorable w 
Ev2gues , donne A I's&veque de Tours & au pe 
ple le choix du comte qui doit gouverner cet 
Cite , à quel titre Gregoire ſe trouve-t-il A lat? 
du peuple pour proceder à cette élection tand 
qu'il y a un commiſſaire du roi dans la ville? May 
lion EvEque de Cahors, (a) n'ttoit-il qu'svique 
lorſqu'il ecoir juſte dans ſes jugements & qu'il d 
Fendoit les pauyres de ſon égliſe contre les jug 
antiques. 5 | | 

Je ne ſais pas non plus de quel droit Merovte ( 
Eveque de Poitiers repondit pour a ville a une d 
putation que les généraux de Gontran y avole 
envoyee pour ſavoir s'ils y ſeroient regs , ni col 
ment cette réponſe attira les malheurs de la gue 
fur le territoire de Poitiers, fi un Eveque nt 
pas homme du peuple & n'avoit pas qualité po 
parler en ſon nom. A quel titre encore ce mẽme 
que demanda-t-il a Cnildebert (c) des perèquate 
pour faire renouveler les röles du cens perſonny 
que payoit le peuple de Poitiers, renouvellems 
que pluſieurs changements arrives dans les famil 
Par morts & par mariages rendoient nsceſſaite? 
en quelle qualité au contraire 1'&v&que de 10 
s'oppoſa- Fil chez lui à une pareille opération, pe 
que la ville de Tours étoit exempte du cens Px 
ſonnel, ainſi qu'il ſe chargea auſſi de le prount 
allsguant entre autres choſes qu'un de ſes pride 


dec. . 


r 


(a) Greg. Turon. Hiſt, lib. 5. c. 42. 
(6) Lib. 2. c. 24. (e) Lib. 9. c. 30. 
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ud nommé Bofronius avoit empeche la levee de 
b trivut ſous le regne de Charibert. Il craignit 
me 6 peu que ſa conduite ne fut blamee par 
roi Childebert , qu'il lui depecha un courier pour 
li porter {es repreſentations & lui demander ſes 
Ares, & l'ordre vint par le meme courier de 
fer jouir le peuple de Tours de ſon exemption, 
u fut meme confirmèe par de nouvelles lettres. 
kt lorſque des citoyens tourangeaux, (a) mais 
eg campagns rds, bien proprietaires & bien bel- 
quzux eurent commencè entre eux une de ces guer- 
ks privees qui multiplioient les vengeances avec 
Is meurtres , Gregoire ne remplit-il qu'une fonc- 
in &piſcopale en ſe faiſant joindre par le juge com- 
bindant aux deux partis de venir en /@ preſence 
mr y receyoir raiſon & faire la paix. Sans doute 
& eveque , comme celui de Cahors, dont nous 
nons parls , rendoit auſſi de juſtes jugements. 
U wen fut pas de meme de Badegiſile (a) éveè- 
We du Mans , ſon contemporain , qui Etoit très- 
tel, & dont la cruauts s'aceroiſſoit encore de 
Wite la méchanceté de fa femme. Il ne ſe paſſoit 
ks de jour qu'il ne dé pouillàt quelque citoyen ou 
Veit quelque querelle. II étoit ttèés aſſidu à ſifger 
"ec les juges & vaquoit tous les jours A la diſcuſs 
ſin des cauſes , il exergoit les milices ſeculières pour 
ne ſervir des propres expreſſions de l'hiſtorien, 
Til loi arrivoit ſouvent de fuſtiger de ſes propres 
Rains, ce que Pancien droit paroit avoir mis en- 
de les fonctions des Ediles , qu'on 4 les pè- 
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(8) Lib, 3-0; 47. 5 0 Lib, 8. c. 39. 


lice des marches. Sa femme ne lui c&da pas tous 


elle fit eſſuyer la torture la plus cruelle à des hom- 
mes, ſans que fa pudeur s'en effraydt, & à dey 


forfaits plut6r que des abus de pouvoir? Mais fon 


tout oſer ſans regle. & ſans qualité, c'eft que Gre 


ſépulture dans un bourg de la Touraine que [hiſs 
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res des villes & tes loix imperiales entre celles des 
defenſeurs, qui leur furent ſubſtitu6s dans la po⸗ 


tes les fonctions de cette eſpece. Plus d'une fois 


femmes ſans ménager la leur. Dira-t-on que ſon 
ſexe meme atteſte qu'en tout cela elle commit deg 


mart avoit ſans doute quelque droit de ſiéger aye 
les juges & l'impunité de tant d'exces prouve bien 
que c'ëtoient des prevarications dans l'exercice d'une 
autorité, a laquelle n'*toient ſoumis que des ci 
toyens foibles & deſarmes. Une preuve que telle 

n'etoit pas la puiſſance des eyE&ques qu'ils puſſent 


goire de Tours ayant refuſe le ſerment de 12 hom: 
mes que Pelage lui offroit pour jurer avec eux quill 
ne Pavoit pas vole, (a) Pelage lui-meme & les citeyen 
de Gregoire ſurent bien le forcer A recevoit d 
moins ſon ferment ſans celui des 12 hommes,“ 
a revoquer Vexcommunication dont il Vavoit frap 
ps. Jai d&ja dit que ce Pelage avoit ſous /# pole 
les gardiens des chevaux du fiſc. Et tout indiqug 
qu'il p69 puiſſant que méchant. Sa demeut 
paroft avoir été a Tours; mais il avoit prepare 8 


torien appelle Condatum. C'stoit, felon moi, un 
des principaux de la cite, dont roffice 6toit le mem: 


1 


a 


(a) Lib. 8. c. 40. 
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von appela depuis le marechalat, Les citoyens 
b Gregoire qui le forcerent a accepier ſon ſer- 
bent, devoient Etre les colicgues de l'un & de 
tre ou le college des principaux. 

Ceci me ramene à la plus forte objection que 
on puiſſe faire contre Vopinion que paroiſſent eta- 
lit tous les faits que je viens d'alleguer , ſavoir 
we les Eveques des Gaules furent defenſeurs de leut 
e x que ce fut en cette qualits quiils durent ètre 
brevets & leur élection confirmée par le roi, lorſ- 
(vil ne les nommoit pas lui-meme. Car fi aucune 
bj poſtérieure à la révolution, aucun monument 
Whitorique ne nous montrent d'autres défenſeurs des 
tis que les Evaques de ces memes cités, une for- 
mule Chomologation ou d'enterinement nous fait 
touver 4 Tours un defenſeur qui avec les princi- 
dux accorde Pouverture des regiſtres & 7 fait in- 
ker les actes qu'on lui préſente. 

Un proprietaire illuſtre ayant donné des biens 
WW! poſſedoit dans un canton a l'abbaye de ſaint 
Mattin (a) de Tours & au v4ndrable abbs qui la 
Purernoit , mais en s'en réſervant l'uſufruit, don- 
u precuration A un homme magnifique & le pria 
Caller a Tours pour faire mettre ſa donation aux 
Ki municipaux par la court publigue & le défen- 
kat. Le mandataire ayant pris le temps d'un con- 
unt ou aſſemblée, qui fe tenoit A Tours, s'adreſſa 
u tndrable defenſeur & 4 ſes bonores principaux 
Pur lui demander Pouverture des regiſtres publics, 


ets 


» 


(a) Bala. capit. 1. 1 t. form, 1. 2 & 3. 
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ſur Pexhibition de ſon pouvoir & de VaRte de do 
nation, le venerable difenſeur & Vordre de la cout 
ordonnerent que les regiſtes fuſſent ouverts & qui 
le greffier ou chancelier (amanuenſis) lt la don 
tion. Lecture faite, le mandataire pria /aur noble 
de lui donner un ace de Venr6giſtrement ſigns deux 
Le venerable defenſeur & l'ordre de la cout 6irnffi 
qu'ils le lui donneroient apres que le venerable gef 
fier l'auroit drefſe & qu'ils Pauroient ſigns, 
III eft ſingulier que cette formule donne le titr 
de vénérable au greffier comme elle le donne at 
defenſeur & à Vabbs de faint Martin de Tours, 6 
comme une autre formule (% du mime recueil | 
donne à tout recteut d'egliſe , ſoit Eveque , ſoit abe 
Mais il eſt au moins auf remarquable que /or4 
de la cour ne conſiſte ici que dans les principa 
honor6s , & que ceux-ci ſemblent appartenir au 06 
nerable defenſeur , comme ſes aſſeſſeurs ou ſes col 
legues. Ce n'eft pas non plus une circonſtance it 
differente qu'il ait fallu prendre le temps du com 
ou aſſemblée de la province, pour demander Ihe 
mologation. 

Je ne fais encore qu'indiquer ces obſervations (4 
Parce que j'ai d'autres formules à comparer ave 
celle-là. Un pere qui n'avoit point fait de contt 
de wariage avec ſa femme, quoique bien ingenue 
| Etoit dans le cas de les voir traiter comme des di 
[18 tards, s'il ne les recennoiſſoit pas par un ate qt 
devoit Etre homologue & ne leur donnoit pas f 


(a) Form. 2. C) Ap. Marca. form zr 
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ens par le meme ate. It fait cet ite, donne taus 
ges biens fituss dans tel canton maiſons , Edifices, 
wales des deux ſexes, colons &c. puis il dreſſe 
me procuration par laquelle il prie ſon ami d' aller 
Ila cits trouver rel defenſeur & tel profeſſeur & 
4 cour publique de ladite cits & de faire homo- 
orver par eux l'acte de légitimation & de dona- 
ton, Le mandataire va A la ville & s'adreſſant au 
oveble defenſeur & au proſeſſeur & à la cour pu- 
Nque de la cité, je vous prie, très- bon défenſeur, 
lil, de me faire ouvrir les regiſtres publics. Les 
ais deſenſeur & ordre de la cour diſent: les re- 
ies vous ſont ouverts. Le mandataire expoſe fa 
enmiſſon & all égue la loi romaine, qui veut qu'un 
Rre qui n'a que des enfants naturels puiſſe les inſ- 
ltyer ſes hEritiers en la citè meme en preſence de 
k cour publique. Le ſuſdit 4% nſeur avec ſos cu- 
flux ſouſerivent l'acte & le remettent au manda- 
nie. 11 n'eſt pas meme queſtion ici de greffiet. Ces 
{mules nous repreſentent une ville en deſordre , 
tu na point de principaux & à qui un profeſſeur 
tient lieu. On ſuivoit donc dans la Gaule une loi 
lkrente de celle que Theodoric (a) avoit faite pour 
Italic d'après la derniere juriſprudence établie par 
* empereurs, & qui vouloit que les entérinements 
Ment faits en preſence de trois curiaux ou du ma- 
flirt ou, au lieu du magiſtrat en preſence du de- 
"tIeur de la cits avec trois curiaux, ou en prẽſence 
® duumvirs & du quinquennal, & que, sil n'y 
— ee anna 
(0) Zia, c. 52, 
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avoit pas de pareils officiers dans une ville, ret 
terinement ſe fit dans une autre ville od ils ſe tro 
veroient. Mais quant a la tradition ou enſiiſng 
ment, qui devoit toujours ſe faire ſur les lieu 
Sil n'y avoit dans la cité ni magiſtrat, ni difen 
ſeur, ni duumvirs, ni quinquennal , il ſuffſoit d 
la preſence de trois curiaux , pourvu que la pri 
de poſſeſſion ſe fit en preſence des voiſins. 
On voit par-là en quel état pluſieurs cites de 
volent tre reduites & ce que c*etoit alors que li plu 
part des cours. La dernière loi (a) imperiale avoi 
exigé la preſence de trois principaux, du magiftr 
 & du greffier. Ce n'6toient plus que trois curiws 
tels que nous les reprëſente Pedit de Theodoric qui 
falloit chercher dans plufieurs villes, dont quel 
ques-unes meme Etoient ſans aucune eſpeèce dem 
giſtrat. Nous avons vu que dans les Gaules on al 
joignit un profeſſeur au defenſeur , & peut-t 
Pordre de la cour ne conſiſta-t-il qu'en ces del 
hommes & en un petit nombre de curiaux fiſc 
lins. Mais je penſe que ce n'eſt pas de cités epi 
copales qu'il s'agit dans les formules on le defenſe 
n'eſt qu'un homme lovable & n'a pour affe 
qu'un profeſſeur qu'il faut Yentendre de ces pet 
villes & de ces bourgs où, ſaivant Salvien , 0 
Etablit auſſi des cours, & où pluſicurs loix ſuppl 
ſent qu'il y avoit auſſi des primats. I fut de f 
U'y ſuppoſer non un vrdre de la cour , comme dal 
les villes ou il y avoit des principaux, mais u 
cour publique & de curiaux qui etoient les cut 


n 


1 


(a) Lib. 12. t. f. I. 151. 
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| defenſeur. Ou le defenſeur Etoit venerable il y 
wit des principaux honores , qui £toient /es prin- 
ur, & qui devinrent ſes princes , ſes vaſſaux 
ncipayux lorſqu'il fut devenu lui-mème proprié- 
tir? de la citè, ainſi qu'il arriva a pluſieurs eveques 
& un plus grand nombre de comtes ſur-tout dans 
$ provinces meridionales. - 
Ceft par ces notions (a) qu'il faut expliquer les 
tes des èlections Epiſcopales., Les laics nobles, en 
nt qu'on les diſtingue des citoyens, ſont les qua- 
e veſſaux principaux ſoit du roi, ſoit du comte, 
it de l'ëveque ſeigneur de fa cite, ſans exclure 
pendant les autres nobles du dioceſe. Les citoyens 
nd appeles dans le ſtyle des loix imperiales , ſont 
ts imples plebEtens qui habitent la ville & y font 
ur domicile legal. Les clercs de la cite ſont le 
ercs epiſcopal , dont on diſtingue ceux des mo- 
aſteres & les pretres de la campagne, que le clergs 
ge ha ville s'efforce d'exclure des Ele&tions , comme 
lentdt les quatre vaſſaux principaux s'attribuè- 
ent entre Jes laics le droit eſſentiel & preſque ex- 
ulf 'y concourir, non plus meme avec tout le 
pe, mais avec le ſeul chapitre de la cathedrale. 
e cleige (b) , l'ordre, & le peuple ſont ſpecia- 
Ment le clerge de la ville, l'ordre de la cour 
Lies principaux honores, (c'eſt-à - dire dans le ſtyle 
u neuvieme fiecle les vaſſaux principaux) & le 
euple de la ville ou les plebeiens. Quelquefois le 
lug ſeul falt election (c), comme à Paris, quel- 
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| cation pour le ſacre d'un Eveque ſuppoſe que bit 
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quefois le peuple ſeul avec le clergs (a) conn; 
Sens & a Rennes. D'autres fois il ne fait menti 
pour les laics (5) que du conſentement & de 
lontè du comte de la ville, ailleurs ſa volontss 
requiſe, (c) mais on nomme encore d'autres hit 
& ailleurs encore ce ſont le clergé, (4) lecon 
de la ville avec ſes grands & le peuple qui life 
ou demandent un eveque. 

A Eine(e) ce ſont les primats des divers lie 
qui d2liberent fur l'état de l'égliſe & concoure 
al'eleion. La formule d'une lettre (/) de com 
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vitation d'y aſſiſter 6toit adreſſẽe aux pretres, di 
ces, honords , cleres, propriétaires ou à tout WI 
peuple de Pegliſe. C'eſt toujours le nieme dino! 
brement de diverſes claſſes en d'autres termes, 
Pordre n'eſt toujours que celui des principaus hi 
nores ou l'ordre de la cour compoſe efſenticllem:l 
des quatre principaux officiers qui ſont de Uelſzni 
d'une cité régulière. 

A Rheims, on lev2que (g) eſt d4jA ſeigneur de 
ville & fait par conſequent tout le ſervice à ſes6 
pens , parce que ſes plebsiens ſont ſes fiſcalins, 
n'y a que des vaſſaux de l'sgliſe qui, vec dit 
corps du clerge , proteſtent contre un faux (ec 
d'election qu'on a preſents & l'eveque de Soifſot 
comme s'ils euſſent dé donné un ſucceſſeut 
Hincmar̃. Mais ces vaſſaux ſont au nombre de Ving 
huit , c'eſt-à - dire qu'outre les quatre vaſſaus pr 


(a) Form. 10 C 17. (5 Form.19. (c) Form. ac 
(4) Form. 21. (e) Form, 22. (J) Col. 650 
(8) Form. 5. cip 
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ix 24 autres vaſſaux proteſtent contre un dé- 
ſuppoſe. Et en effet quoique les principaux 
Jataires euſſent plus de poids & de plus grands 
ts, les autres fendatuires avoient auſſi leur voix 
s belection des Eveques, 

Toute cette juriſprudence fe retrouve en Ger- 
nie on elle fut portce par les francs, qui fon- 
rent les égliſes d'Allemagne ſur le modele de 
les des Oaules. Les libres propriétaires ne futent 
nt ſormellement exclus des élections, mais les 
dux des Egliſes y furent appelés de droit & les 
moignages de l'hiſtoire font ſans nombre pour 
aver que les princes de chaque égliſe, ſes prin- 
ox officiers, ſes meilleurs chevaliers concou= 
brent a l'élection de ſes Eveques, dont ils furent 


e leurs droits & plus ſouvent encore Etoient des 
IM grands ſeigneurs par eux-memes , avoient trop 
Wtres affaires & attachoient trop peu d'impor- 
cea la part qu'ils pouvoient avoira une Election, 
WM que leur poſſefſion continuat detre auſſi ſui- 
e, que leurs droits avoient été inconteſtables. 


Mttaires trayaillgrent conſtamment à rendre ex- 


s, & commencerent par faire perdre au peuple 
Fl ville (a) la part qu'il devoit y avoir confor- 
rent a la plus ancienne difcipline de l'egliſe 
ul donnoit du moins la voix negative non- ſeu- 


(a) $ C 5 
Tome 3 CP. 
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vi le confeil eſſentiel. Mais ces preux chevaliers 
&tiToient point, négligeoient ſouvent b'exercice 


Les chapitres des cathédrales, par des raiſons 


Whit le droit qu'ils avoient a 1'sle&ion de leurs EV - 
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lement dans Vele&tion de PEv8que , mais auff dang 
ordination des pretres , ditcres , ſous-diacres & 
autres clercs. Inſenſiblement ils changerent en fim- 
ple courtoiſi2 le concours des grands officiers & 
autres vaſſuux des epliſes , & lotſqu'en 1221; 
Conrad maréchal de l'égliſe d' Hildesheim, & be- 
kebert (a) chevaliers, c'eſt-à. dire nobles ſeudataie 
res avec leurs miniſtériaux, proteſterent contre une 
Election qui avoit été faite ſans leur conſentement, 
pretendant qu'on leur avoit fait injure, parce que 
de droit & conformement à une tres-ancienn? cou 
tume ils devoient avoir part A l'élection de leut 

Eveque, tous les Ev&ques leur donnerent tort , i 
Henri roi des romains en ayant demands l'avis d unt 
cour nombreuſe tenue a Francſort , il fut dit pe 
ſentence que les miniſteriaux de 1'cgliſe d'Hildel 
heim avoient tort ; par on fut 1&galement ptoſci 
un droit auſſi ancien que toutes les Egliſes de Gel 


manie & plus ancien que tous les chapitres de 
ehretiennete. . 


Mais il eſt temps de finir cette digreſſion po 
faire remarquer à nos lecteurs que le comte: pt 
mat ou tout proprietzire d'une cits n'eut ell 
tiellement que quatre conſeillers ou aſſiſtants, p1 
ge qu'ontre le primat il n'y avoit eu que qui 

. 0 
principaux , que tout defenſeur d'une cité, ver 
Table ou non, cut le m#me conſeil, qui fut 
ment orgre de la cour, ou en un mot la cout 
rigeante de la cite, qu'on ne trouve point en Fran 


(a) Schannat. Vindem. litter. colle@. 11. . 
r. 25. & /. 
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mtres defenſeurs des cites, que leurs 6v2ques , 
ge dans les actes Maiicune élection on ne trouve 
1 defenſeur ſoit A la tere de l'ordre, ſoit a la rote 
55 pledéiens, Farce que C'etolt cette place autant 
v2 le fiege Epiſcopal qu'il s'agiſſoit de remplir, que 


les Eveques furent defenſeurs des cites , ils eurent 


une dignité privilégige, ainſi que Majorien Vatteſte 
dans ſa novelle & que de plus ils eurent ſpscialeæ- 
ment la charge, non ſeulement de defendre les 
peuvtes, mais auſſi de les juger & de diriger la 
tollette de leurs impoſitions, tant ordinaires qu'ex- 
mordinaires, d'où il dut arriver qu'ils fuſſent tenus 
zu logement du prince dans leur cite ou a l'appa- 
til de ſon traitement & qu'ils puſſent reprendre ſur 
E. paurtes de leur cite, une partie de ce que ce 
nuement leur coùtoit, fandis que le comte- pri- 


mme les comtes des cantons faiſvient contribuer les 
Iidres proprictaires, & que les quatre principaux fai- 


* aupres du prince le ſervice de leurs offices par- 
liers, 


Vol encore, pour le dire en paſſant, comment 
© quatre officiers principaux de Veveque de Cam- 
ll, etoient les pairs de la cite de Cambrai, la- 
ele toit un domaine de ſon EvEque , & de plus 
"Ie comment dans la formalits des homologa- 
"Spur le defenſeur & les quatre principaux com- 
a Forte de la cour & qui devoient figner Vex- 
"01 des actes, nous trouvons Porigine de u- 
* od furent les quatre grands officiers de la cou- 


[© & igner les aRtes les plus ſolennels de lau- 
Is wyale. K 2 


Mat, ou il y en avoit, reprenvit ſur les curiaux, 
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1 


CHAPITRE XXVII. 


Qui faut bien diſtinguer les principaus 
des autres curiaux. Ou'au moins dans 
les Gaules, ils furent hommes libres, 
nobles & puiſſants , mais qu'au deſſus 
d'euæ & de niveau pour le moins ave 
les comtes - primats furent les pretres 
provinciaux zizres ſacerdotes provin 

Ci, dont chaque cite eut le ſien. Qu 
ce furent les premiers dignitaires def 
cites gauloiſes, On demontre que les eu 
ques ſuccederent d leur titre, d leu 
dignite & d leur jaridiction. On en cn 
clut quꝰ' ils ſuccederent d leurs devour 
relativement au ſervice royal, 


N Ous croyons avoir ajouts quelque choſe 
hiſtoire des villes & de leurs habitants, des 691) 
ſes & des Eveques , dans les diſcuſſions auxquelle 
nous venons de nous livrer. Mais pour Evite! 1 
mepriſes fur un autre ordre qui n'eſt pas Pobj 
actuel fg recherches, il eſt a propos d'obſe 
ver que ſous les empereurs romains & du mol 
dans les Gaules, les principaux ne furent pas © 
fondus avec les ſimples curiaux & furent de n 
propriétaires, dont la liberté ne fut jamais, detrv 
par un aſſujettiſſement ſervile & irrévocable, al 
cour , qu'on prit ſouvent d'entre eux les recte 
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qe province & que pluſieurs pervintent aux pre- 


nieres dignites de empire, comme Auſone late 
 tefte des ſénateurs de Treves, & comme la for- 
une du trop celebre Rufin en eſt un exemple, 
qu apres qu'il eut été fait une loi expreſſe en 413 
pour procurer aux villes la reſſource des ſervices 
volontaires des riches propriétaires en fourniſſant 
i ceux-ci un moyen ſimple & facile de conſerver 
eur liberté & celle de leur poſtérité, (4) en &a- 
donnant au ſervice des villes, de maniere qu'il n'y 
elt plus que de l'honneur & des dignites à eſps- 
fer pour eux, s'ils conſacroient & leur loifir & 
lear fortune à la ſplendeur des cites, rien n'emps- 
cha plus que les hommes libres n'entraſſent dans 


cette carriere d'honneur & de puiſſance, qu'autant 


| et vraiſemblable que cette loi, bien loin de 
contribuer à la reſtauration des villes, qui en avoit 
a le but, contribua A en accélérer la ruine, la- 


quelle fut preſque conſommée dans les 45 annèes 


qui en ſuivirent la promulgation, autant it eft cer- 


un qu'elle ne fut pas revoquee & fut au contraire 


rnouvelce , en ſorte que depuis lors ce fut pour 
un dire une regle que les dignitaires des villes 
ſuſent des libres propriétaires, & des hommes auſſi 
tobles qu'opulents , que cet uſage paſſa en Ger- 
mnie avec les autres inſtitutions gallicanes & que 
ce fat ſur-tout A ces grands officiers que les èvè- 
Ques & les abbes firent des fortunes exceſſives, au 


Mlciers furent tous ou des comtes, ou d'autres ſei- 


1 — —— 


() Cod. Thecd. lib. 12. f. 1. J. 177. 
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band detriment de leurs égliſes, que ces grands 


aaa — 


: : - * — " EDT 9 

2 . 7 : . : n 3 r : SIP 8 9— — — 
— — — - es OO N 7 5 * —— — 2 2 - — X — + 2 2 r = - — 7 2. — 8 4 

— — — — — — . — —— : 2 — — 2 z - — pou, "ih > — — — - F . 4 
— — — — — — - = — <> tas — | — 5 

a : " . — I n — 0 8 
r > Ro 2 — * — — 2 - * "Hh a 8 — —— 4 ; 

> Bp - Ps. — — 4 — — = — — Fong — = — — 8 2 e : 
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gneurs d'une naiſſance Egale à celle des comtet, 


comme on en trouve un exemple dans le dinom- 
drement des 12 illuſtres qui commandoient les 11 
centaines dont Etoit compoſe le bouclier militaite 
de Lauresheim , que les rois de Germanie eux- 
m mes ne dedaignerent pas ces offices , & que ce 
fut par Vattention ſuivie qu'eurent les '6eiqua & 
es abbes de ne donner ces beaux fiefs qu? de pul- 
fonts ſeigneurs, quiils parvintent à les mettre tous 
dans leur vaſſelage, & ſerojent auſſi parvenus à fe 
rendre ainſi les maitres de l'empire, ils weuſſent 
pas été trahis & leur plan déconcerté par Vinfid6- 
lite de ces puiſſants feudataires , ainſi que atteſt? 
& le deplore un ancien annaliſte, 1 
Aprés avoir fait cette remarque , pour 1ttracet 
la ligne de demarcation , qui ſepara toujours deux 
ordres tres-diftin&ts, & pour expliquer cn meme- 
zemps le ſage conſeil que Henri II donnoit aux 
abbes de Fulde , de ne pas prodiguer leurs richel- 
ſes aux (eculiers , en vue d'un faſte purement mon- 
dain, afin de reſter en état de fournir au ſervict 
de Ia cour royale, nous pourrions paſſer 3 ehe. 
dition, que devoit auſſi l' v eqquẽe de Worms , f 
nous Etions ſans ſcrupule ſur la dignits des defen- 
ſeurs & qu'il füt démontré qu'elle fut aſſez em! 
pente e par elle- meme au logement cg 
prince , ou plutòt fi nous neſperions pas de deve 
lopper encore quelques verites , qu'il oft a por 
de faire connoſtre. 
Quand on ſe rappelle que c'#toient les prince 
des Cites qui devoſent Papparerd des repas ſom} 


des perſonnes en France, & c. 223 
tueux que devorvit Vitellius, & que 1a depente 
en tuinoit les cités elles-memes , on n'eſt pas en- 
cote content de ſavoir que les Ev2ques des Gaules 
tevinrent les defenſeurs de leurs villes, parce qu'on 
ne yoit pas qu'en cette qualité ils en aient ere 
les princes, & tel eſt Vinconvenient du malheur 
que nous avons eu de trouver que les primats des 


rillesendevinrent les comtes très-annuels, & qu'ainſi 


de ne furent pas les Eveques qui devinrent les “e- 
niert des princes ou principaux, chacun dans ſa 
lle. Mais rappelons · nous que lorſque nous avions 
encore I'eſpsrance d'un reſultat contraire, nous ne 
rnoncions point à la reſource dont pouvoit nous 
tte le ſacerdoce provincial , & voyons ſi cette reſ- 
ſurce nous dẽdommagera de ce qui nous a Echappe. 


di nous pouvions compter ſur Verudition (a) 


de ceux qui dreſsèrent l'acte de I'GleQion de Gauz- 
den devenu Ev&que de Cahors en 990, nous di- 
tions avec eux que ce fut au lieu & place des fla- 
vines idolatres, 4% au temps des gentils avoient 
tu les villes, que les Cvegues chretiens les gouver- 


Wren!, Mais nous devons avouer qu'il y a du moins 


ri une mͤpriſe ſur le titre des pretres paiens, & 


due ce ne furent pas les flamines que remplacè - 


tent les Eveques , mais les pretres appelés /acer- 
Wer, Ce n'eſt pas qu'il n'y eflt des flamines dans 
Mes les citss; mais ils n'y Etoient qu'au ſecond 


al deſſus d'eux 6toient les augurs & pluficurs mo- 
(4) Bal. g. 11. Col. 629. 


K 4 


ay & leur dignits fut délaiſſee aux curiaux, ainſi 
W nous Pavons appris de Sidoine Apollinaire. 


WIDE l 
— — ̃ —— 


* p - p 4 . ** — = 
— - : <7 F 7 2 > 2 þ DE 5s 2. 
— — Os — „ 0 24% ot An _ 
2 S - rr ne > Ab. . -—- —— 3 — — — — 


2 
— 7 — — 


mier, & qui portoit le liluus ou bon augural pout 


diſtingué, leur place 6tojt honneur comme le { 


mandeès hors des limites de leur propre cits & qu 
ordonne du refte qu'on ſuive Vancienne couturn 
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numents en pierre & en marbre nous apprennent 
Que dans les cités des Gaules il y eut en effet deux 
minitres principaux de la religion, le flamine, 
qui Etoit le ſecond, & Paugur qui toit le pte 


marque de ſa dignite, On ſait que ce biton Got 
recourbé par en haut & que le bdton Epiſcopal en 
eſt la 1 imitation. Ce font les avgurs des ci- 
ies gauloiſes qui font appeles ſacer dotes dins les 
leit impsriales, & on y appelle ſacerdol ales, cell 
qui ont paſſè par cette dignité Eminente. Dans plus 
neurs provinces de l'empire, les pretres avoient le 
rang ſur tous les autres magiſtrats & dignitaires dai 
villes. Il paroit qu'il en fut ainſi en Afrique (a) 
& que les flamines meme y eurent un rang tres 


cerdoce. Les pre7res ſont nommes avant tous | 
curiaux dans une loi (4) de Van 364 qui confirms 
aux uns & aux autres le droit de ne pouvoir tt 


par rapport à la maniere de les élire, & de les fait 
jouir de tous leurs privileges. Le paganiſme ed 
pourtant bien pres de ſa ruine. On avoit fait pou 
Acne en 337 une loi, ſuivant laquelle les fa 
cerdotauꝭ & les flamines perpetuels & meme © 
duumviraux (c) étoient exempts de la prevore d 
lannone, ou des greniers , & de toutes les chat 
zes inkérieutes. 


Ta) Lib. 12. f. i. C0) 10. l. 60. 
(c) Lib. 125 4. 5. J. % | 


des perfonnes en France, &c. 225 
Ceft encore une preuve de la preſeance que les 
piatres & les flamines avoient ſur les duumvirs qui 


oi (3) de Pan 372 n'indique pas une egalc pré- 


qu on n'y reconnoiſſe une progreſſion inverſe. Que 
pelonne, porte la loi , ne commence ſa catrière 
pur le duumvirat ou le ſacerdoce, & qu'aucun 
ſoit des principaux, ſuit des ſacerdotaux ne s'in- 
gete aux premiers honneurs , lorſqu'il n'a encore 
fait aucune fonction des offices curiaux. On voit 
pat cette loi qu'on naiſſoit principal & ſacerdo- 
zl, & que ceux qui avoient Vavantage de cette 
kaiſſince, pretendoient parvenir de plein droit aux 
premiers honneurs , ſans avoir fait aucun novi- 
dat. Ces premiers honneurs paroiſſent Etre uni- 
Iuuement ici le duumvirat & le ſacerdoce. Mais 
Puſeurs autres loix indiquent que le duumvirat 
reoit pas une dignits pour les principaux, d'on 
kon peut conclure que les premiers honneurs font 
Ki le facerdoce & la ſéance entre les cinq princi- 
px honorés. | 

Une autre 10i (5) qui nous intéreſſe plus que 
ours celles. la, parce qu'elle fut faite pour les Gau- 
da, nous apprend que Por dination d'un pretre do 
i fovince, y Etoit encore en 39; l'objet d'un 
ails public , dans le ſens que nos peres donne- 
Fit 2 ce mot, C'eft-A-dire d'une deliberation ſo- 
FiNtlle & ce fut à l'occaſion d'un traité ſemdla- 


— — ——————— _ 


_ 


00 Lib, 13. f. 1. l. 77. (8) L. 148. 
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bttoient pourtant les conſuls de leurs cites. Une 


ance des lacerdotaux ſur les principaux , a moins 
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226 Hiſtoire des conditions & de Pet 
ble que, par cette loi, il fut ſtatue que ceur-A 

devoient ètre %s an ſacerdoce qui Etoicnt les plus 
dignes de tous & par leurs merites & par la gran- 
adeur de leurs richelſes. Qui ne conclura deli quien 
effet le ſacerdoce Etoit dans les Gaules la premiere 
& la plus Eminente des dignités municipales. Ceſt 
auſſi l'idèe que nous donne des ſacerdotaux le ta- 
rif des loix penales faites contre les hérétiques de 
 PAfrique. Ces loix leur ſuppoſent une fortune & 
une dignité ſuperieures A celles des clariſſimes & 
Egales a celles des ſEnateurs. b 

Nous completerons la preuve de l'eminence du 
ſacerdoce, & nous en lierons hiſtoire avec celle 
de Vepiſcopat en rapportant ce qui ſe paſſa en 407. 
Les évèques d' Afrique aſſembles en concile pris 
rent en cette année une deliberation à J'effet de 
demander aux empereurs la faculté de fe choiſt 
des défenſeurs entre les /cholaſtiques , Ct dit 
entre les avocats qui Etoient actueilement en tone 
tion, ou qui occupoient au barreau & cela a Vexem 
ple, difoient-ils, d'un ſemblable droit dont jouib 
ſoient des prezres de la province, & que C5 a0 
fenſeurs euſſent le droit d'entrer dans le Cabinet 
des juges pour les affuires de l'égliſe dont la de 
fenſe e te confice. 

Cette ambition des Ev&ques de faire Epaler leun 
privileges à ceux des pretres provinciaux eſt di 
très· remarquable. II n'y avoit pas loin dela au ae 
fir de leur ètre ſubſtitués. Honorius accorca 9 
Eveques leur demande, en expliquant cette co, 
ceſſion dont un effet devoit &tre que tout ce qui , 


/ ” 


es perſonnes en France, . 227 
wit ets obtenu du prince par grace "ſpecial , mais 


fulement pour Vegliſe , ft infinue aux juges , non 


plus par des couronnés, c'eft-a-dire par des Clercs 


mais par des avocats de la maniere & en telle forme 


quiils le jugeroient 2 propos, & que leſdits avocats 
en pourſuiviſſent Vex&Ecution. On voit que c'2{t avee 
bezucoup de raiſon qu'un concile tenu a Saltzbourg 
ans le treizieme ſiècle (4) rapportoit à anne? qui 
ſuivit le (ſecond ) conſulat de Stilicon Vinſtita- 
tion des avoués des égliſes. Car ce fat a dater de 
2 temps-la que les déſenſeurs des égliſes furent 
nocats, ce qui fut un exemple pour les ſeigneurs 
hies, leſquels ayant hérité des ſenateurs romains, 
| droit d'avoir des defenſeurs &, de tous les dig- 
litzires, celui d'avoir des procutateurs autoriſes A 
euper en juſtice pour eux & leurs ſujets, ou pri- 
tent des avocats pour remplir ces offices, comme 
en zvoient auſh les pretres provinciaux , ou don- 


5 tveques donnoient aux leurs, lorſqu'il ny eut 
us d'autres avocats que ceux auxquels nous don- 
dans le nom d'a vous. 

ls eurent tous une juridiction de meme que les 
Henſeurs des cites & avec d'autant plus de raiſon 
due, dans la maiſon des grands, ils repreſentoient les 
lieus procurateurs de leurs domaines, & que ſous 
ques leur qualité de /aics & de Seholafiiques les 
dient en Etat d'exercer Peſpece de juridiction à la- 
diele repugnoit le cara re Epiſcopal , autant qu'a- 
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(a) Canis, lection. ant. t. 4. 
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Rrent aux officiers qui les remplirent le titre que 
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228 Hiſtoire des conditions & de Peat 
voit pu y repugner celui des flamines & des priire 
(a) provinciaux. Combien neſt it pas vraiſemblabl 
| pour le dire en paſſant que les EvEques des Gaul 
| turent amoriſes a ſe d&charger ſur les ddfenfeurs 
avocats, de celles des fonctions attachées à leut 
oſiice de défenſeuts des villes, qui ne convenoient 
ni à leur état ni A leur caraRere , que ce furent 
14 les vénérables defen/erurs , qui des - lors euren 
Pour conſeil les principaux honorss , & que ja 
mais il y eut des défenſeurs des pauvres , autre 
que caux des villes, ce que croit Godefroi (5) & 
F que j'ai pein2 a croire , cet autre office fut joint 
celui dont les eveques ſe chargèrent, & ex2rce auſ 
g pour la juridictien criminelle, par les defenſeurs ard 
| cats. Car, quant à la juridiction civile ou forain 
je pourrois prouver que juſqu'au temps de Henni 
1 les Eveques Vexercerent par eux-mèmes. 
Des Pan 401, les EvEques avoient dstté que & 
defenſeurs des pauvres ne fuſſent élus qu'avec 
_ coafentement de chacun deux. On fir mieux, ( 
leur confia à eux - memes cet office. Ce qui a! 
tromper Godefroi, c'eſt qu'il n'a pas imagine q 
ies défenſeurs des cités puſſent Etre appelés pat 
| 6v2ques les défenſeuts des pauvres. II avoit p 
| tant lu la loi qui vouloit que les defenſeurs ful 
chargzs de faire payer les mprmdres ff pr iel 
des cires. Mais 11 falloit ſavoir de plus que baſh 
| langag2 des 6veques, des le temps de 18 160 
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(a) Aal. Geil. ib. o. c. 15. 
(b) Cod, Theod, t. 6. p. 77. 
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ton, &, comme je le crois des Yan 401, les pau- 
nes n'6toient autres que les plebeiens des villes. 
Apres avoir ajouté ce ſupplement aux obſerva- 
| tons que j'ai conſignées dans le chapitre precedent, 
|: reviens à la loi par laquelle Honorius donna des 
wocats pour défenſeurs aux egliſes. Je voudrois 
bien qu'elle füt a d'autres égards auſſi importante 
que Gode froi nous la repréſente. Il pretend que par 
ite loi Honorius donna aux Eveques le meme ti- 
te que les EvEques eux-memes dans leur ſupplique 
went donné aux pretres à qui ils avoient defire 
etre 6galds, & que depuis lors ce furent les ev8- 
Jues qui furent qualifies ſacerdotes provincicæ au 
leu des prètres de l'ancienne religion, 

Voici le propres termes de la loi. ,, Les pretres 
y & la province cependant auront ſoin que par 
» lexemption de ce privilege , il ne leur ſoit apporte 
» quelque dommage contre leur utilite,,. Godefroi 
penle que c'eſt un avertiſſement charitable que Veme 


inent, d'%tre bien en garde contre des hommes 
ul dangereux & auſſi deeries que VEroient alors les 
wats, & de prendte leurs meſures pour n'etre pas 
ts dupes de la prerogative qu'ils ont ambitionnee, 
Woique je convienne avec Godefroi de tout ce 


dus de mal que la cuiraſſe, & contre leſquels le ſou- 
lnement fut genétal des avant la revolution, je 
= puis attribuer à Honorius un avertiſſement auffi 
Wilier, & jobje&e de plus contre P'aſſertion de 


Freur donne aux évéques en leur défèrant un titre 


Won peut dire de plus odieux contre les avocats, 
Ut la toge des le temps de Tertullien avoit fait 
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Godefroi qu'elle n'explique point Vex2mption dy 
privilege (Vac privilegii exemptions ). Je Vexpliqu 
du moins en diſant que les avocats étant ſpeciale- 
ment deſtines au ſacerdoce provincial , juſque 1 
meme qu'ils prẽtendoient n'ëtre ſujets qu'à cet hon- 
neur, il pouvoit reſulter du privilege accords aux 
Eveques une exemption nouvelle, qui en rendant 
les ſujets idoines beaucoup plus rares, obligedt les 
pretres de paſfer pluſieurs fois par cet honneur di- 
pendieux & leur portit par conſequent un tres-1 
table prejudice. Ce n'6toit point d'ailleurs par une 
Phraſe Equivoque que le facerdoce pouvoit ere 
tranſporté aux Eveques, le Kyle des loix change 
& les ſacerdotaux degrades ou confondus avec le 
_ EvEques. 
 Godefroi , que rien n'arr8te , veut nẽanmoins que 
Ia qualification de Reede ait été donnee aur 
Eveques donatiſtes, dans les deux loix penales dont 
nous avons rendu compte, à Vendroit ou il eſt ſtatue 
une amende de 30 livres d'or contre les facerd0 
taux. Mais il ſuffit d'un peu d'attention pour volt 
qu'il s'agit encore dans cette loi des anciens ſacer 
dotaux , qui Etoient des dignitaires, & qu'ainli i 
facerdocs provincial ne fut point aboli en 406 
Mais ce qui paroſtroit plus favorable A Vopinidt 
de Godeft , C'eſt que dans une autre clauſe dt 
de la loi de 412 qui concerne uniquement le cle: 
des donatiſtes, leurs Ev8ques ſont appelés ſac! 
dotaux. Que leurs clercs & miniſtres , porte I [01 
& leurs t76s- -pernicieux ſacerdetaux ſajent enlere 
d' Afrique &c. Mais n'eſt- ce pas pour ne leut p 
donner le titre d'eveques que le tres-ſcropalee 


des perſonnes en France, &c. 231 
orins leur donne-cet autre titre, pour lequel 
þ piers avoit un ſouverain m&pris , tant qu'il n'e- 
Kit encore qu'un reſte du paganiſme, quoique des 
cletiens le dsdaignaſſent fi peu que le pape Inno- 
tent !, (a) qui vivoit en ce temps-Ià Ecrivant A 


kit de n'admettre perſonne dans l'ordre ecclefiaf- 
tue qui depuis ſon bapteme ent rempli ce qu'on 
peloit le ſacerdoce & evilt donné des jeux. On 
wuyoit donc tre donatiſte & ſacerdotal tout à la 
lis. Mais une preuve plus forte de l'exiſtence des 
cerdotaux paiens en 412, c'eſt qu'en 415, Ho- 
us (5) lui-mème en reconnoiſſoit encore, puiſ- 
ren cette annẽe il ordon na que tous les ſacerdotaux 
e la ſuperſtition paienne, qui ſe rendoient a Car- 
we pour une aſſemblée annuelle, fuſſent forces 
eſs retirer chacun dens ſa cite avant le 1 novembre 
e quUil Etendit auffi aux autres provinces de PA- 
que, ON il Etoit pareillement d'uſage que les ſa- 
fotaux des cites ſe raſſemblaſſent à certain$5our 
ns! metro pole. Il faut donc convenir que nous ig- 
dns à quslle Spoque les Eveques furent ſubſtitués 
A pistres provinciaux, & les cutiadx en corps aux 
amines. Mais cette ſubſtitution ne m'en paroit pas 


W qui Popera avant mEme la deſtruction de l'em- 
dans cette grande Province. | 


des le temps de Sidoine Apollinaire , n'curent 


(1) Cod. Tlicodo /. * ' 8 7 
Lib. 16, „ 6 . 884 
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ls éreques aſſemblés A Toulouſe, leur recomman- 


f 


nins certaine, ſi on reſtreint A la Gaule l'effet de 


| pourrois la prouver par Pexemple des curianx . 
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rien de plus digne d'envie que leurs flémonies 
C'eft -a- dire les honneurs flaminaux , car à qu 
aàvoient paſſe les honnears ſacerdotaux fi les eu- 
riaux n'avoient que ceux-12 2 Bt comment avoit 
on diſpoſe des flemonies , ſans diſpoſer du bito 
avgural, & des couronnes ſacrees. Mais il y à ung 
autre preuve de cette ſubſtitution des Eveques aus 
Pretres provinciaux qui me paroit plus deciſive. 
Il eſt certain qu'en 349 les pontifes (a) de lan 
cienne religion étojent encore juges des cauſes 01 
il s'agiſſoit de la violation des ſépultutes. II ef 
encore certain que ces pontifes dans les provinces 
dont le ſol n'étoit pas romain, (5) n'stoient pat 
le college des pontifes de Rome, & que la Gaule dud 
avoir ſes pontifes pour juger ces ſortes de proces 
Il eſt encore certain qu'au commencement de ce ſi 
cle un eveque de Toulouſe voulant exhumer le corps 
de St. Saturnin pour faire la tranſlation de ſes rel 
ques , & ne jugeant pas fans donte à propos de 3 
dreſſer au college des pontifes pour en avoir la per 
miffion , la demanda à Pempereur. 
Rapptochons de ces faits celui que Sidoine Apol 
linaire (c) nous raconte dans une lettre & l'un de ſes 
fils. Son aleul étoit enterrs dans un champ voilin 
de la 95 de Auvergne, qui ſervoit depul 


long-temps à cet uſage, & ou il n'y avoir plus 
place libre, La terre avoit repris ſon niveau & 
Etoit couverte de gazon à Pendroit où $toit inhume 
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(a) Cod. Theod. Lib. 9. tit. 17. l. 2. 
(#) Plin. lib. 10. ep. (c) Lib. 3. ep. 1% 
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Pncien prefet du pritoite des Gaules. Des fof- 


leurs crurent qu'il etoit vacant & commengoient 
| y ouviir une foſſe, lorſque Sidoine qui reve- 
mit en ville les appergut du haut d'une colline , 
eutut A toute bride vers le lieu ou alloit ſe 
unmettre un attentat, & d'auſſi loin qu'il put ſe 
fire entendre , cria aux foſſoyeurs de s'arréter. 
Is navoient pas eu le temps de fe reſoudre à la 
fue, tant leur ſurpriſe Etoit- grande, que deja 
Feine étoit ſur eux. I! les roua de coups fur ia 


unde meme de ſon ateul , & les traita de ma- 


nere 3 leur Oter l'envie de troubler le repos des 
torts, Quant au parti que j'ai pris, continue-t-1l , 
de ne rien r6ſerver A notre prètre (/acerdoti), je 
li pris par égard pour lui & pour moi, & d'a- 


Ms idee que j'avois de ma cauſe & de ſa per- 


une, j'ai craint que la vengeance ne fit pas pro- 
iionnte au crime , & que cependant elle ne füt 
9 ſeyere pour celui qui devoit punir (a) .,, Com- 
» ne cependant je lui ai eu mande en conti ant 
nen voyage comment la choſe s'étoit paſſee , 
» Un de lui faire une ſorte de ſatisfaction; cet 
„homme ſaint & juſte a donné des éloges à ma 
» Were , tandis ge je ne lui demandois gu'un par- 
vn & a décids que, ſuivant l'ancienne cou- 


1 


— * 


— — — 
10 Je traduis cette fin du paſſage du mieux que 
* Je le crois altere: cauſe mem, ſuæque 
Ph preſcius , in commune conſului ne vel 
» Juito clem?utins vindicaretur , vel illa juſto 
kus vindicaret. Mair pour uſage que j'en fais, 


ee t deciſif de quelque maulere qu'on Vex- 
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„„ fume, Yavois été en droit de battre les auteur 
55 d'un pareil forfait „. 
Ici le /acerdos eſt certainement 1'&vAque de Cler 
mont & il paroit meme que ce n'eſt pas fans de 
ſein que Sidoine prefere , pour le déſigner, cet 
expreſſion , qui ne lui eft pas familiere. II gapi 
auſſi d'une vstitable juridiction, ou Von punit ce 
ſortes de crimes, & qu'il eſt mal ſcant de dcli 
ner ou de prevenir. Or une pareille juridiction n 
pouvoit appartenir aux évèques dans les Gaulc 
qu'en vertu d'une loi très-expreſſe &, ce qui ef 
tremarquable, c'eſt qu'elle ne leur appartint poin 
en Italie, ou on l'attribua au comte (a) du de 
maine prive , pour lui donner un veritable refſort 
comme juge. Et ce qui eſt encore remarquable c'et 
que dans la formule qui nous Papprend , on trouy 
exprime le delit décrit par Sidoine Apollinaire. 
eſt donc demontre que les Eveques des Gaules f 
rent ſubſtitues aux pontifes ou pretres du paganit 
me,par une loi expreſſe qui ne leur fut pas com 
mune avec les Ev@ques d'ltalic. Et c'eft ſans dout 
parce qu'elle fut particulière à la Gaule qu'elle f 
ſe trouve dans aucun code. Ce n'eſt pas peut-0t 
qu'à d'autres égards les 6veques d'Italie n'euſſet 
auſſi été ſubſtituts aux pritres provinciaux. Vale 
tinien III CY) en accordant aux 6vEques le priv 
lege de repondre par procureur aux plaintes «iq 
vaſion & d'injures atroces qui pourroient Etre pol 
tees contre eux, diſoit qu'il ne le leur petmetio 
qu2 par "es our la en & le ſacerdoce 


ke} — — 


(a) Caf od. lib. 6. hem. ; 00 Novell. 7. 12 
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Waroit en méme temps qu'en matiere civile, ils 
Nroient qu'une juridiction volontaire laquelle ne 
woroit etre kondée que par des compromis. Mais 
i ny a pas de preuve que cette loi ait été falte 
pour la pre fe ture des Gaules. L'interprète dit que 
u czuſe de cette loi qui réfuſoit toute juridicion 
wntentieuſe & force aux éveèques fut abrogee par 
une loi poſterieure de Majorien. Mais je ne trouve 
jen de ſemblable dans les loix de cet empereur , 
| troave ſeulement qu'il ſtatua la peine de mort 
eatr2 quiconque violeroit le droit d'aſile dont 
puſdient les égliſes en en arrachant ſoit des dé- 
bteurs, ſoit des criminels &, ce qui mérite quel- 
Wi attention , c'eſt que cette loi eſt datée d' Arles 
& 2tefſSe , non au prefet d' Italie, mais au patrice 
Neimer maſtre de Pune & de l'autre milice. C'eſt 
uſ 12 meme loi par laquelle Majorien défendit 
Uirdonner des clercs par force & malgre eux & 
tan une amende de 10 livres d'or contre les ar- 
Wizcr2s qui ſe porteroient à une pareille vio- 
ice, eſt A une mépriſe des ev2ques qu'il im- 
A? cet abus de pouvoir & en cet endroit il les 
ele /acerdotes. S'ils s'en rendent eux- memes 
Mables, Majorien veut qu'on les pourſuive de- 
Fat Peveque de Rome & que ce ſiége très-veéné- 
le les en puniſſe. 
* parolt certain que cette loi fut faite pour 
zules & atteſte un abus que les évèques de- 
ns pretres provinciaux , firent de leur nouveau 
8 car il s'agit d'une violence bien carac- 
_ & comme dans leur qualité de pretres 
Viltlaux & pour l'exercice de leur miniſtere , 
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tes anciens pretres n'avoient été juſticiables que d 
college des pontifes , ce ne fot qu'au fitge apo 
tolique, qu'on appeloit ainſi comme on difoit | 
lege de la prefetare, qu'on put attribuer le dro 
de punir les 6v&ques. Mais ce qui eſt encore bie 
remarquable c'eſt qu'il n'y eut point d'action cor 
tre Pordination force d'un svëque. Cela me pt 
roit conſcquent a la loi qui avoit aiours le face 
doce à Vepiſcopat , car le ſacerdoce avoit pu et 
impoſe a qui y repugnoit le plus, & fi je ne eie 
gnois de trop méler le ſacré avec le profane, 
dirois que le droit ancien avoit été qu'on prte 
flamines, (a) les pontifes & les augutes, & j 
jouterois peut ètre que ce fut par imitation qu 
fut decent qu'un 6vEque (5) Elu ſe cachdt & 
fit chercher pour ſa conſ:cration , & donndt l 
d'uſer envers lui de violence. Ce fut encore | 
une extention des loix qui excluGient des dig 
tis quiconque avoit adminiftrs les biens d'autru (4 
qu'on fut exclu de l' piſcopat pour avoir 6te chat 
d'une pareille adminiſtration. Et ce fut en ve 
d'une autre extention ſemblable , que nul ne] 
etre ordonne eveque , qui ayant été ſujet a la col 
tabilits , n'avoit pas ſa dicharge. Mais ce ne! 
1a que des conſsquences d'un fait dsja demont 
ſavoir qu'il fut fait une loi pour ajouter dans 
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ce qui autoriſa les Eveques à prendre le litus 
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(a) Aul. e 
(% Bal. capit. t. 11, col, 638. (c) Ib. col. 61] 
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von augural , & leur donna ce rang Eminent , 
pouvoir, & peut-Etre ces grandes richeſſes a. 
non deſquelles ce fut un avancement pour les com- 


ug: temps fur tout que l'on y admit les gens 
0; ries, | 

' Quand on connott Is grande diffirence qu'il y ent 
I tous ces 5gards entre les évèques d'Italie & ceux 
I's Gaules , on eſt tres-porte à croire que la cauſe 
friocipale en fut Vaccroiſſement que le ſacerdoce 
onna dans une préfecture aux droits & aux ri- 
ſes des Eveques , & dont ils furent privss dans 
tre, Car it eſt tres-vraiſemblable qu'il fut fait 
wſi pour les Gzules des 10ix particulieres concer- 
ant les biens des temples , & que la hardieſſe & 
[Inpunite avec leſquelles les archidiacres, miniſtres 
mporels des &vEques , detruiſirent les temp,es dans 
Its Gavles , en jetterent les fimulacres dans les 
Indements & ſous le ſol des cathédrales, & en 
Iployerent les matériaux à la conftrucion de ces 
Wuvezux Edifices , malgté les loix qui prohihoient 
ears ces attentats, il eſt , dis-je, tres-vraiſem- 
bale que cette hardieſſe & l'impunité qui la ſui- 
b, eurent un motif particulier & que ce motif fut 


ut ee qui etoit une dEpendance & une appartenance 
tſicerdoce, Mais entre les droits de cette Eminente 
Wits, je crois qu'il en étoit un qui lui ſeul 
Mit valoir tous les autres. C*ttoit celui d'exi- 
r des contributions. (a) Ce fut le droit des pa- 
— bs — 


(9) Cd, Theod. lib, 16, tis. 8. J. 29. 


ts & les ducs d'ètre promus a Vepiſcopat , auſſi 
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Triarches des jaifs de ſe faire payer annuellement u 


biens stoient une propriete des temples. Par fa l 


de pre/omption & d'entrepriſe odieuſe, qu'Honc 


pas ſeulement de ſon plein gre qu'on prenoit len 
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canon par toutes les ſynagogues , & cette conti 
bution avoit été autoriſce par les loix (a) de ber 
Pire , ils avoient auſſi été en droit d'exiger Vor e 
ronaire. Les pretres provinciaux avoient eu dt 
droits ſemblables, outre la recette de beaucoup d 
redevances, & le patronage de corporations it's 
nombreuſes, qui compoſoient une grande partie d 
la population des villes & dont les maiſons & la 


de Van 415, Honorius (5), qui vouloit portes 
dernier coup à Pancienne religion de l'empite, 0 
donna expreſſement la ſuppreſſion des chiliarque 
& centeniers qui s'attribuoient, diſoit- on, la diſt 
bution du peuple (plebis diſtributionem ). Godeſt 
n'a pas examine ces expreſſions avec ſa ſagzcl 
ordinaire, & n'a pas remarquè que le ſens prop! 
du mot diſtribution dans le code eſt celui de! 
partition d'un tribut. Il a imaginé je ne ſais quel! 
fonction, qui devoit conſifter à ranger le peu} 
dans un certain ordre , pour la decence des pom 
pes religieuſes. Mais le vrai ſens de ce mot eſt 02 
termine par d'autres loix , & s'accorde avec Vid 


rius attache à la fonction des chiliarques & des cen 

teniers. La loi ſappoſe encore, ce qui confirm 
- 3 % 

une de nos remarques precedentes , que C2 me 


ploi de chiliarque & de centenier , qu'on le delt 
noit auſſi malgré ſoi, & n'en prononce pas mol 
la peine de mort contre quiconque aura ets chatg 


; (a) L. 17. ( Lib. 16. £. 10. J. go. 


tes perſonnes en France, c. 233 


þ cette odicuſe fonction. Il eſt à propos de remar- 
ver que cette loi fut faite pour PAfrique en par- 
jeulic r, & qu*encore'que l'empereur veuille qu'elle 
it obſer vẽe dans toutes les regions de fon empire, 
west pas aſſez de cette clauſe generale pour nous 
Irvaincre qu'elle fut rccae dans les Gaules. II y 
done tout lieu de croire qu'avec le ſacerdoce, 
s 6v6ques des Gaules recurent le droit, qui avoit 
lonns lieu à la dg ribution des plebe tens, & qu'ainff 
rec la premiere dignitéè dans ſa citè, chacun d'eux 
wit d'un droit d'impoſition ou de cotiſation qui les 
Itenctat de ſoutenir les charges d'un auſſi haut rang 
K for- tout de fournir a la depenſe du ſervice royal. 


Quon appeloit les plébéiens des villes. Mais l'é- 
Nque étoit auſſi leur dé fenſeur, leur interceſſeur , 
eur pere, & l'on ſait aſſez que la multitude , dont 
a faveur eft fi puiſſante pour Elever ceux qui l'ob- 
tennent, finit toujours par rendre à ſes protecteurs 
te que leur protection lui a fait gegner ſar les au- 
ts Claſſes de la ſocicte, 


toit, il eſt vrai, aux dspens des pauvres , ainſi 
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de mettre ſous les yeux de mes lecteurs, peuven 


Objection. 
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SUITE DU CHAPITRE XxVI 


Remarques ſur les deux chapitres pre. 
cédents. 


On prouve que les Eveques furent vraime! 
defenſeurs des plebèiens des villes qui fi 
rent qualifies leurs pauvres, ſeuls & d 

chef de la loi de Majorien, Id ou il 1 
avoit plus de defenſeurs d ancienne ini 
tut ion, avec les memes droits & celui d 
choiſir les defenſeurs ſubalternes, Id oli 
en exiſtoit encore. Combien il eſt vraiſen 
blable qu'en cette qualité ils eurent ii 
diſtribution des pauyres ou repartitin 
des impots qu'ils payoient , ce qui pute 
conduire pluſieurs d la propriete de c 
impòt. 


Pr les recherches & les r6ſultats , que je Viel 


leur paroftre nouveaux & doivent leur paroit 
importants, plus je me crois obligé de tout expl 
quer, de tout éclaircir & de ne diſſimuler 2vcun 


Je crois avoir prouvé que les £vEques devinren 
les defenſ2urs de leurs villes, c'eſt-a-dire des /t 


vres ou plebetens , qui les habitoient , & oo 
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t cr6dit fut augments par les droits & les de- 
irs de cette place , autant ils acquirent de dignits 
nporel!e en devenant pretres provinciaux , ou en. 
enant la croſſe & l'anneau, avec la mitte ou cou- 
nne avgarale, 


Mais je n'ai point aſſez fait remarquer que ce ne 


nent point les principaux , qui curent beſoin de 


fenſeurs, que ce fut contre eux au contraire , da 


ins en tres-grande partie, que Majorien renou- 
ela le titre de defenſeur, en donnant & plus de 
dignits & plus d' energie aA cet emploi. Peut - etre 
N n'ai-je pas le vé la difficulte que nous prefen- 
pit les formules, qui font mention des défenſeurs. 
daf une paraphraſe de Pinterprete gaulois & quel- 
ues diſpoſitions de la loi des viſfigoths peuvent 


eres que je ne dois pas négliger. 

Commencons par la paraphraſe de Vinterprete. 
rant ce que nous avons dit de fon travail, il ne 
lint du code Théodoſien que ce qui Etoit appli- 
le a l'stat des choſes au temps d' Alaric II. Or 
ta 10 de Valentinien II, (a) qui ordonnoit que 
ul ſeulement fuſſent défenſeurs que les cités 
vient elus par des décrets en forme, Vinterprets 
mlerve le ſens „ que preſente le code, en diſant 
IK ceux la doivent Etre inſtituds defenſeurs qu'on 
nnoltra avoir eté elus par le conſentement des 


less changte par Vinterprete qu'en ce qu'il te- 


lt] cd. 7.01. Lib. 2. bite 11. J. 1. 
lime i L 


ate naltt2 des objections, ou nous donner des lu- 
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Mens & la ſouſeription de tous, nous avons dEja 
[Que la ſeconde loi du code ſur les défenſeurs 
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242 Hiſtoire des conditions & de Peat 
commande ſeulement a ces officiers le bon uſa 
d'une competence, qu'Arcade leur avoit refuſh 
toute entiere. Mais c'en eſt afſez pour prouvet qe 
dans la Gaule gothique, il continua à y avoir de 
defenſeurs tels qu il y en avoit ea avant 1a loi dt 
Majorien, loi qui méme eſt du nombre de celle 
dont l'interprète ne fit pas d'uſage par la raifot 
qu'il y avoit des exemplaires ou elles ne ſe trou 
voient pas. Et elles ne s'y trouvoient pas parce q 
ſans doute toutes les loix de Majorien wavoien 
pas *te également recues par les viſigoths & dans! 
partie des Gaules qu'ils occupoient, tandis qu'elle 
avoient été toutes recues dans les provinces quii 
n'enlevèrent a Pempire qu'après le regne de Mig 
rien. Cette obſervation donne à la loi des viſigot 
ſur cette matiere une autorité qu'elle n'auroit pl 
pour les Gaules, dont ils n'occupoient plus qu'un 
bien petite partie, lorſqu'elle fut redigee telle 
nous l'avons. Car les dé fen ſeurs, dont elle parle 
ſont tels preciſement qu'on peut les ſuppoſer d' 
Pres la paraphraſe de Vinterprete & anterieuremel 
A la loi de Majorien , qui Sefforga d'en faire d 
officiers conſiderables , tant par les qualités qu 
exigeoit en eux , que par le droit qu'il leur donn 
d'etre en relation directe avec le ſouverain. 
n'eurent point ce droit chez les viſigoths, & 
plus ils“ ne furent qu'annuels juſqu'au regne 
Recarede. Ce prince crut remarquer que la bi 
vets de leur exercice & de celui des numer! 
(changeurs ou caiſſiers des villes) portoit un gti 
prsjudice à ſes peuples & ordonna en conſequel 
que le numèraite & le dsfenſeur, qui autos 


% 


des perſonnes en France, &c. 243 
8 par Pevegue Ele xeuple, achevaſſent leur office, 
'{-3-dire qu'ils exercaſſent pendant cinq ann2es, 
mme l'avoit permis une loi impcriile, du moins 
t rapport aux numeraires , ce qui pourtant n'a- 
it pas eu lieu, parce que les juges getoient fait 
nrevenu ordinaire des preſents qu'ils avoient exi- 
5 ou recus de chaque nouvel élu.) Et la preuve 
neſt que Recarede le leur defendit tres exprefis- 
nent ſous peine de dix livres d'or d'amende & de 
a perte de leur honneur. Et quant aux pretres , 
joutoit Recarede , C'eſt-2-dire quant aux Eveques 
wpeles ici ſacerdotes comme dans les lettres d'Ala- 
ne II. nous les conjurons au nom de Dieu de nous 
ſire rapport des exces des juges & des acteurs 
font ils auront connoiſſance, & au cas qu'ils y 
manquent, ils doivent ſavoir qu'ils ſeront punis 
at le jugement du concile & reftitueront de leur 
dien les dommages ſoufferts par leurs pauyres, ſur 
quels ils auront garde le filence. 
Ce fut donc aux é vèques qu'appartint la relation, 
e Majorien avoit attribuèe aux défenſeurs de ſa 
tation & non- ſeulement elle leur appartint, mais 
de füt pour eux devoir rigoureux de s'en acquit- 
fer. Qui doutera apres cela que la loi de Majorien 
deut ers diverſement exéẽcutée ſelon l'état des vil- 
s dans chaque pays? qu'où il y avoit encore des 
Cfnſeurs, tels qu'ils avoient été inſtitues autre- 
us, on ne les ait conſerves en leur aſſurant meme 


"us en les ſubordonnant aux Eveques, a qui on 

wa les fonctions que Majorien attribuoit aux 

%nſeurs de fa création; qu'où il n'y avoit 
| L 2 


ſuridiction qu' Arcade avoit pretendu leur öter, 
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244 Hiſtoire des conditions & de Pet 
plus de defenſeurs, on n'ait donné aux £v2ques 
P;mportante commiſſion que la loi de Ma Jorien 
_ avoir crete, en ſorte qu'en 6ifant leur Evéque les 
citoyens Elvrent leur défenſeur & qu'en envoyant 
au roi le deeret de l'election de leut defenſeur, ce 
fut auſſi de leur Eveque qu'ils demandsè rent 12 con- 
firmation. Ce ne fat point en leur qualité d'svques, 
que les pretres purent etre amendables pour n/avoit 
pas averti le roi des exces de ſes juges & de ſes u- 
teurs; ce ne put ®tre qu'à raiſon d'un office attachs 
au ſacerdoce, & fi Recarede ſtatua la punition, il 
eft clair que ce fut conſsquemment à un ordre plus 
Ancien qu'il n'établit pas. 
Ainſi Vobje&ion qu'auroit pu fournir contre nos 
réſultats la paraphraſe de Vinterprete , & que {em 
bloit fortifier la loi de Recarede, en confirms ! 
verite & explique de plus comment, dans que! 
ques petites villes, il y eut des defenſeurs qui ne 
Furent que bons & louables & comment, dans quel 
ques villes Epiſcopales , il y en eut qui furent dif 
férents des Eveques', & qui neanmoins furent Vs 
'NErables , auſh bien que les greffiers , parce qui 
les &v2ques , difenſeurs en chef de leurs pauprety 
prirent dans leur clergs les ſous-defenſeurs qui 
leur donnerent. 
Mais quj/Etoient ces pauvres des Eveques , & co 
ment les ro royaux fe trouvent-ils ici avec it 
juges tandis que, par l'extrait que nous avons donn 
de la loi, il ne paroſt pas que les acteurs died 
6ts dans le cas d'étre ſurveillés par les Eveques 
achevons cet extrait pour r6ſoudre les deux que! 
tions que nous venons de propoſer. 
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des perſonnes en France, &c. 245 
Recarede commence par difendre a tout comte, 
icaire & r&giſſeur (villicus) de ſurcharger les peu- 
les pour ſon utilitè particulière d'indictions, exac- 
ons, ceuvres , & angaries quelconques. II leur 
fend de prendre l'annone dans la citè & dans 
| territoire , attendu que quand le roi ordonne des 
ges, il leur donne en méème- temps de quoi ſub- 
ffter, Il ſtatue enſuite que le re&eur de province, 
| comte du patrimoine , ni les acteurs de ſon fiſc , 
te doivent avoir aucune poete fur les hommes pri- 
V, ni leur Etre aucunement ficheux. Mais, ajou- 
u- il, ſi un prive a un proces avec les ſerfs de 
l9tre iſe , que l'acteur & procurateur , de ce aver- 
i, fe preſente lui-mème & préſeute ſon mineur 


2 tribunal du re&eur de la province ou du juge 


U territoire, où la cauſe aura été introduite afin 
Wapres mur examen Pexces ſoit amende ſelon la 
bi. Ceft à la ſuite de ces divers reglements que 
Reczrede prolonge Pexercice des defenſcurs & des 
lumirzires & ajoute ce. que nous avons déjà dit 
& obligation impoſce aux éveques de faire leur 
Apport au roi des excès commis par les juges & 
Keurs, au detriment de leurs paupres. Il eſt done 
Kr en premier lieu que ces pauvres &toient les 
linnzes privgs , dont il eſt parle plus haut, &, 
tame par une autre loi du meme code dont novs 
ons auſfi rendu compte, il eſt demontrs que les 
unmes 5riyes Etoient les plébeiens des villes, il 
ret plus douteux que ces plebeiens ne fuſſent le: 
pres des Evèques, qui leur devoient legalement 
ne protection ſpeciale, telle que les defenſeurs 
&Majorien la leur auroient due. Mais il eſt auſh 
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246 Hiſtoire des conditions & de Pt 
Prouvs que les Eveques ſe mettoient à la tete du 
euple pour proceder avec lui a l'èlection des de- 
fenſeurs annuels on quinquennaux , & des nume. 
Taires des villes d'où il faut conelure encore, que, 
ſoit en qualité de défenſeurs en chef , ſoit com- 
me pretres provinciaux, ils Etoient les premiers 
magiſtrats municipaux & 6toient autoriſés à con- 
voquer & a preſider les citoyens , denomination 
Tous laquelle b'interprète comprend & les curiaur 
X les hommes prives dans ſa paraphraſe ſur la loi 
de Valentinien II qui concerne les defenſeurs, Ces 
loix de Recarede , gendre de Chilperic , ſont d'unt 
aſſez haute antiquits pour que les inſtitutions que 
les ſuppoſent doivent étre datées du temps de 
evolution. Recarede les fit vraiſemblablement er 
la premiere année de ſon regne , ou en 585 4 | 
ſuite d'un concile , qu'il avoit fait aſſembler aTo 
lede, & dont ce prince confirma les ſtatuts en don 
nant force de loi a ceux d'un autre concile tent 
dans la m&me ville quatre ans apres , c'eſt-à-dit 
en 53g. | 
Un canon de ce dernier concile , qui fut! 
treizieme de Tolede , eft tres - remarquable ; 0 
la maniere dont Recarede lui-m#me nous le pr 
ſente , dans Vedit par lequel il lui donne force c 
loi, Le woes canon, dit-il , eſt ſur la rem 
des tributs que le prince doit faire au peuple (7 
plebe) , canon dans lequel, par notre autorie 3 
auſſi ſur nos exhortations , il a été ſtatue que 0 
le tribut des anntes precidentes juſqu'a la premy 
annce de notre regne , qui eſt encore du 
les ( peupies ) prizes que par les peuples fiſcaus l 


des perſonnes en Hrance, &c. 
fit remis par une decharge perpèetuslie & qu'on 
ven porte dans les treſors publics que ce qui en 
été exigs & n'a pas encore été ports dans leſdits 
treſots. | 

II paroſtra bien ſingulier que les peres du treizie- 
ne concile de Tolede aient fait un pareil canon - 
Mais qu'ils n'aient pas borne leur ſollicitude aux 
peoples prives , aux curiaux & plébsiens, & leurs 
nzyres , qu'ils l'aient etendue juſqu'aux peuples 
fſcaux , Ceft ce qui ſera toujours un monument 
almirable de leur immenſe charité. Et s'il ne pa- 
wit pas qu'on la retrouve auſſi ardente , auſſi dé- 
intirefſee dans le fixieme canon, qui ds fend d'ad- 


nettte à aucun office palatin, aucun ſerf, ni af- 


fanchi, s'il n'eſt du nombre des ſerfs ou affran- 
Chis fiſcaux , & que tout ſerf ou affranchi de tout 
zutte que du toi, qui auroit obtenu un pareil of- 
lee ſvit rendu à ſon maitre pour rentrer ſous le 


bug de ſa propre ſervitude , c'eſt qu'on ne ſent 


ps combien il importoit que Vegliſe ne perdit au- 
cun de ſes eſclaves, & combien il lui eùt été im- 
pollidle de les retenir ſous ſon joug , fi Vind:ſci- 
pine Etoit devenue générale dans cette claſſe. Ainſi 
rgnerent les rois d'Eſpagne depuis Recarede juſ- 
dun Roderigue. Il eſt ſeulement malheureux qu'il 
y ait qu'un intervalle de 122 ans entre le treizie- 
ne concile de Tolede, qui fit accorder une re- 
niſe aux pauvres, & la deſtruction de la monar- 


Cie d'Eſpagne par les ſarraſins; il Peſt que la pre- 


miete race de nos rois , apres avoir donné au clerge 
eſque tous ſes peuples, c'eſt-à-dire les pauvres 
k lis ſerfs fiſcaux „ ait fait une fin fi prompte & 
L 4 
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243 Hiftoire des conditions & de 61t 
6 peu glorieuſe; il Veſt que la ſeconde race, qui 
&appuya toute entière ſur le clergs , juſqu'a lau- 
toriſer à fuſtiger les colons d'autrui , & à chayrr 
les cures de maintenir la police dans les campey- 
nes, foit tombgee fitot , malgré la ſolidits d'un pn. 
reil appui; il Peft que lorſque les evEques furent 
devenus les vrais proprietaires de leurs villes, & 
fe furent fait une famille de tous les pauyres qui 
les habitoicnt , ces pauvres aient ſitôt m5connu 1 
douceur paternelle de leur regime, & que nulls 
part ailleurs ils n'aient auſſi-töt pris des meſures, 
pour fe ſouſtraire A toute domination & ſe formet 
en ré publiques. En faudroit- il conclure qu'il y 8 
une alliance naturelle de la force & de Pautorité, 
& que cette alliance eſt telle que ſi L'autorité ef 
d'un cote on n'eft pas la force, elle devienda 
faible & lache, & énervera la force, enſorte que 
2indiſcipline & la lachets ameneront neéceſſdite- 
ment une criſe funeſte, qu'on attribuera pourtant 
2 d'autres cauſes , parce qu'il n'y en a aucune de 
moins palpable que celle-là. . 

Si quelqu'un adoptoit cette 6trange conſequence 
de quelques exemples ſembiables , il devroit dite 
que le deſordre politique, qu'il pretendroit avol! 
deEcouvert , avoit commence dans l'empite roman, 
qu'il 8'accrut beaucoup au temps de la révolution, 
lorſque les 6v8ques obtinrent le ſacerdoce & fi- 
rent faits defenſeurs des pauvres, c'eſt-à- dite du 
peuple valgaire, ou de la roture , & qu'il ne fit 
inſenſible que parce que les nations avoient repft 
une grende vigueur par les cauſes & les ef 
meme de la revolution. Mais nous ſommes bien 
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. Coignts d'adopter de pareilles conjectures 3 1 


doit nous ſuffire d'avoir prouve que les £v2ques 
devintent les premiers dignitaires de leurs villes, 


- quen cette qualits ils durent le ſervice royal, & 
qu'en la m&me qualité, ou comme defenſeurs , 
ant la diſtribution des pauvres, ils reprirent ſur 


ceux-ci les depenſes de ce ſervice , d'où vint aulft 
qu'un roi de France renvoya dans le tréſor de 
faint Martin de Tours l'argent qu'on avoit mal- 
2-propos levé ſur les pauvres de Tours, a titre 
de capitation humaine , titre qui n'avoit pas lieu 
$ Tours. Ajoutons encore une remarque. 

Un autre roi de France (4) Clotaire I au 


temps on il Etoit monarque des frangois , fit une 
indiction portant que toutes les égliſes de ſon 


yaume payeroient au fiſc le tiers de leurs fruits. 
Tous les autres Ev8ques , quoiqu'à regret, y con- 
ſentirent & donnerent mème leur conſentement 
per écrit. Mais le bienheureux Injurioſus Eveque 
de Tours, rejettant ceite pretention , dédaigna 
den ſouſcrite Vacte & s'adreſſant au roi, fi tu 
deux tollir, dit-il , les biens de Dieu, le ſeig- 
deux t'Otera auſſi bientôt ton royaume , parce qu'il 


et iaique, qu'au-lieu que tu devrois nourtir les 


peuyres de ton grenier , tu preuxes de leurs Fruits 
pour remplir ton grenier. 

Les fruits des eveques Etoient done les fruits 
des pauvres. Etoit-ce parce que ces bienheurcux 
pontifes n'avoient rien qui ne füt a l'uſage des 
Pauvtes , ou bien parce que les pauvres , ou la 


— nk — 
(4) Gregor. ure hiſt, lib. 4. c. a. 
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250 Hiſtoire des conditions & de Petar 
Plupart d'entre evx ẽtant contribuables des £v2ques, 
c'cüt été du fruit de leur labeur que le foi au- 
Toit rempli ſes greniers, s'il cut pris le tiers des 
fruits , qui entroiznt dans ceux des £veques ? Apres 
tout ce que nous avons dit ce dernier ſens weſt 
pas abſurde. 
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CHAPITRE XXVIIL 


De Pexpedition & de la taille de Poſt , qu 
en tient lieu aux bourgeois & payſans. 
Preuves de cette diſcipline. Principes 

de la juriſprudence d laquelle elle donnu 

lieu. 


E ne crois pas avoir fait perdre à mes lecteurs 
pour la connoiffance de Vhiſtoire de la bour- 
geoiſie, tout le temps que j'ai mis a leur expli- 
quer comment les Eveques des Gaules devinrent 
dignitaires dans l'ordre politique, & furent des- 
lots tenus au ſervice royal, en cette qualits & com- 
me princes des cit6s gauloiſes, & comment il eſt 
poſſible qu'ils aient eu le droit d'impoſer une taxe 
ſur les bourgeois , independamment des conceſſions 
que les rois purent leur faire des droits utiles de 
leut couronne. | 

Je wentrerai pas dans d'auſſi longs détails ſus 
expedition , parce que Porigine de ce devoir tient 
vantage à Phiſtoire des hommes libres dont je 
ne m'occope pus dans ce livre. Je ne dois done 
rater que de ce qui fut particulier aux auteurs , 
aſi qu'on appela les digaitaires , ſous Vautorits 
& par Pordre deſquels les hommes royaux , eccl6- 
faſtiques & romains durent expedition , ou 1'a- 
mende de trente ſols (c'eſt-à-dire le demi heriban) 
Pour y avoir manqué. Les Eveques ne furent pas 
lans doute ſeuls auteurs en ce ſens, & il faut po- 


ND — 
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ſer pour principe que le ſervice militaire appel 
Pexpedition ou Poſt , fut proportionnel aux biens, 
comme toutes les charges patrimoniales, reégle dont 
Pegiiſe ne fut pas exceptée. Ce ſeroit done une 
erreur, dans laquelle j'ai peut-Etre induit mes lec- 
teurs pour n'avoir pas anticips Pexplication dans 
Jaquelle je vais entrer , ſi Von ſe perſuadoit que 
tous les hommes royaux , romains & ecclcfiaftiques 
durent Poſt conformément au titre 65 du code ti- 
puaire , comme c'en ſeroit une de croire qu'ils du- 


Tent tous le logement aux officiers du roi qui yoya- 


geoient pour ſon ſervice, parce que dans le meme 
titre il y a une loi qui ſtatue Pamende de trente 
ſols contre tout homme royal, romain ou eccle> 
ſiaſtique qui aura refuſe le logement. Chacun de- 
voit auſſi en ce cas etre condamne a Vamende cox: 
tre ſon auteur, ſuivant l'expreſſion de la loi, parce 
qu'en fait d'hoſpiztalizs , comme pour l'oſt, tout 
homme royal, tout romain , & tout homme de 
Pegliſe avoit un auteur. Mais il y-eut des officiery 
Ipecialemcnt chargès de recevoir & de ſoigner ceux 
qui avoi2nt des lettres de traitement; & les autres 
ſujets fi ſcaux ne durent que la contribution ou C0- 
tiſation uppelte conjectus en latin & ſymbole en 
grec. Il en fut de meme de Poſt, II y eut des hom- 
mes royaux ,/ramains & eccleſiaſtiques enr0!cs pour 
faire la 5 & les autres ne durent que 1a con- 
tribution hors le cas d'allarme. Telle fut la diſei- 
pline des provinces frontiè tes, on l'on n'eut pas 


le choix des ſojets, & on la milice , dcs le temps 


des romains , avoit été compoſite du revbat des ple- 
belens des villes & des aubains ou habitants in- 
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2nus de proprietss particulieres. Ce fat ſar ce 
nodele que ſe formerent les nouveaux corps de 
nilice a meſure que les auteurs ſe multiplièrent 
wr lu fondation d'une nouvelle Egliſe , d'un nou- 
deu comté, d'nne nouvelle chdtellerie & ce fut 
pr des fondations ſemblables que ſe repeupla preſ- 
que tovte la Germanie entre le Rhin, le Danube 
& Elbe. TY 

Labbaye de Corwey eft un exemple bien connu 
le ces fondations nouvelles. Lovis le debonnaire 
qui avoit contribue à la formation de ſon domaine 
fit des donations qu'il avoir 2joutees à celles que 
quelques bons hommes (a) avoient faites, mit tous 
ls biens de Vabbaye ſous la ſauvegarde de Pim- 
manits & ſtatua , par grice ſp<ciale , que jamais 
ks abbts de ce lieu, ni leurs hommes de quel- 
que condition qu'ils fuſſent ne feroient Poſt, que 
element ils pourroient Ctre employes dans les lé- 
pions & les ambaſſades. Ainſi a peine l'abbaye 
it fondse qu'elle ent. des hommes, qui durent 
ut, & il lui fallut un privilege ſpecial pour 
is en fuſſent exempts. Bient0t cependant les 
Mtes, dans les minifteres deſquels Pabbs (5) de 
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ey avoit des terres & des ſujets, enfreigni- 
ce privilege en forgant les homines de Pab- 
„ unt libres, gue lites ou lazes , qui demeu- 
Went ſor les rerres du monaſtète, à faire l'oſt & | 
les contraignant judiciairement. Louis le de- | 
Mare, ſur les plaintes que lui en porta Vabbe | 
* — .. a — | 
(z) Cod. tradit Corhei. §. 104. 
0) Mourin, hit, Gicerin, add ad tradit Corb. n. 1. | 
WW | 
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254 Hiſtoire des conditions & de Fe: 
Varin , Ecrivit a Badurade 6v2que de Paderborne 
& ſon. légat dans cette contr6e , qu'il ent à faig 
relire devant les comtes refraRaires le privilipe x 
cords a l'abbaye de Corwey , & à leur enjcindr 
ſous peine de diſgrace , de s'y conformer & ln 
venir. Qui ue croiroit que tous les lites ou lozz 
de l'abbaye devoient le ſervice militaire , comm 
d'après la loi ripuaire on pourroit croire que tou 
; les royaux , romains & eccléſiaſtiques le devoient 
1 Mais pourſuivons, 

Charles le gros ne m£connut point le priviliged 
Pabbaye de Corwey & le confirma pour d'autr 
; temps; mais, attendy le danger extreme dont etoien 
menaces empire & Vegliſe de la part des barbarey 
11 declara ne pouvoir diſpenſer de oft tous ct 
qui ètoient ſous le domuine de ce lieu. 


Il ne permit done à Vabbs de garder que 30 n0bi 
pour l'accompagner dans les tournées, auxqueli 
| Pobligeoir ſa ligation ordinaire. I! pouvoit en gt 

der un plus grand nombre & les tenir prets à le fl 
vie, s'il devoit Etre chargé d'une légation NoTs 
Pays. Mais zous les autres avec ſon peuple de voiental 
5 à l'oſt pour auſſi long- temps que la guerre ſeroit at 
| dangereuſe qu'elle 1'6toit alors. Il ne faut point 
mander quels étoient les zobles & quel etoll 
peuple/de l'abbaye de Corwey. Les nobles etol 
les libres & le peuple Etoit les lites ou 197 
dont il eſt parls dans la lettre de Louis à Bil 
rade. Mais les lites ou lazes n'etoient déjd pas 
le peuple de b'abbaye, compoſe auffi de colon 
de ſerfs, & meme de marchands & artiſans, 
s'stoit deja forms une ville aupres de UabVi 


des. perſonnes en Franc:, &c. 255 
ais nous n'avons pas fini Vextrait des monuments 
peuvent nous inſtruire. | 
Arnoul , dont Vele&ion fit tomber Charles le 
os du faſte de la grandeur dans la plus profonde 
initiation , dut affe&er de reEparer les torts de ce 
ice plus inepte encore que malheureux & en 
« il rendit a Pabbaye de Cotwey toute ia plé- 
ude de l'immunité dont elle avoit joui , (a) en 
emptant de l'oſt tous les abbes de Corwey & 
| les autoriſant A en exempter & Aa garder chez 
x tous leurs vaſſauæ nobles & autant de ceux d'une 
dition inferieure qu'ils en aureient beſoin pour la 
Ron imperiale & pour le ſervice du monaſtère. 
ut eſt maintenant clair dans les autres monuments 
elt queſtion dans le privilege de Louis le debon- 
Ire des hommes de toute condition, qui Etoient 
litaires, dans fa lettre des libres qui tous Ve- 
ent, & de ceux d'entre les lites ou lazes qui 
dient eté ſp6cialement enròôlés pour la profeſſion 
zaumes, la garde de Pabbe & le ſervice du mo- 
ere, dans le diplome de Charles le gros des 
es ou nobles, dont 30 ſont exceptes & du pen- 
 mllitaire , & non du peuple diſarme. Ce ſont 
urs des vaſſaux les uns libres ou nobles, les 
MS d'une condition inferieure , c'eſt-à dire lites 
ues, mais Gleves à l'honneur du vaſſelage , 
a ippela depuis miniſtériaux dans un ſens par- 
lier. Le developpement que les monuments en 
al nombre de Pabbiye de Corwey nous priſen- 
de tour ce qui fit la grandeur , la richefſe 

X EE ee 
Tracie, Curb. F. 242. p. 488. 
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Eonnoit , rien ne feroit plus abſurde que dal 


qui ſouvent en tiroient leur origine. Mais il e 


> tèrent les religicux du monaſtere de Bucken 


pas lui-mEme un tyran privilegie , il regla ce dl 
devoit lui payer pour droit d'avouerie chacun ( 


256 Hiſtoire des conditions & de Pet 
& la puiſſance de cette égliſe, juſtific parfiig 
ment cette explication & aux yeux de qui | 


cer que dans ſes terr2s tous les lites furent ren 
au ſetvice militaire, ou oblig*s de ſuivre Vabb 
ou appeles au ſervice du monaſtère. Nous avon 
deja fait connoſtre Ja diffirence qu'il y avoir ent 
les lites reſtss dans cet état & les miniſtériaur 


bon de preſenter cette diffirence ſous une au 
face. F 

„„ Adaldag, archev3que de Hambourg (a) ayat 
„ I£ca en 987 les plaintes lamentables que lui po 


„l'un de ceux qui compoſoient ſon domaine eccl 
e» ſiaſtique, n'imagina point d'autre moyen del 
„ Pré ſetver des vexations qu'ils é prouvoient de 
„ part de leurs voiſins nobles, chevaliers & 
„ ſaux, que de lenr donner un avoué qu'il choi 
3» tres - noble „. Mais pour que cet avout ne dei 


manoirs qui compoſoient les ſept courts ſur le pff 
duit deſquelles ſe prenoit la prebende desreligie 

& le ſervice que chacun des ſept regiſſeurs ded 
ſept ö lui faire , nous rendrons be 
etre compte plus détaills de ce tegleme 
„ Voulons en outre que le miniſtériaux de begiile 
„ Bucken ſoient libres de toute avouetie & if 


„ quement ſubordonnès au prevort (de Buck? 
— 6 


(a) Origin, Guelph, app. diſſerc. 11 5. 33% 
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& que les litons , qui appartiennent ſpéciale- 

ment aux chanoines avec les biens particuliers 
„de ces derniers , qu'ils cultivent , ne ſoient ſou- 
nis, quant au ſervice qu'ils doivent, ni à Va- 
Vous ni au Pprevot , mais ſeulement, aux cha- 
„ noines. Ce n'eſt pas cependant notre intention 
\ Cexempter & de mettre tellement en liberté 
tous les hommes de l'égliſe de Backen , dont it 

vient d'8tre parlé, qu'ils ne ſoient pas tenus de 

defendre avec les autres hommes & habitants le 


„pays de Bucken contre les ennemis, & de les 


, fuivie & puurſuivre juſqu'a la rivière de Wa- 
y ump-menou, toutes les fois que l'avouè les en 
Y zur téquis ,. 

On voit par cette charte que les litons etojent 
vets Payouerie à la differcnce des minifteriaux qui 
he ®toient pas, & à plus forte raiſon que les lites 
K les minifteriaux compoſoient deux claſſes diffè- 
nes, mais preſque d'un meme ordre & d'une 
2 origine, d'où vint qu'on defigna ces derniers 
0 xe par un nom qui n'exprimoit que leur exem- 
Non de Payouerie, On les appeia jamundlinges. 
Won me pardonne l'uſage que je fais de ce mot 


n. ahu⁰Lj¹iL ge toit un homme qui avoit voix & 
1 ſinne en juſtice, qui n'etoit pas mineur ou muet 
in mundling) comme les germains traduiſirent l'ex- 
ſeion du droit romain , qui pour définir un mi- 
Put le qualifioit d' homme qui ne parle pas, d'où 
Mltoit a néceſſité de lui donner quelqu'un qui 
—lat pour lui, c'eſt à dire un tuteur (appelé vor- 


mange & l'explication qu'il faut que Jen donne 
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ceux dans les affaires civiles. Le mineur d'lge, & | 


monaſtères, c'eſt-à- dire ſur leurs lites & cal 
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mund en ce ſens par les germains ). Mais ['etat de 
colons & des eſclaves, & en general de tous les fy 
Jets du fiſc les rendoit muets, puiſqu'ils n'avoient 
point de perſonne en juſtice , d'ou venoit que le 
acteurs, procurateurs , rationaux , ou d&fenſeur 
qu'on appela depuis avocats, devoient les exhibet 
en juſtice dans les proces criminels & parler pout 


mineur d'<tat Etotent donc également muets en |angut 
germanique an mundlinge , & la facults dont ceus- 
Etoient privss , faiſoit le jamunlinge cu Vhommeq 
n'avoit pas beſoin d'avocat. Cette definition de 
vint le nom de ceux qui n'avoient rien qui ll 
diſtinguat davantage de la derniere claſſe, & q 
compoſoient une premiere claſſe entre les 'uſ? 
des vrais citoyens. Otton I (a) voulant &galer | 
gliſe de Hambourg à toutes les autres &gliſcs de\e 
royaume & la faire jouir de toutes les concellol 
a elle faites par les rois francs, Eendit ſon imm 
nité à tous les monaſteres qui Etojent de ſon di 
ceſe, à telle fin qu'aucun autre juge que Naval 
de Parchev&que n'eũt poëte ſur les hommes deſi 


Et comme ans doute & l'égliſe mere & les mont 
tères en dependants , du nombre deſquels etoite 
lui de Bucken, n'avoient pas autant de ſujets(! 
comportoit I'&tendue de leurs terres , Otton, 
un privil*ge nouveau, leur accorda que fi dt 


„„ Att 4 


r 


(a) Lindenbrog ſeriyt. rer. Germ. ſeptentt. pri 
leg. ar chi, eccl. Elammal. u. 6. 


— 
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yn d'entre les affranchis vouloit devenir leur 


.mundling , ou leur lite, ou meme leur colon, 
geune puiſſance ne pùt Ven empecher , mais que de 
Ytorits du roi, il lui füt loiſible de le devenir , 
ouryu qu'il en efit le conſentement de ſes cobsri- 
ers, à quoi Otton ajouta que Varchev2que Adal- 
by & ſes ſucceſſeurs auroient poëte /wur les libres 
g jamundlinges deſdits monafteres (a l'effet de les 


pprocher ce privilege royal qui eſt de Van 932; 
e celui qu'Adaldag accorda lui mem2 au monaſ- 
re de Bucken en 987, & l'on trouvera que les 
mundlinges & les libres non ſujets a Pavouerie, 
mis obliges a l' expédition, ſont les miniſtériaux, 
walement exempts de l'avouerie. 

Un privilege accorde ou confirms A Vegliſe d'Hil- 
lsheim par Henri II en 1013, lui donne la plus 


Jus fura campagne, ira au palais ou fera tout au- 
k voyage pour le ſervice du roi, il ait puiſſance 
e es hommes quelconques pour pareil voyage & 
Ive perſonne alors ne puiſſe ni proceder contre eux 
juice, ni les forcer à un autre voyage. 

Les lites ou colons , dont l'état n'avoit pas été 
livre, devoient ètre au ſervice de l'ëv que pour 
nduire ſes bagages & ſes proviſions. Les ingé- 
Is, jamundlipges, ou miniſtériaux devoient Pac- 
wpagner militairement, gil Vexigeoit d'eux. Ce 
Mer fait n'eſt plus douteux, le premier qui re- 
le les Eures ſervites de la milice, en tant qu'et- 


ener) 4 Pexpedition ou au plaid du roi. Il faut 


dtere puiſſance de ſes lites, colons & ingenus, & 
ſeut en conſẽquence que toutes les fois que Pevs- 
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to we & regla le traitement qui devoit lui Etre fait 


(les memes qui faiſoient les frais de Vaſliſe ) & 


ſes bagages, mais apres ſeulement qu'ils auront ag 


les leur payat ſur le pied de Vevaluation. Pareill 
ment s'il arrivoit que le duc traverſat quelqueſii 


ges de certains lieux nommes dans la charte, à d 
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les furent dues par les lites & les colons peut en- 
core avoir beſoin de preuve. Pour ne pas m'(loigne 
encore de la Saxe, dont le régime fut models ſar 
celui de la Ripuarie, parce que le duchè de Ripu 
rie avoit été celui de la frontière contre les ſaxons 
Yabbeſſe de Quedlinbourg ayant réſolu en 1669(s) 
de donner un puiſſant prote&eur à ſon domaine & 
Saltowe, qui étoit enclave dans ceux du duc Ma 
gnus, choifit ce duc pour en faire Pavoue de Sal 


lorſqu'il y viendroit lui-meme tenir ſes aſliſes, 
De plus une fois Pan, ajouta-t-elle , ſi le dug 
fair campagne contre les ſlaves , lesdits habitat 


vront lui fournir trois chevaux pour le tranſport dt 


$values, afin queſi on ne les leur ramenoit pas, d 


duns année le domaine de Saltowe , les babitat 
ne devroient pas refuſer de le ſervir de leurs v0! 
tures & de leurs chevaux pour conduire ſes bag 


tres lieux auſſi nommes. L' abbeſſe n'accordoit qui 
le moins quiet pouvoit, mais ce qu'elle acc 
doit n'ẽtoit qu'une partie de ce à quoi elle all 
droit elle-m#me. Les devoirs de ſes ſujets £tolel 
ceux des colons bavarois & le droit du roi ẽtoit ql 
les ſujets ſerviles fiſſent dans ſon camp les ui. 


—— — 


(a) Origin, Guelph. app. diſſert. 11.5. 550. 
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miles qui leur convenoient. Nous avons un 


pple extrait de l'ordre envoye par Charlemagne (a) 
un abbs bavarois pour un expedition contre les 
100%. 11 lui fixoit le nombre d'hommes armes ou 
e cavaliers ( caballarii') qu'il devoit mener avec 
ui, le jour precis ou il devoir ſe trouver au lieu 
Mſemblce qu'il lui deſignoit , Varmure de chaque 
nalier, toutes les eſpeces d'outils qu'il falloit 
onduire ſur les chariots pour les travaux militai- 
s, avec les vivtes, armes & vetements dont Il 
byoit ſe fournir, apres quoi il enjoignoit A Vabbs 
| fire obſerver bonne diſcipline pendant la marche 
pour qu'il füt plus facile de la maintenir, il ordon 
dit que les omnes ds cbacun des guerriers mare 
bot avec les chariots & les cavaliers, & que 
cox ei ne les perdiſſent pas de vue juſqu'au lieu 
:femblce, afin que Pabſence du maiire ne don- 
pat lieu aux hommes de mal- faire. Ce fut donc 
d devoir de tous les ſujets de contribuer chacun 
a municre a la defenſe de la patrie, dont ſon mat- 
e oit citoyen, Le vaſſil ou le minifterial de- 
It ſuivre ſon ſeigneur bien arms & bien équipè, 
colon & le lite devoit fournir des voitures, des 
Uils & des vivres & les mener , ou payer A pro- 
Mion du ſervice dont il Etoit exempts, le ſim- 
habitant, qui n'avoit qu'une maiſon , devoit 
avail de ſes bras ou une contribution. 
Nous pouvons citer en preuve de ce qui, dans 
a alertion, peut encore avoir beſoin de preuve 


— . 
— Wü 


(a) Oefel. ſcript. rer. Bolc. t. I. 5. 725 · 
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l une loi de Leopold VII, duc d' Autriche, laqual 

fait partie du code qu'il fit rediger pour ſon duc 

(a) vers Van 1190. Suivant cette loi, qui ek | 

35me. du code, lorſque le ſeigneur du pays com 

mande une expedition militaire pour le ſalut de! 

province, chacun doit marcher avec le ſeigney 

dont il eſt homme caj# , & quiconque, a raiſo 

| de fon état, demeure à la maiſon, doit lui paye 

| la moitie du revenu du fief qu'il tient de lui. 

Wee: eſt un bourgeois ou payſan, (civis aut ruſticus 

il doit donner tout ſon revenu d'une année. Ma 

fi le ſeigneur ne fait pas lui-m8me campagne, {« 

-.. Hommes ne doivent lui donner aucune aide mil 

zaire ( exercitale ſubſidium.) | 

Voila une indication bien claire du ti:ye * 

quel fut payee la taille de Yoſt. Car le ſubſilee 

* la feuer, & la ſteuer des germains eſt la taille, 

la ville de Cambrai, & de tous les pays ou I 

parla francois. Le colon, le manant, le bourgt 

b doivent le ſervice chacun à ſa maniere hots 

b cas d'allarme, le bourgeois , comme capite cenſt 

| ne doit pas le ſervice perſonnel, mais il doit pi) 

ſa quote part des frais de la guerre. Cette quo 

8 eſt tres-forte dans une province frontière, com 

Autriche & dans le cas d'une guerre defenivi 

| parce que le ſervice perſonnel eſt de droit; © 

1 eſt beaucoup plus foible dans une ville de! 

_ tericur comme Worms „ Mais auth on n'y diſpel 
; 


> q n 
| — 


I 


(a) Ludwig. rell, mfſ. tom. 4. lib. 1. 


des perſonnes en France, &c. 263 
b du ſervice perſonnel, s'il s'agit de défendre 


ville. 


rerfifia les conſequences & Leopold ne fut ni plus 
ut ni plus injuſte en taxant le bourgeois & le 


Pun an, que Burchard ne Vavoit été plus de 150 
ns auparavant en reglant la taille de l'oſt pour 
m abſent a 6 deniers de contribution annuelle. 


* 1 25 
. 82 
6 


Les principes furent donc les memes a Worms 
u Vienne, la difference de la poſition en di- 


wſan à une taille de la totalite de ſon revenu 
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— eo reno ene nenee eee ae—eum—o— me ION 
CHAPITRE XXIX. 


Droits primitifs de la couronne ſur le 

Jets de Pegliſe. Comment quelques rot 

iachent de les recouvrer. Des petit 

ou oftrois qui donnent lieu d des taille 

extraordinaires. Combien cette reſſourd 

Fut ruineuſe pour les ſeigneurs. Obſe 

_ vations ſur les abonnements perpetue 
en argent. | 


S. l'on rapproche tous les monuments que not 
Avons raſſembles dans le chapitre précédent, 80 
numents dont le double ſe trouve dans tous | 
chartriers des egliſes épiſcopales & des abby 
TOyales , on ne pourra s'empècher de penſer quan 

_ Erieurement à tout octroi de privilege , les ſujtt 
de chaque égliſe quelque füt leur condition, i 
rent juſticiables des comtes, & autres offici 
royaux & durent directement au roi divers ſeri 
ces , tels que les empereurs romains avoient! 
les exiger des colons & autres ſujets , ſoit dell 
Eliſe , ſoit des proprietaires. Il ne paroft pas mi 
qu'cu agcordant des privileges tres - Etendus 8 
Ev2ques; les rois aient renonce par-tout à 1a U 
talite de leurs droits ſur les ſujets de leurs © 
Fes. C2 n'étoit que lorſque les colons lites & 
genus de Veveque d'Hildesheim le ſervoient 3 
tuellement, que nul autre ne pouvoit exiger de 


un ſemblable ſervice, Pour rendre raiſon " 


des perſonnes en France, &c. 265 
ktoits de la coutonne ſur les ſojets des égliſes, il 
ne faut faire qu'une ovſerv.tion bien ſimple. Ce 
ne fut point au temps de Ja -revolution que les 
ti6ques devinrent belliqueux & commencerent a 
mener eux-mEmes leurs hommes a la guerre, Leurs 
ſajets n'auroient donc éts tenus ni a la milice, 
ni an tranſport des attitails militaires , ni aux œu- 


vres ſervites des camps, s'ils n'avoient du ces 


cnoſes qu'à leurs ſeigneurs. Mais comme ils les 
woient dues aux empereurs romains & qu'on n'o- 
igen pas les prelats eux-mèmes a Pexpzdition , 


1 fallut bien que les ſojets de 1'gliſe puſſent Etre 


tommandés par les comtes & autres officiers du 
fo! ſoit pour le ſervice militaire , ſoit pour le 
tranſport & les ceuvres ſerviles des camps. Lorſ- 
M'enſuite les EvEeques furent devenus ceux mèémes 
de liqueux par un abus & non en vertu d'aucune 
hi, ils commencerent a déſirer deux priviliges 


K VHildesheim , & qui avoit été en partie ac- 
cord à l'abbé de Corwey fat que lorſqu'ils fai- 
Gent campagne ou Etoient en voyage pour le ſer- 
Vice du roi, Hs euſſent droit & droit excluſif de 
faire ſuivre & ſervir par leurs hommes, l'au- 
ne accords aux évéques de Worms, que leurs 
lommes ne fuſſent tenus 4 l'expédition que quand 
kezegde y alloit lui-meme. Mais ce dernier pri- 
lege fut tres-rare , & il reſta vrai que les ſujets 
te beglife devoient le ſervice au roi immédiate- 


une ne dut pas tre fecilement oublis & ev 
Tome 17. | M 


at tens eee —-¼ —— OI — 
—— A Ars Os — - 
- 
2 
_ 
—_— 


un pour eux-mémes & l'autre pour leurs ſujets. 
le premier qu'obtinrent les èvèques de Hambourg 


nent, chacun ſelon ſon état. Ce droit de la cou- 
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ment de la dynaſtie des rois franconiens en Gets 


eft que deux dont nous devions faire mention en 


de la royaute en Germanie que par le ſacrifice 
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Germanie, ou le droit public des romains fut longs 
temps mieux connu qu'il ne Peſt aujourd'hui chez 
les peuples les plus éclairés, il fut toujours fcile 
de remonter aux ſources de ce droit, de le up- 
porter a ſes vrais principes & d'en tirer des. con- 
ſsquences, qui a chaque inſtant pouvoient ſapper | 
dans ſes fondements tout Vedifice de grandeur & 
de puiſſance que les évëques & les abbis zvoient 
Eleve a leur ambition , en croyant 1'#lever à la 
grandeur de Dieu. On peut dater du commence-| 


manie la formation d'un plan qui tendoit à faire 
recouvrer a la couronne preſque tout ce qu'elle 
avoit perdu. Mais entre les divers moyens qui fus 
rent adoptés pour execution de ce plan, il nn 


cet endroit. On imagina d'adreſſer directement aux 
villes Epiſcopales des petitions royales, & d'im- 
poſer ſur leurs lites & colons un cens anponatte 
tel que celui qu'on avoir appelé la jugation tet- 
reſtre; nous ne connoiſſons ces deux refſources 


qu'elle fut forcèe d'en faire dans des circonftances 
malheureuſes. Frederic II (a) des le commence 
ment de ſon regne & avant peut-Etre d'avoir trio 
phe de ſon rival Otton IV fit expedier à Pe 
que de 7 un diplome , par lequel 1! lui ac 
cordoit que quelque petition qu'un roi de Ger 
manie voultit faire en la cite de Worms, ſol 


6 
_ 


—_— 3 


— 


(a) Probat. hiſt, Cormat. n. 106. 
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ix bourgeois, ſoit aux juifs , il les leur adref- 
roit par Vev2que lui meme & par nulle autre 
erſonne. Il ne renonga donc pas aux petitions, 
2 qui me feroit ſoupgonner que l'uſage en Stoit 
> la plus haute antiquite. Mais en conſentant 
en faire que par l'entremiſe de eveque , il 
jſquoit beaucoup de les faire en vain. Je revien- 
dra dans un moment aux petitions pour en dster- 
niner la nature. 55 
Quant à l'annone, qui fut auſſi renouvelée des 
lomains ſous le nom auſſi romain de cens, le meme 
Frederic II (a) y renonga plus formellement en 
1232, Ce fut par une loi ou conceſſion générale, 
Qui fit partie d'une conſtitution tendante a refor- 
net au profit des EvEques & des autres princes un 
grand nombre de coutumes ou plutòt d'abus qu'ils 
ptendoient leur Etre trés-dommageables. Un ar- 
cle de cette conſtitution Eroit congu en ces ter- 
nes: ,, Item que les cens de vin, d'argent, de 
» froment ou autres que les payſans ſe ſeroient 
1 Obligis de payer , leur ſoient relichss & qu'on 
„ne les recoive plus à Pavenir „ 
Cette deroute de la fiſcalite en Germanie doit 
ute epoque dans l'hiſtoire de ce royaume. Des 
* Moment & les bourgeois & les juifs & les pay- 


as qui étoient fujets des EvEques & des autres 


finces, ceſs8rent d'@tre taillables des rois de Ger- 
ame, & ceux-ci n'eurent plus de reſſources que 
 emprunts ſur gages qui les roinerent & la vente 


| 
| 


— 


— — — —— 


0) Did. 1. 121. 
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leut juridiction qui énerva leur pouvoir. Mais 
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il Etoit encore incertain 3 qui appartiendroit le prix 
de la victoire. Car ſi les ſeigueurs epargnoient à 


long-temps A leurs ſeigneurs, & qu'elles ne par- 


une tranſaction paſſce entre I'eveque de Worm 
& Valeran comte de Naſſau , au ſujet du domaine 
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leurs ſojets la taille royale, ſoit qu'on Vappelt 
cens du vin & du ble ou taille du pain & du vin, 
petition ou tuille, ou prèt, & i c'étoit pour szp- 
proprier eux mèmes ces diffsrents tributs, il tot 
tres-douteux que les villes vouluſſent les payer 


vinſſent pas bientor à les lever elles-m#mes pour 
en ſoudoyer des troupes contre eux. Un monu- 
ment, qui, comme toutes les tranſa&ions , apprend 
qu'un droit Etoit Gtabli ſans en faire connoitre Van- 
ciennete , nous montre un Eveque de Worms 
ſtipulant pour lui la propriete des petitions , noa 
avec les ſujets qui devoient les payer , mais avec 
un conſort qui les lui diſputoit. Ce monument ell 


de Weilbourg & confirmee en 1195 par Vempereu 
Henri VI. Un prince de la maiſon de Worms 
avoit donné à Vegliſe de Worms ou une parti 
du domaine & de la ville ( oppidum) de Weilbourg 
ou m#me la totalité de la ville. Mais de manient 
que 1avouerie en Etoit reſtée à la maiſon de Na 
ſau. De facon ou d'autre il s'étoit Etabli entre ls 
comtes & les Eveques une eſpece de communauté 
qui avoit donn lieu a beaucoup de querelles. Hel 
obligea enfin le comte & Veveque d*entendre 2 
accommodement qui fut fait aux conditions . 
autres que dans la cour (curia) de Weilboury » | 
veque auroit le droit de t&te , la bidelle, 

meilleur effer des ſucceſſions, ſans que le cht 
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yet rien. Que Veveque auroit pareillement la ps- 
tition comme Pavoient ene ſes pr:deceſſeurs Bur- 
(hard & Conrad, ſavoir dans l' office inférieur 50 
maldres de froment & dans l'office ſuptrieur 60 
maldres de ſeigle & 40 d'avoine. Que Vevaque & 
le comte partageroient également tous les profits 
de juſtice dans le canton, dont la ville de Weil- 


bourg Etoit le chef-lieu. Que s'il Etoit bati une 


ville fur la montagne de Weilbourg , tout le pro- 
it en provenant ſoit en pEzge , monnoie ou toute 
wtre choſe , ſeroit auſſi partags par moitis , mais 


qe le comte tiendroit ſa moitié en benefice de 


leveque. Qu'au ſujet des hommes que le comte 


Yoit prouver qu'ils Etoient miniſteriaux , le comte 


ſeroient ſouſtreits au droit d'avouerie. .. Que fi l'é- 
que venoit une fois Van a Weilbourg , les hom- 
bes (dudit Weilbourg ) feroient ſervice ſelon leur 
pouv0Ir pour le payement de fa dépenſe. 

On peut conclure de cette tranſaction que la 
Mopriets fonciere de la ville appartenoit a Peve- 


te cette propristé. Mais, comme l'on voit auſſi, 
a petition avoit été fixée A une certaine quantits 
© grain; & celle de Peveque pouvoit bien ne 
Fs exclure celles du comte. J'ai inſers ici la clauſe 
u concerne les hommes d'avouerie pour confir- 
net, par une preuve directe, ce que j'ai avance 


th 


Pur reyenir aux petitions , j'obſerverai que, 
M3 


pretendoit Etre ſes advocatiaux, ſi Peveque pou- 


wempscheroit point cette preuve & qu'alors ils 


due & que le droit de petition étoit une annexe 


les miniſtsriaux n'étojent point hommes d'a- 
were, comme l'étoient les lites & les colons. 
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270 Hiſtoire des conditions & de P6ta: 
malgre Pinquietude que devoit donner pour ba- 
venir Paiteration ſucceſſive des monnoies „ u- 
ſage s'étoit Etabli gensralement d'abonner à per- 
Pëtuité le produit des droits les plus caſuels, & 
dont le titre étoit le plus variable „que les 6ve- 
ques de Worms (a) par exemple, avoient abonn6} 
2 16 livres de deniers de Worms payables le jour 
de la ſaint Martin par chacun an, les profits de 
Juſtice que levoit l'exactzur appelé ſeultste, A 40 
livres de deniers de Hall payables à pareil jour tout 
ce que les juifs devoient lui donner de redevan» 
ces, & A 10 livres de deniers de Worms le pto- 
duit d'un peage appelé le marchs courant. 
C'eſt ce que nous zpprenons d'un act par ler 
quel un évèque de Worms engag-a à ſon chapitte 
toutes ces parties de ſon revenu & entre autre Zou! 
les cens qu'il avoit dans la cite de Worms , et 
remplacement d'un pareil revenu que le chapitte 
v voit lui meme engags pour le rachat du chatea 
de Wimpfen. Un motif auſſi louable excuſoit cal 
emprunt , malgrs le ſerment que l' veque avoit di 
Preter apres ſon élection de ne jamais emprunte 
des preteurs ſur gages ſoit romains ſoit italiens. ( 
Un évsque de Worms s'stoit fait en 1234 & à ff 
ſucceſſeurs une loi de preter ce ſerment, apte 
avoir recu des prelats & clergs de ſon dioceſe de 
ſecours een pour l'acquittement des de 
tes qu'il avoit conttectses. II porta fa reconnon 
ſance d'une aſſiſtance auſſi ginereuſe juſqu' Jure 
auſſi que ni de fa part, ni A fa ſollicitation, Il! 


— 


(a) N. 141. (5% NV. 126, 
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ſcroit jamais rien ex1g2 ni du clerge de la VIC, 


ni de celui du dioceſe dans quelque cas gue Ce 
fit, Og voit ici dans ſon berceau , mais déjà bien 
forms , cet art de la finance qui ne Seft pas per- 
ſectionné ſur d'autres principes & n'a pas eu d'au- 
nes auteurs que ces romains ou lombards , ſi de- 
cits a Worms des Van 1234. 

Les abonnements cependant en fixant des nom- 
bres & des denominations, pendant que les cho- 
ſes reſtoient vatiables, & que ni le titre, ni le 
poids de l'argent, ni la valeur des denrces ne pou- 
voient Etre aſſujettis A aucune ftabilite , a aucune 


wiformite , les abonnements, dis-je , reéduiſoient 


u rien des droits qui auroient du s'accroftre comme 


les beſoins, & Vancienne propriete des ſeigneurs 


Gvenoit chimerique comme les livres, les ſols 
C les deniers. 

Cette m6nriſe des ſeigneurs n*etoit pas nouvelle. 
Nous les avons vu fixer les redevances de leurs 
lonmes cenſuels , nous commentons actuellement 
me loi de Burchard par laquelle il fixe lui-méme 
i ine ſomme de deniers & la taille de l'oſt, qui 
e fa nature deveit @tre variable, & la taille du 
vice royal. Il arriva de-la que les expedients les 
Plus tuineux durent @tre ſubſtitués aux revenus lé- 
limes, dont la diminution n'enrichiſſoit qu'une 
tulticade ſcditieuſe , de laquelle I'erat ne pouvoit 
ler aucun ſervice , & de qui on n'obtenoit de Var- 
zent qu'au prix de gros intérsts on de conceſſions 
W achevoient la ruine de ſes anciens maltres & 
tomplétojent ſon indépendance. 

e ne citerai qu'un exemple de ces expédients. 

M4 


— — — — — — - — — — — 2 — — — 
- 
ya — — — 
rr r * — 2 — * 
— 2 


| * 

V 
1 
* 7 
: 


* * 
— Eh Cal ——ů— - — 
3 . rr 
— rt * 2 


— 
— 
— * 
2 7 


1 
1 
! 
; 
14 
: \ 
#18 
95 * 
Fd "4 
wt 1 
85 5 
* 
3 of & 
18 | 


— 


z: „ ĩ⅛ ÜUü c % 
P 
* * Res 8 = K KEY 


— 
r 
r — 
wm 


SE. 


—_— 
— 


2-2 Hiſtoire des conditions & de Petar 
La revolte (a) des lombards avoit oblige Frede- 
ric I d'appeler tous les princes de Germanie à ſon 
1:cours & d'exiger d'eux les ſecours qu'ils lui de- 
vojient. De ce nombre &toit Peveque de Wurz. 
bourg , c'eſt A dire de tous les princes de cet c- 
dre, le p'vs privilégié. Mais il n'avoit point @ar- 
gent, & ſans doute ſon credit étoit celui dun 
uſufruitier. Frederic prit le parti d'ecrire à la vi- 
ns rable aſſemblie de I'*gliſe de Wurtzbourg & | 
toute la famille, pour leur mander & commander 
tres-ſcrieuſement de donner à leur &v@que un con- 
feil & un ſecours frutueux , qui lui füt honnets 
& utile & le mit en état de faire l'ex psdition. Mais 
i les prioit & leur demandoit ſpecialement de lul 
accorder hors les biens de Vegliſe des gages ſuff- 
Fants pour un empront de 350 marcs , & de rect 
voir ces gages contre Vargent qu'i!s lui preteroient 
avec une entiere confiance de ne rien perdre, it- 
tendu qu'il ne manqueroit pas de retirer les gagts 
en payant, Sil vivoit , & que, s'il venoit a mou 
rir ſans Vavoir fait, ſon ſucceſſeur le feroit , d- 
| quoi Frederic-en ſon nom & au nom de fon fil 
leur donnoit toute aſſurance. Telle Etoit Phabilets 
des financiers du XIIe. fiecle. Car ces letires fin 
gulieres ſont de Van” 1173. On voit bien ce qu 
c**toit qu'un conſeil & un ſecours frucueux qu 

de voient &tre tout A la fois utiles & honnetes 
_ Ceſt A dire que Vempereur autoriſoit une petition 
S'il ne la faiſoit pas lui-mème. Mais on voit a 
qu'il y avoit plus d'apparence que Veveque « 


ht. 
_ * » 


(a) Schannat vind. litter. collect. 11. n. 13.0 


des perſonnes en France, &c. 273 
Wurizbourg trouveroit A emprunter de / famille. 
ſur de bons gages , une ſomme de 350 marcs , qu'il 
| n'y avoit d'eſperance que la libsralits de cette fa- 

mille le mit en état de ſe paſſer d'un emprunt. 

Il y a ſans doute bien loin de ces remarques 
| {la loi des ripuaires. Mais ce ne fut pas cette loi 
qui r&git les Familles fiſcales , ni qui fixa les droits 
de leurs maftres. Ce furent bien plutot les loix 
rmaines qui fourniffoient Pexemple des demandes 
caigent extraordinaires avec declaration que per- 
ſonne ne pouvoit 8'en exempter ſous pretexte qu'el- 
les Etoient extraordinaires , parce que le prince 
(claroir qu'elles ne 1I'ttoient pas. Malheureuſement 
cs memes 10ix prohiboient les ſur-exa&10ns du mat- 
tre a ſon colon; & ce fut cette prohibition que 
Jmuis le pouvoir legiſlatif n'entreprit de modifier. 
Les loix romaines fourniſſoient encore l'exemple 
Vottois particuliers , dans celui que les villes 
woient fait de Por coronaire. Mais il y en avoit 
wſh pour ſtatuer que ces octrois devoient Ctre vo- 
lontaires ; (a) que les curiaux ſeuls Etojent tenus 
Cy contribuer chacun A proportion de ſon bien, 
k que fi les grands [b] Vo&royoient auſſi dans 
quelques provinces, ils devoient le fournir a leurs 
depens & ne pouvoient pas en faire le prétexte 
Cone taxe (c) ſur leurs juſziciables. 

Il my eut done point de loi qui put etre in- 
Voquee contre la prohibition des ſur-exactions, fi 
ce n'etoit la loi non Ecrite qui antoriſe le pou- 
voir Weil a changer la lettre des loix , nd: 
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abonns ces droits à des officiers qui ne vouloient 


ſous & deniers. II avoit alisne d'autres droits, 


27 4 Hiſtoire des conditions & de Peat 
par les changements arrives dans la nature des 
choſes , la lettre detruit Peſprit , & malheureuſe- 
mend le pouvoir legillatit fut tellement embarraſſs 
Par la contrariete des interers & une aveugle q- 
louſie que jamais il ne ſe prevalut de cette loi 
Primordiale. Une humanitè aveugle fe perſuada que I 
c'etoit un bien que la condition des pauvres Sa- 
meliorat , & ni le prince, ni les autres puiſſances 
ne penserent que {1 elle s'amélioroit par leur fait, 
c'eſt à-dire par exemple, au moyen de alteration 
des monnoies, c'étoit une injuſtice dont ils fe 
rendoient coupables envers le corps des proprit- 
taltes, & que toute amslioration de cette eſpece 


au profit d'une claſſe, et une deterioration au 


detriment d'une autre. Mais de plus le roi avoit 


pas donner plus que ne portoit leut contrat & le 
roi ne vouloit pas qu'ils ſur-exigeaſſent en livres, 


que l'on tenoit de lui en fief, & il ne vouloit 
Pas que ſes arriere ſujets, à qui il devoit pto- 
tection & juſtice, payaſſent plus pour raiſon de 
ces droits en livres, ſols & deniers qu'its 1 
voient pays lors de binfsodatien. Il en fut de mene 
de toutes les terres infsodees & preſque toutes | 
forent ſacceſſivemeat. Il n'y eut donc d'expëdient 
pour recompenſer les ſeigneurs & les propritaires 
de ce qu'ils perdoient ſur des baux & des abon- 
nements perpétuels par Paltsration des monnoies, 
que celui des ocrois volontaires , mais dès-Lols 
il fallut ſolliciter la gens roſité des gens , qui avoient 
tovjours leur pauvrete dans la bouche & dans! 
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ccur le projet de s'affranchit de tout ce qui les 
'ofnoit; & tour les genoit ce qui les tenoit dans 
 dipzndance. Chaque octroi volontaire fut donc 
un prix d'achat que les ſujets payèrent pour ſe re- 
| dimer d'un droit utile, qu'iis ne vouloient plus 
bayer, ou d'une portion de juridiction, dont ils 
pouloient s'affranchir. 1 

Ce fut ſur- tout 4 la juridiction que la bourgeoiſie 
Fatacha pour la denaturer & ſe Vapproprier ; & 
ce qu'il y eut de remarquable c'eſt que les pré- 
lats eux- memes donnerent les mains à la deterio- 
ntion de ces droits que leurs deEvanciers avoient 
anbitionnes avec tant d'ardeur , la raiſon en fut 
Qu'i's avoient di en abandonner l'exercice à leurs 
avoues , & que bientor ils en devinrent les enne- 
nis les plus irréconciliables. | 

Examinons encore cette partie du régime des 
villes & de tous les domaines tant royaux qu'ec- 
cellatigues. Burchard nous en fournit l'occaſion 
par l'enoncé du troifieme droit qu'il fe réſerve ſur 
les fiſcalins, à qui il permet d'ailleurs de ſervir 
qu ils voudront. Peut- etre cette diſcuſſion com- 
fletera-t-elle nos recherches ſur l'ëtat de la bour- 
pole & des ſujets domaniaux. 


M 6 


J Ai d6ja expliqus la loi de Burchard, qui weit 


ne me paroifſent pas douteuſes. Pour la deco 
qui'tance ou qu'on arritoit ie compte des pays 
ments w_ avoient fairs. | 
ler les tabulaires provinciaux, devoient Tendre pl 


ances qu'ils zyoient données, & par conſeque 
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CHAPITRE XXX. 


Des trois plaids generaux, auxquels tous 
les fiſcalins ou bourgeois Etotent tenus 
daſjiſter. Que ces plaids Etoient ceux de 
PFavoue. Leur origine. Des divers juges] 
de la bourgeoiſie & de la roture. Haute 
& moyenne juſtice, 


que tout homme fiſcal ſe préſente à trois plaid 
g<neraux , car c'eſt ainſi qu'il faut appeler les tro! 
plaids non commandes , puiſqu'on n'y Etoit tenuy 
quoiqu'on n'y efit été ni ajourns , ni aſſigns , qus 
parce qu'ils &toient de regle pour tous les ſojeis d unt 
certaine condition. L'origine de ces plaids & | 
raiſon pour laquelle ils furent au nombre de trols 


il ſuffit de ſavoir que c*&toit à ces plaids que le 
ſojets portoient leurs redevances & en recevoie 


2 — — 1 _ — _—_ — 9 8 ee 


Les teneurs de livre, (a) comme on peut app 
blic de quatre mois en quatre mois I'ẽtat des qui 
I'&tat exact des reſtes. L'annone ſe demando!t e 


emp —_—— — 


(a) Lid. 12. f. 6. 1. 27. 
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trois fois aux propriétaires (a) & la meme regle fut 
tendue à toutes les autres preſtations. Or il fut fait 
une loi 74) pour obliger tous les r6giſſeurs des ter- 
fes d ſe preſenter en perſonne devant le juge fai- 
fant ſa tournée & étant actuellement en la cite dans 
& territoire de laquelle la terre étoit fitube , & d'y 
refter auſſi long» temps que le juge y ſeroit, ſoit 
pour payer, ſoit pour attendre Vexamen du t0'e 
ſoit pour recevoir l'ordre de payet. La meme choſe 
fut ordonnée aux acteurs du domaine imperial. 
comme done les payements ſe faiſoient de quatre 
mois en quatre mois, il devint neceſſaire que le 
| Juge fit ſa tournéèe & tint ſes affiſes de quatre mois 
en quatre mois, & comme il ne dut Etre défrayé 
que pendant trois jours, ſes aſſiſes dans chaque 
nille ne durent durer rẽgulièrement que trois jours, 
& comme encore ce n'etoient pas les propriétaires 
qui payoient l'annone, non plus que l'empereut 
four ſes domaines, mais qu'elle Etoit payee par les 
colons appel6s annonaires par cette raiſon , de Po- 
bieation impoſce aux proprictaires & a leurs régiſſeurs 
Jeompris ceux de la mailon divine, de payer ou de 
tomptef de quatre mois en quatre mois, il reſulta la 


Nibuables. Dela vinrent les trois plaids annuels du 
Me , auxquels les hommes libres furent tenus 


"mmancement fiſcal à y recevoir ; delà les trois 


11 IT 


— — 


(a) L. 15. (59 Major. ROPe 4» 


eceſits pour les régiſſeurs de tenir de meme trois 
ilſes par an pour regler leur recette avec les con- 


de le trouver, quoique la plupart n'euſſent aucun 
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devint un intcret principal. Ce n'eſt pas ici le le 


qui les repreſenterent , durent eux - memes dei 
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plaids generaux dans les villes; dela les trois plaid 
auſſi geneEraux dans les domaines du roi & de 4 
gliſz. Une de nos coutumes retient des track 
de ce premier motif de Vinſtitution des plaids 
(a) dans la defenſe qu'elle fait au ſeigneur de le 
ver l'amende pour rente non payee, ſinon apres| 
jour des plaids. Mais à ce premier objet de la tenu 
des plaids ou aſſiſes il en fut joint ou ſubſtitue u 
autre qui fut le maintien de la police & la bonne 
adminiſtration de la juſtice, au moyen du concout! 
des pauvres & des riches ſous les yeux du juge, qu 
pouvoit entendre les plaintes des uns, & oblige 
les autres A ſatisfaction ou s'ils ne la faiſoient pas iY 
ſaiſir de Vaffaire & proceder par commandement 
ou ajournement , c'eſt- a-dire par bannition, pil 
ou les foibles étoient diſpenſes d'entamer la proc: 
dure par mannition, Ceſt-a-dire par aflignation 0 
ſommation de partie en partie, formalits qui aol 
ſes inconvenients ſur-tout entre perſonnes ties ins 
gales en puiſſance. 

Enfin ce qui avoit éts inftitus pour la ſurete de 
recouvrements & le maintien du bon ordre ful 
maintenu pour Vinteret des officiers , quf avoil 
droit de tenir les aſſiſes, parce que le droit 
defrayement conſtitua un intèrèt ſecondaire di 


de parler des trois aſſiſes des comtes on les acteu 
precurateurs & rationaux , c'eſt-a-dire les officiel 


aſſiſtance en deux quslités, c'eſt- 3. dire comm: 
(a) Cour. de Nor, art. I. $ 33. & 34. 
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ommes libres & propriétaires, car ils durent l'&- 
e, & comme répondants pour les ſujets qui leur 
toient ſubordonnes , c'eſt-à-dire encore a un titre 
nogue a celui auquel les proprictaires la de- 
dient aun comme repondants de leurs propres ſu- 
5, en matière civile & crimineile, | 
Nous avons deji fait connoftre ce devoir des 
antes & des patrons , il fut le meme pour les re- 
fentants des maſtres confrituss en dignité, c'eſt-à- 
te pour les acteurs & procurateurs ſoit des grands, 
It du roi lui- meme. 

Lapremigre loi (a) qui rendit honnètes les mède- 
ins, les grammairiens , & les profeſſeurs de belles 
tres, independamment de leur naiſſance, ſtatua 
le l un eſclave avoit outrags l'un d'eux, ſon mai- 
| ſeroit tenu de le fuſtiger en preſence de celui 
Ul auroit regu l'outrage, & que ſi le maitre lui- 
me avoit conſenti A Voutrage , il -payeroit au 
& 20 mille ſeſterces, & que Veſclave reſteroit en 
dg julqu'au payement de cette ſomme, Je cite 
RE 101 parce qu' aux noms pres des medecins , 


s gtammairiens & des profeſſcurs, dont nos Peres 1 | 
*. peu d'&tat , cette loi ſe retrouve toute Wt; 
dere dans nos codes barbares, C'eft une exemple 41 
obligation od étoit le mattre de repreſenter Wl 
meme ſon eſelave, fi avcune dignite ne Ven | i | 
Ipenfoit. S'il en stoit diſpenſe par ſa dignité ou 1 
100 "abſence, ou fi ſeulement il avoit un acteur I 
PNurateur ſuffiſamment a'1toriſc „ il Etoit dans | 


(a) Lib, 13. 4. 3. E 1. 
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280 Hiſtoire des conditions & de Þetat 
le meme cas que le prince, ſuivant Paxiome igt 
dans pluſieurs loix que les memes loix ſont po 
le prince & pour les citoyens. L'a&eur ou le pri 
eurateut comparoiſſoĩt donc pour les ſujets de { 
Maltre & les exhiboit ou repreſentoit , enſorte qu 
Etoit leur avocat. Quant aux colons & fermiers 
domaine privée, (a) on diftinguoit entre les m 
tieres criminelles & civiles. En matiere crimine 
C'Etoit le rational ou procurateur du domaine q 
exhiboit ceux dont on demandoit la repreſentatio 
dans les cauſes civiles, c*8toit le defenſeur de 
maiſon divine qui devoit tre preſent. La raiſon 
cette difference Etoit ſans doute que dans les al 
ſes criminelles le domaine riſquoit de perdre un 
jet, & que le rational étoit chargé de maintel 
Vintegrits du domaine, au lieu que dans les caul 
civiles, le ſujet du domaine, principal intere 
n'avoit beſoin que d'un dfenſeur, qui et pr/m 
en Juſtice, & qui pit plaider ſa cauſe. Mais nt 
apprenons dela qu'au moins chaque corps du d 
maine privẽ eut un en ſeur, comme en avolt! 
chaque égliſe, & comme les ſenatcurs en 2g 
un dans chaque cite, & encore comme chaque© 
en 28 Ajoutons A tous ces defenſeurs les. 
teurs & procurateurs des grands proptictaires & l 
connoitrons tous les officiers qui, par commit 
furent tenus d'occuper pour les ſujets 028 
Mais nous ſavons deja deux choſes au ſujet 
defenſeurs des égliſes & des cites. L'une que 


1 


(a) Lib, IO, 5. 4. 4. 3s 
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remi2rs prirent le nom 4avocars, parce qua la 


elle pour ainſi dire de la revolution , ils avoient 
i etre pris &entre les avocats, l'autre que les der- 
lers finirent par avoir juridiction en matiere ei- 
ile & en matière criminelle, Or ce qui eſt vrai 
es uns Veſt auſſi des autres & ce qui eſt vrai des 
ds & des autres Peſt auſſi des defenſeurs du do- 
mine & des procurateurs des grands proprietuires , 
e- dire que tous prirent le nom d'avocats, que 
bus eurent une juridiction au civil & au criminel, 
| quoi il eſt preſque inutile d' ajouter que tous eu- 
ent leurs aſſiſes, & tinrent trois plaids genëraux 
a chacun an. Mais avant de prouver toutes ces 


seolons, les eſclaves & genttalement tous les ſu- 
ed inteſtablos, il y eut deux ſortes de perſonnes qui 
ſe purent eſter en jugement, & une troifieme qui en 
lt diſpenſce, On ne pouvoit ni entrer dans la maiſon 
Vin? femme pour lui ſignifier ou une aſſignation ou 
ine contrainte, ni exiger qu'elle ſe preſentar perſon- 
element en juftice. Il lui falloit done un procureur, 
du un curateur. Les mineurs ne pouvoient de mè- 
e Etre chnvenus qu'en la perſonne de leur tuteur, 
W de leur curateur. Enfin on accorda aux &6v@- 
Wes & aux pretres ſeulement le privilege de com- 
Nolte par procureur. La d6nomination d'avocat 


a ſupprefſion totale de cette profeſſion , trop de- 
cike alors pour Etre plus long-temps toléréèe, on 
a donna indiftin&gement à tous ceux qui compa- 
Went ou agiſſvient pour autrui. Ainſi tous les 


lettions, je dois encore faire une remarque. Outre 


Kant devenue vacante , lors de la revolution, par 
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detenſeurs furent qualifies d'avocats. Toute femn 
eut ſon avocat ordinaire, tout pupille eut de min 
ſon avocat & enfin il n'y eut point de prftre g 
n'eũt auſſi ſon avocat, ainſi qu'dn appela en l 
viere les aſſiſtants des pretres ou ſon ſalaman, ( 
c'eſt-a-dire ſon homme de cour ou de juſtice 
comme on les appela dans la France orientzle | 
meme en Saxe. Nul ne put etre avocat (5) daucun 
de ces manieres , $'il n'etoit homme libte & yr 
priétaire. Telle eſt Vorigine des avoués, aink q 
nous avons defiguré le titre des avocats , pour | 
diſtinguer de ceux qui 1enaquirent il y a quelqul 
| Liecles des cendres des avocats romains ou de! 
pouſſière des pandectes. 
Prouvons maintenant que le domaine N 
prince eut ſes avoués & que les grands propritt 
res eurent les leurs. II eſt d&ja prouve que Vegl 
eur les fiens. Mais il faut encore prouver qui 
eurent, comme ceux du domaine & des propk 
taires une veritable juridiction au civil & aue 
minel ſur les ſujets qui £toient leurs clients. 
Nous trouvons dans Vedit de Clotaire (0)! 
avoués des £v&ques & des puiſſants, mis de nie 
les uns avec les autres, mais ſous une autre dn 
mination. Que les évëques & les puiffunts SL 
il dit, qui ont des poſſeſſions dans un autte pe 
ne prennent point leurs juges & leurs envoyts 0 
cuſſeurs d'une autre province, mais du lieu med 
o ils ont leurs biens, afin qub'ils puiſſent rect? 
(a) Schannat. vind. litter. collect 1. v. C. C.! 
(6) Cilledt. 11. u. 16. c. 21. (C) Bal. t. l. chi. 
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tice & la faire aux autres. Que les agents donc 


s evegues & des puiſſants n'aient pas l'audace 
nen prendre par puiſſance , ou de traiter per- 
me d'une maniere outrageante. Voila bien des 
res, & des Juges examinateurs , qui ont ie droit 
ordonner la torture, comme Vinterprete nous A 
pris que Peurent les défenſeurs des cites, Il eſt 
eile d'imaginer comment ces deux articles de 
Wir de Clotaire nant pas arrits tant d'écrivains, 
vi ont nié Vantiquite des juſtices patrimoniales. 
es juges, ces commis examinateurs, Ou en un 
pot ces agents furent appeles avoues, comme les 
iges locaux du domaine royal. Car on ne donna 


tionzux dans des departements plus étendus. Les 
kienſeurs des diverſes portions de domaine, n'eu- 
ent pas ce titre, mais celui d'avoues. Ils furent 
ins doute les memes que les légats royaux (4) 
rent #lir2 en tous lieux, & dont ils durent rap- 
Porter les noms au roi. 

Mais un ſeal diplome de Henri Poiſeteur nous 
a plus appris fur ce ſujet que nous en appren- 
Went toutes les loix générales. Rappelons à nos 


* QU? pous en avons pu omettre. Par ce diplome 
pen) 5x0it les devoirs de chaque hobe ou manoir 
lun domaine qu'il avoit donné par echange a Vab- 
bye de 25 (% a la gauche du Rhin.,, Vou- 


— —„ 


— —t— — 


(a) Cap. J an. Jog. c. 3. | 
(0) $ Vharnat, tradit. Huld. u. 570. 


titre de juges qu*A ceux qui avoient ſuccede aux 


eurs ce que nous en avons extrait , & ajoutons 
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284 Hiſtoire des conditions & de erg 
2» lons, diſoit- il, conſerver toutes les autres choſ 
„ regiecs dans l'ancien temps ſur le pied de 270 
„j charges & ſervices & quia Vavous ils donner 
„ Trois fois par an vingt ſitles, ou autant qui 
3» pourront acheter avec cette ſomme, „ Ainfi le 
ſujets fiſcaux d' Abunheim s'acquittoient de ley 
différents devoirs en tro's termes, & defrayoien 
autant de fois Pavous qui tenoit les trois plaids g 
nèraux auxque!s ils Etoient obligés de ſe priſent 
Cet ètabliſſement Etoit ſans doute tres-ancien pul 
qu'il etoit exactement conforme aux loix romain? 

Nous avons deja cite les guelphes, comme un 
maiſon puiſſante, dont l'ëtat nous donne une i 
exacte de ces grands qu'on appeloit les puiſ/an 
par excellence. Ils mettoient A la tète de leut! 
mille tant majeure que moindre un des grands d 
leur cour (curiæ) qu'ils nommoient avouè & q| 
en leur lieu & place devoit eſter en jugement p0 
tous les leurs, devant les ducs & tous autres juge 
& repondre pour eux tant au civil qu'au crimine 
Nous citons volontiers cet exemple, parce qu 
ſeul fait fixe ſouvent mieux les Td6es que plaſie 
loix. Car ce n'eſt pas que nous ne puiſſions ? 
citer des loix générales à Vappui de notre aſfertio 

Charles le chauve (a) ne vouloit pas que ſes 0 
ciers ajournaſſent, pour le fait de rejzt de mol 
noie, les colons, les ſerfs & les pauvres d'aucut 
poëte autre que la ſienne, ni n'en exigeaſſent 12% 
francile , ainfi qu'il appelle je ban de 60 (os 


— — 


(a) Tit. 33. 
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wloit que ce füt leur avoue qui füt ajourné pour 
refus que les colons & ſerfs de fon avouerie au- 
ent fait de recevoir un denier de poids & de bon 
oi, & que chaque avoue, s'il ne pouvoit par 
u ferment innocenter les accuſes, ne pay dt qu'un 


ndu qu'avec les miniſtériaux de fon avouerie il 
Itieroit ceux qui auroient été trouves coupables 
ec la diſcretion que le roi avoit deja preſcrite a 
ward des ſerfs & colons des differentes poetes , qui 
woient eté pris dans un marché public rejettant 
s monnoies de bon eloi. Que fi un avouè Etoit 
urns pour un ſeul ſerf ou colon de ſon avouerie, 
tarles le chauve ne vouloit pas que l'avou franc 
It condamne à Pamender ſelon fa loi, mais bien 
aon la loi du colon ou du ſerf de ſon avouerie , 


Mtravention au ban du roi. Le titre d'avoue n'ë- 
ers des poëtes particulieres , qui rendoient la juſ- 
K pour le ſeigneur, & comparoiſſoient devant les 
ws ſuperieurs pour ſes ſujets. On les appeloit auſſi 
Kuriz, ſans doute parce qu'ils tenoient la cour du 
ant avec ſes miniſteriaux , & jugeoient à la tete 
"Cette cour, C*eſt ce que prouve la charte (a) ac - 
ate au miniſtérial royal Heimon. Arnoul , apres 
Il oir donnè en propricts, avec le conſentement 
comte, dans le reſſort duquel il avoit ſes biens, 


ite Je droiture ſur toute ſa propriété légale, 


2 


(a) Origines Boic. d. b. 2. app. Ne 2. 


ul ban entier pour tous les coupables, bien en- 


noins que 1ui-meme n'eũt été l'auteur de cette 


lit pas cependant le ſeul que l'on donnãt aux offi- 
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286 Hiſtoire des conditions & de [et 
& avoir defini cette poete en diſant quia ce moye 
ni le comte ſuſnomme , ni aucun juge public, n 
pouvoit déſormais exercer aucune contrainte, n 
chercher aucun pretexte de vexation ni contre le 
dites choſes appartenantes en propre à Heimonf 
ni contre ſes hommes tant ingenus que ſerfs y 0 
meurants, ladite droiture devant lui apparten 
paiſiblement & en propre à perpétuité, apres, di 
je, avoir ainſi defini la poëte de droiture & e 
avoir excepté le ſervice militaire , comme 10: 
Vavons deja expliqué, Arnoul ajoutoit que He 
mon lui-meme ou ſon iacurius devoit aller au mil 
las public du comte ſuſdit pour y exiger loi 
juſtice & pour la faire. II pauvoit done auſſi et 
2Journe ou appelé au mallus , ſelon Vexpreſſion | 
terale de la loi de Charles le chauve. | 

Cer incurius Etoit en effet avoué & en avoit! 
titre. Arnoul continue ainſi : Et ſi peut: Etre que 
qu'un vient du royaume des moraves pour c 
de juſtice & que Vaffaire ſoit telle que Heimo 
lui mème ou ſon avoue ne puiſſe y faire amend 
ment, qu'elle ſoit termine? puiſſamment pat le] 
gement dudit comte. Pour entendre cette chi 
il faut ſavoir que la frontière, od Heimon avolt 
terre Etoit la frontière orientale qu'on appelle al 
jour&hut Autriche, & que c'$toit de cette #0 
tière qu'on faiſoit la guerre aux moraves, & 
cette meme fiontiere qu'on ajoutoit ou les I 
quetes qu'on faiſoit ſur eux , ou la juridiction qu 
acqueroit dans leur pays, en ſorte que les m. 
ves venoient chercher juſtice dans leurs demi 
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t zu tribunal du comte de la frontiere , ſoit a 
wi de quelqu'un des ſeigneurs , qui etoicnt le 
us 4 leur portée. Cette inſtitution Etoit abſolu— 
bnt romaine & fut generale. Ainſi la Ripuarie ayant 
{1a fronticre des francs contre les ſaxons, ce 
ten Ripuaric que les ſaxons vinrent chercher 
ice, d'où il arriva que le duche de Saxe ne fut 
ſite que celui de Ripuarie, & qu'au temps on 
axons eurent leurs ducs nationaux, la Ripua- 
continua A faire partie du duche de Saxe. Ainft 
Tue les rois de Germanie curent mis la nation 
lonoiſe dans leur dépendance, ce fut a la Saxe 
ela Pologne fut annexée, & ce fut a Magde- 
ug , metropole de la Saxe, que les polonois vin- 
It chercher droit & juftice , d'où vient qu'en- 
R zujourd'hui on appelle droit de Magdebourg 
dologne ce qui y reſte de Pancien droit teu- 
nigue. Le pays de Bamberg fut par la meme 
lon une annexe de la marche ſeptentrionale de 
ere & recut les loix bavaroiſes. Celui de Wurtz- 
ug, conquis par les francs dut Ctre une an- 
Re de la France, & fi je ne me trompe de la 
uarie. | 
ai dd faire cette remarque, non - ſeulement 

bintelligence du diplome d' Arnoul, mais 
l Parce que ce monument nous fournit une 
We preciſe d'un point de droit qu'il ſuffit d'a- 
' Onſtate pour juſtifier Puſage que je fais des 
ments de la Germanie & meme de la Saxe, 
" expliquer la loi des ripuaires. Revenons au 
WU VArnoul : ,, Statuons en outre , conti- 
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288 Hiſtoire 4 des dindigiens & 40 Pet 
„ Nue-t-il , & avons octroyé audit Heimon g 


9, le dèéni de toutes dettes légales, & la tien 
+» part des bans lui ſoient payés ſur ſa proprai 
„& lui appartiennent en propre & par droit ii 
5 TEditaire , ce qui s'appelle bans civils, & 
„„ toujours toutes autres dettes en entier, & f 
„ partage avec qui que ce ſoit, lui appartienne 
„ A lui & Aa ſes ſucceſſeurs ,, 
Cette clauſe un peu obſcure a beſoin d'?tre 
pliquee. Le ſens en eſt que dans le cas de d 
d'une dette legitime , Pamende de ce deni doit 
partenir toute entière a Heimon, quoique Vamet 
ſuppoſe une procedare criminelle , mais que d 
le cas de violation de l'un des bans royaux, | 
mon n'a que le tiers de l'amende, comme les (0 
tes eux-memes n'en ont que le tiers, les deut! 
tres tiers devant appartenir au roi. 
Ainſi tous les droits de fredum , & le dien 
bans royaux, compris ſous le nom de bens di 
ſont attribuss a Heimon comme faiſant patti 
la droiture qui lui eſt accordee , & tout autte! 
fit de juſtice lui eſt pareillement attribue (ans 
cun partage. Voila donc en quoi conſiſtoit la dl 
ture de poete, & quelle Etoit la juridid100 P 
. ce de laquelle les ſeigneurs laics pourat 
& les eccléſiaſtiques devoient avoir un avole 
mets cette difference entre les uns & les 2 
pParce que, comme on vient de le voir , Hel 
pouvoit faire par lui meme tout ce que ſon 
rius ou avoue pouvoit faire pour lui, au- el 
les eccleſiaſtiques ayant pocte ne pouvoir i 


Fl 
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ger dans toute matière, ni en aucun cas eſter en 
gement pour leurs ſujets. Je diſtingue encore les 


matiezes , quand je parle de l'incapacits des ec- 
:faktiques , parce qu'en effet ils purent Jager 
ls cauſes civiles appelees foraines ou plus liuts- 
nlement forenſes. 

Au temps d'Otton III c'étoit encore une des 
ccopetions de S. Bernward (a) évèque d' Hildeſ- 
deim, d'entendre & d'examiner brievement les 
uſes de cette eſpèce & les affaires des opprimes. 
Il y vaquoit toutes les fois qu'il paroifſoit en pu- 
blic, Ces cauſes étoient fans doute de la meme 


Lſquels furent ſouvent eux-memes des eccléſiaſ- 
ques, comme le prouve l'exemple de deux vi- 
ines de May ence, qui ne quitter2nt cette place 


te de Bamberg. C'croit auſſi un chanoine pretre 


Hin emar. 


on, puiſqu'il s'agit ici de faire connoftre les ju- 
8 te la bourgeoiſie. 

En Vannee 823 (ö) Louis le débonnaire . 
u la formation des plaids provinciaux que ſes 
Rats devoieut tenir au mois de mai. „ Nous vou- 
1100S que nos legats „chacun dans ſa légation, 
p Lalſemblent A la mi-mai avec les Eveques , ab- 


1 


5 — 
„ 


— * — — 


ar. (5) Cap. an. 793+ c. 28. 
Tome J. | N ; 


"8 
| 
1 
| 


(ture que celles dont connoifſoient les vidames, 


v2 pour devenir Eveques , l'un de Worms & Pau- 
dul toit vidame de Rheims au temps du célébre 


Ceſt de pareils vidames qu'il faut entendre 
IN!qucs loix générales dont nous devons faire men- 


(a) Vit, „ Bernw. c. 4. Leibnitz. ſeriptor. rer 
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290 Hiſtoire des conditions & de Pet 
„ bis , comtes , nos vaſſes , nos avouss & les vi 
„ dames des abbeſſes , comme auſſi avec les vi. 
„ dames de ceux qui, pour quelque empeche- 
„ ment inſormontable, ne pourront S'Y trouver, 
Ces vidames ſont certainement les m#mes dont il 
eſt parle dans le ſecond capitulaire de Pan $03 pur 
lequel Charlemagne ſuppoſant le cas on un hom- 
me auroit vole , tue ou commis quelque autre er- 
me de hors ( foris ) & ſe ſeroit enſuite refugis dens 
_ Pimmunite , ordonnoit qu'il füt rendu ou par!“ 
veque ou par Pabbe ou par le vidame, ou par touts 
autre perſonne tenant la place de I'sveque ou 4 
l'abbs. 
One loi Ca) que je trouve entre les capitulair 
compiles par le diacre Benoit porte que ſi un fer 
de l'égliſe a été pris ſur le fait lorſqu'il commet 
toit un larcin il doit Etre juſticiable, comme it 
autres, du juge public, mais que i pareil juge en 
treprend ou d'arreter ou d'injurier un ſerf dels 
giſe, qui n'a pas éts ſurpris en larcin , /ans al 
dience ou du vidame ou de Varchidiacre , Ventiedt 
' V4gliſe lui ſera interdite pendant une annee El 
tière. C*6toit le juge de l'immunité, ſuivant le 
pitulaire de Van 779, (ö) qui devoit preſenters 
plaid du comte les larrons qui ſeroient domicil 
dans Vimmunite , & cette loi condamnoit pate 
joge à perdre l'honneur & le ben&fice , $'il y MA 
quoit , ce qui devoit s'entendre auſſi des vaſſes( 
roi, parce que les vaſſaux de cet ordre avon 


(a) Lib. 5. c. 191. (d) C. 9. 
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ans leur poëte les memes droits que les prelats 
ans leur immunité. 

Oa pourroit conclure de ces obſervations que 
es zVvoués ne furent pas les véritables juges des 
inmunitss & des poctes ſeculieres , & que es fur 
aux vidames qu'y appartint la juridiction ordinaire. 
Le capitulairs de Charles le chauve eſt pourtant 
den expres en faveur des avouecs. Mais je crois 
uon conciliera tout en diſant qu'a la verite les 
oues ne furent pas juges ordinaires, en ce ſens 

ue les cauſes d'une certain nature ne furent pas 
le leur competence, en ce ſens encore que, pour 
ts forfaits , c'eſt A-dire les crimes commis hors 
e bimmanité, ce ne fut point a eux A faire Vinſ- 
nition preliminaire du proces, ni a ordonner Vex- 
ndition des coupables. Mais ils furent juges des 
Kits qui alloient A peine affl;tive comme la mort 
u la mutilation , avec cette circouſtance cepen- 
ant qu'ils ne devoient inſtruire & juger un pa- 
i proces que hors du chef-lieu de l'immunité; 
ls encore, Vextradition une fois jugée, ce fu- 
lt eux qui occuperent pour le coupable devant 
lage royal. Je ne parle point de la connoiſſance 
eis toyanx qui leur appartint lorſque le comtẽ 
t eie joint a Vimmunits. Je ne patle pas non 
"us de leurs uſurpations, qui donnerent lieu A 
5 plaintes dont la France & l'Allemagne retenti- 
it pendant pluſieurs ſiècles. Je parle de leurs 
nations 16gitimes & primitives. 3 

Henri II (a) confirma en Van 1003, le privilége 


a) Origines Guel. app. difſert. II. p. 458. 
N 2 


292 Hiſtoire des conditions & de Petgt 
d'immnnité dcja accorde a l'abbaye d'Effen en 974 
c'eſt-2-dire qu'il exempta de la juridiction des juges 
& exacteurs royaux & de leur commandem?nt mi 
lit-ire les ſerfs lites, on autres libres de Pabbayt 
d'Eſſen , ne voulant pas diſoit- il, qu/aucun dt 
ces officiers put les appeler à aucun plaid , ni le 
contraindre à la milice ou au ſervice de loft, (4 
double pouvoir devoit tre reſerves A b'abbeſſe ou! 
Pavou? que Pabbeſſe & ſa congregation aurojen 
Elu. A quelle fin Henri ordonnoit que Pabbeſſe g 
ſon couvent Eluſfſent leur avoue d'un commun con 
ſentement , & que cet avous préſiddt aux jugements 
non dans la cite de Pabbeſſe , C'eſt - > - dire dans! 
ville d'Eſſen, mais dehors au dela de Penceinte di 
cette cite, toutes les fois qu'il lui arriveroit det 
nir ſon tribunal pour cuuſes dont il pourroit i 
ſulter mutilation des mains, ou qui reſulteroie 
d'une proclemation militaire. Henri ne vouloit p 
non plus que Pavoue s'attribudt aucun droit fur ! 
biens qui appertenoient ſpecialement à 1a» 
c'eſt-a-dire , comme on doit Pexpliquer pat 
diplome d'Otton I, ſur ceux qui avoient été 
ticulisrement donnss aux religieuſes , & ſur leſqul 
Otton avoir defendu à Vabbeſſe , comme a la 
d*cxercer aucune poete , les religieuſcs ſeules 
vant y avoir droit avec le prevot qu'elles aud 
elles-mEemes élu. Ce privilege de la menſe con": 
tuelle reſſembloit parfaitement à celui dont Ac 
dag voulut que joviſſent les chanoines de Buck 
pour les biens qu'ils poſſédoient chacun en F 
culier & pour les litons qui les cultivoient. 
C'étoient donc les cauſes de plaid & les c 
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plitzires, qui Etoient partic ulièrement de la com- 


ſur tout qui donnant lieu au ſerment de jure, & 
au duel , Gonnoient auſſi lieu A la mutilation des 


mev0t rendoit-il la juſtice dans les terres conven- 
welles? ſans plaid & ſans jurs , ſuivant la loi fo- 
zine, Car cette loi ſtatuoit auſſi des peines, la 
heuve en eſt dans le privilege que Meinwerc (a) 
tttribua à une chapelle qu'il avoit fondee , que 
quicongue auroit été convaincu ſuivant la /0# fo- 
raine, & auroit été frapps d'une ſentence de con- 
tmnation , pit s'y refugier & füt-dès lors exempt 
Wet la peine, en laquelle il auroit été condamné. 

Je crois trouver les diſpoſitions caractériſtiques de 
ceite loi foraine, par laquelle ſe jugeoient les cau- 
ſs foraines , dans la charte par laquelle l'abbeſſe de 

Quediinbourg donna au duc Magnus l'avouerie de 
In domaine de Saltowe. Elle défendoit, de par le 
Dieu tovt-puiſſant , tant au duc qu'à tous autres 
hommes de s'attribuer rien autre choſe dans les 
bens luſdits, de ſoumettre le peuple qui les habi- 
uit a aucunes loix nouvelles, de lui adminiſtrer 
juſtice ou tenir plaids arbitraires, comme ayant 
mite ſur lui, de maniere ou que les ſujets fuſſent 
ſuſcleuſe ment forces de jurar, ou fuſſent contraints 
ft ban, ou fuſſent convaincus par témoignage. 
Mais lorſque l'un d'eux ſeroit accuſe de quelque 
= ulence ou que le regiſſeur auroit porte plainte 


— 


(e) Vita J. Meinw, c. 48. 
-- 8-2 


pence de Vavoue , & entre les premicres celles-là 


mins pour crime de parjure. Mais comment le 


| 
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contre lui, il devoit Etre examine par le fer rouge, 
ou Veau froide, ou il falloit qu'il füt rec 4 
purger par ſerment , mais [implement & avec ſa nuit 
Touts ſeule. Pour rengre ceci plus intelligible, i 
faut encore que je tranſcrive deux articles de | 
meme charte. 
Si, ſur la plainte du régiſſeur, quelqu'un did 
traduit devant le due ou ſon légat & qu'il ne pn 
ni s'innocenter, ni s'excuſer, il devoit compoſer 
payer trois ſols, & s'il ne vouloit pas les payer, 
on devoit lui couper honteuſement ſes cheveux & 
Pecorcher a coups de verge. 
Si le duc ou ſon depute avoit commands 4 hauf 
des habitants, quel qu'il füt, choſe qu'il eut droit 
de commander, & que celui-ci n'eiit pas obii,il 
devoit compoſer & payer pour ſa deſobeiſſance fi 
pieces d'argent, ou, vil refuſoit de les payer, i 
d-. voit recevoir autant de coups d'une ſeule baguette. 
Ces ſtipulations ſuffiſent pour faire voir que le 
avouès n'etoient r6gulifrement juges que dans et 
plaid, & des cauſes qui étoient de nature 3 7 
portees , que c'étoit au regiſſeur à juger les autie 
ſelon les loix foraines, & que ces loix n'admet 
tojent 3 formalits du jure , ni celle du duel," 


. ＋ >» 12 1 8 3 — 


I'amende' du parjure, ni Vamende du ban, que cs 
n'étoit que dans le cas on le juge ordinaire, 9 
Etoit le r6giſſeur à Saltowe, ne pouvoit pas fair 
juſtice, & ſur ſa Kauibrion que Vavoue pon 
tonir extreordinairement ſon audience & qu 'alors! 
devoit lui-mim2 juger ſuivant la loi fotaine. 
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CHAPITRE XXXI. 


Remargues ſur les avoueries. Origine des 
yvexations qu'on impute aux AvOues. 
Comment les avoueries deviennent inu- 


tiles & odieuſes. 


Ou vient d'entrevoir en qui conſiſtoient les 
rexations dont Burchard s'etoit plaint i amere- 
nent, & il eſt aiſs de concevoir comment il ne 


Ele joge royal, tel qu*etoit un comte de Worms , 
pour que tout proces donnat lieu A la procedure 
a jurs, tout jurs an duel , tout duel au rachat 
du a la perte de la main. Mais obſervons que ſans 


mitive royale dans ſes domaines, comme Bur- 
Gard Pobtint de Henri II & qu'einſi en la tranſ- 
portant a ſon àvouè elle avoit tout a craindre de 
2u-ci , & pouvoit lui preſcrire tout ce que Bur- 
lard auroit preſcrit en vain a ſon avoue , tant 
le celui-ci n'avoit été que le defenſeur des ſu- 
at de egliſe auprès du comte dans les cas royaux, 
dans tous ceux où il y avoit forfaic , Ceſt-a- 


ux dont un etranger etoit plaignant , la diffi- 
ts étoit beaucoup plus grande & ne fut tran- 
0% que beaucoup plus tard & par d'autres loix. 
Mais pour ne pas me renfermer dans la Ger- 
unie teutonique & ne rien negliger de ce qui 
4 


alloit que de la colluſion entre Pavous d'une égliſe 


oute Pabbeſſe de Quedlinbourg avoit en 1069 la 


re crime commis hors de Pimmunits. Car pour 
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296 Hiſtoire des conditions & de Pet 
peut jetter du jour ſur cette matiere , je dojs ci. 
ter ici un monument qui appartient 1 la Germs 
nie gallicane & n'eſt antErieur que d'environ 9 ans 
a la tranſaction d'entre le duc Magnus & \'avbeſſe | 
de Quedlinbourg. | 
Godefroi (a) duc & marquis de Lorraine btant 
vers l'an 1060 dans le palais de Verdun & y fe- 
ant, apres avoir fait examiner ce qui s'stoit pra- 
us dans la plus haute antiquite , renouvels les 
Matuts déjaà fairs en ſa preſence par ſon pere le dur 
Gocelan pour mettre un frein à la tyrannie & 
aux extorſions des ſous-avoues , dont toutes les 
congregations de Vegliſe de Verdun ſe plaignoient 
depuis long-temps. - Godefroi entreprit cette nou-W 
velle reforme avec d'uutant plus de confiance qu'il 
s voyoit autoriſe par la faveur & le conſente- 
ment du comte Manaſſe & de ſes autres nobles 
& par le jugement des ſous = avoues enx-ments, 
d'après les recherches que l'on avoit faites pout 
conſtater la pratique des temps anciens. 
Ce fut conformé ment a cette pratique immezmo 
riale que le duc de Lorraine régla ce qui devoit 
revenir aux avouts. TAchons de traduire ces tt 
g'ements d'une maniere intelligible a la fois & li 
terale. | 
Premier ſtatut. | 

5 N zus avons done accordé, dit Godefroi, qu 

” Vavous vienne d trois plaids annuels & tien 
„ leſdits plaids 14galement , conjointement aV4 


(a) Marten. & Durand. theſaur, noy. ane 
Z % . I p. 189. 


— 
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„ le majeur de la poëte, les ſcabins & autres mi- 
1˖ „ niſtres „& qu'en commun lui & les miniſteriausx 
„ determinent les juſtices faites en iceux (plaids) 
| ,, felon le pouvoir des pauvres & que fur l'ac- 
„qust commun, il prenne / ſubſiſtance de ce 
„ Jou & que du ſurplus il ait ſon tiers „; 

Second ſtatut. | 

„Que ſi, des juſtices y faites on des cauſes y 
„encommencses, il reſte quelque choſe a payer. 
„que les minifteriaux en reſervent à Vavoue ſor 
„ tiers. Si cependant Vavoue a quelque ſoupgon 
„ que les miniſtériaux aient voulu ou terminer 
„ Vavance une cauſe qui de ſa nature devoir Ctre - 
„ jugse en un plaid annuel , ou la reſerver pour 
1a juger apres un tel plaid , qu'il les force , 
„ Lil veut , a s'en purger par ſerment „. 

Troifieme ſtatut. | 

„Quant à la leude, A effuſion de ſang & au- 
„ tres injures, ſi 3 ou Pprevor peut acquerir 
„droit par lui mème ſans l'aide de Vavoue , celui- 
„ei wan doit rien avoir. Mais s'il a beſoin d'aſ- 
„ liſtance , il n'en reclamera point d'autre que celle 
„de ſon avoue , & alors celui - ci en aura ſon 
53 tiers 530 

Quatrieme ſtatut. 

» 1, la nèceſſité Vexigeant „ Pavoue eſt invite 
y Par Pabb3 ou prevor a venir dans la poëte, dont 
„il eſt avous, ou qu'il doive y paſſer pour la 
» defenſe du pays, il recevra de cette poëte un 
» approviſionnement convenable pour fa ſubſiſ- 
» ance. Mais fi c'eſt pour ſes propres affaires 
" Me ledit avoué vienne dans cette meme ville 
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298 Hiſtoire des conditions & de Petar 
„village, ou domaine) qu'il vive de ſon pro- 
„ pre, & non du bien des freres, ni de cel 
„des pauvres „„ 

Cinquième ſtatut. 

„„ Que Vavoue ne donne en ben6fice ? a qui que 
2, ce ſoit aucun homme demeurant as dehors. Mais 
„ lorſqu'il viendra à un plaid annuel , qu'il lui 
„ ſoit ſeulement libre on de retenir pour lui ou 
„„ de donner à un autre, de la maniere quil 
„ Voudra, ce qui lui ſera revenu pour ſon tiers, 
5, Qu'il n'ait d'ailleurs droit ni de rien donner 
„„ ni de rien prendre, ni dans les bois, ni dans 
9, ies eſſarts „„ 

Sixieme ſtatut. 

»» Que Vavous ne prenne en aucune manieéte 
„ des palefrois des villains „. ( Palafredos a ville 

nio nullo modo accipiat.) 

L'abbeſſe de Quedlinbourg fut elle moins rigot- 
reuſe lorſqu'elle accorda trois chevaux pour en- 
pedition A fon avous de Saltowe? je n'oſe le 
decider parce qu'il eſt poſſible qu'il ne $'agiffe it 
que de chevaux que les avoués avoient pn ſe faite 
donner par les pauvres ou Villains pour de fimples 
Voyages. Revenons ſur les autres ſtatuts. Le me- 
jeur de la poete , avec lequel Pavoue doit tenit 
ſes plaids annuels , eft 'abbs ou le preyor. Car | 
ne s'agit jei que des égliſes de Verdun, autres que 
Pezliſe Epiſcopale qui avoit ſon grand avoué, fins 
doute le comte Manafſs , & voila poarqu01 on 9p 
pelle /ous-avouds , ceux pour qui eft fait le pc 

de decree que nous venons de traduire. 
Les miniſtériaux ne ſont point ici les mémes, 
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wxquels on donnoit plus communement ce nom 
dans le refſort de la loi ripuaire & dans la Ger- 
manie teutonique. Ce ſont des officiers de juſtice, 
qu'on appeloit ainſi comme les lettres (a) canont- 
ques d Hincmar appelient ini ſteriau eccleſiaftiqnes 
[*&c0nome , c'eſt-a-dire le diſpenſateur des biens de 


[life , les archipretres & les atchidiacres. Ce qui 


et le plus Etonnant c'eſt de trouver des [Cabins 
ans les aſſiſes d'une potre d'abbe ou de prevor. 
baut il en conclure que des-lors on avoit donns 
te titre a des juges villains , de juſticiables vil- 
kins? je ne deciderai point cette queſtion. 

Le ſecond ſtatut prouve clairement que toute 
cauſe n'ttoit pas cauſe d' avouerie, & le troiſieme 
nous apprend que les plus grands delits entre vil- 


doiſſance de Vavoue. | 
Le cinquieme ftatut paroit nous indiquer une 
(es cauſes qui Etoient eſſentiellement de ſon reſ- 


ce ftatut eſt incohérent & inintelligible fi l'on ne 
luppoſe pas que Vavoue avoit ſon tiers des ſujets 
rrendiques, que cependant il ne devoit pas, ſous 
ce pretexte , donner en ben&fice ou vendre les ſu- 
fis de la poëte qui demeuroient au-dehors, ſans 
aendre qu'il eũt été rendu un jugement & que 
lon tiers des ſujets revendiques lui edt été donné. 
Comme par le m#me ſtatut on lui refuſe le tiers 
tes bois & eſſarts, il en faut conclure qu'il étoit 
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(e) Bal. tom, 11, col. 62 2 
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lains n'etoient pas reſerves de leur nature a la con- 


on. C'*%toient les cauſes de revendication. Car tout 
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300 Hiſtoire des conditions & de Petar 
auſſi juge des proces qui concernoient ces choſe, 
& par induction on peut aller juſqu'à dire qu 
lui, en ſon plaid général, appartenoit la connyil- 
ſance de toutes les cauſes reelles. 

Notre remarque ſur le partege des ſujets revendi- 
ques eſt juſtifice par une charte (a) par laquelle O. 
ton, comte du ſacxe palais & avoue de Vegliſe d. 
Freiſing , ſe relächa en 1164 d'une partie des droits 
de fon avouerie, mais pour lui ſeulement & fans 
tirer a conſẽquence pour ſes ſucceſſeugs. Par cette 
charte il promit de ne rien prendre & de ne rien 
faire prendre par ſon official de ce que lui devoient 
les colons de Veveque pour raiſon de ſon avoueiie, 


de ne les forcer à venir a ſon plaid , ou de ſon 


ofſicial que trois fois dans lan, & lorſquiils 
viendroient de ne les mettre en cauſe par mi- 


nieère de plaid pour aucune choſe , ſinon pour les 


trois cas ſuivants, ſavoir 19, fi quelqu'un d'eur 
avoit contraks mariage au prejudice de !eglile, 


avec une femme qui ne fit pas / paire ou ne fit 


pas de libre condition, 2“. Sil s'en trouvoit pat 
mi eux qui fuſſent guerroyeurs , ou meurttiets, 
39. fi quelqu'un Etoit trouve coupable de vol. Et 
encore dans Vinformation & pourſuite deſdites 
cauſes, Otton promettoit-il de ſe montrer benit, 
& de ne rien faire ni faire faire par ſon official , 
invidieuſement & malicieuſement. Enfin il voulolt 
que, quant A la denonciation des trois plaids, e: 
fart Yoſſicial de VEveque qui choisit trois hommes 
ED 3 


— 


(a) Hiſtor. Freiſing. tom. 1. p. 360. 
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de lu famille pour les ſignifier : a un en, Zinſi 


que le jour & le lieu de leur tenue. 

En recompenſe de quoi l' vèque promit de payer 
nuellement a Otton 5 livres d'argent monnoie de 
Ratisbonne & de Freiſing. 

Les formariages Etoient donc ſpecialem?nt de la 
competence de l'avoué, & comme il en réſultoit 
odinairement revendication de perſonnes & com- 
nile de biens, cette ſeule remarque explique com- 
nent les avoues pouvoient acquerir la propriete de 
cettaines perſonnes & pretendre a celle de certains 
bens, Une difference remarquable, entre le decret 

de Godefroi & la charte d' Adelaide abbeſſe de 
(uedlinbourg , conſiſte en ce que le decret n'adjuge 
un difrayement aux avouès que ſur les profits de 
pltice, & ne leur adjuge le tiers de ces profits 
Wopres prelevement fait de cette depenſe , au lieu 


owe, aux dépens des ſujets de l'avouerie. Une 
Ns Pan, file duc viſitoit en perſonne ce domaine, 
e ſujets qui Vhabitoient devoient lui faire le / er- 


ers meſures d'avoine appelées vulgairement mal- 
ts, 60 urnes de biere , 5 d'hydromel , deux 
zufs d'engrais du prix de 10 ſols, 6 brebis du 
me prix , 20 poules & 8 ſoixantaines ou ſchocs 
W bites de fourage. 

lis lui devoient le mme ſervice , ſi dans un deſoin 
fant eux-memes , ou le r&giſſeur que Vabbeſſe 


due & qu'il vint en perſonne ſur leur requiſition, 


due la charte attribue un defrayement a Vavoue de. 


i luivant: c'eſt à ſavoir qu'ils devoient lui don» 


it auroit donné pour les gouverner, appeloient 
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302 {Hiſtoire des conditions & de eat 
Mais fi, au lieu de venir lui-mème, i! envoyoit un 
depute a ſa place, on n'étoit tenu quia lui foutnit 
honorablement deux repas tels que le régiſſeur & 
les habitants les jugeroient convenables. Une clauſe 
de la charte, qu'on n'y auroit pas inſ#ree un demi 
ſiècle plus tard , portoit que fi le duc n&gligeoit de 
venir aux temps marquẽs ou, qu'appęlé par le n. 
giſſeur il ne ſe rendit pas a ſa réquiſition, on ne 
devoit ni lui faire le ſervice ſuſdit „ Ni lui en tenir 
compte. 

Une convention faite entre St. Otton Eveque de 
Bamberg (4) & le comte Bertolphe avoué de lab- 
baye de St. Michel prouve qu'au temps de ce faint 
Eveque, qui fut celui de Henri V. on fe croyoit 
trop heureux quand les avouès negligenient de tenit 
leur plaid. 

Les prédéceſſeuts de Bertolphe avoient toujours 
eu la plus profonde veneration pour le couvetl 
de St. Michel, & le d&vouement pour ce faintlie 
qui ne $'etoit jamais démenti, les avoit conftan 
ment empèchés de grever par aucun genre Top 
preſſion les colons de 1'sgliſe, Mais Bertolphe, apts 
avoir obtenu Pavouerie de ce meme lieu par la con 
ceſſion de V&v8que, affligea la famille de Legit 
avec une cruauts tyrannique & d&vaſta Vabvayt 
tant pat la freguence exceſſive des plaids que pat de 
exactions violentes. Les payſans (ruſtici) de Peglil 
en ayant fait les plaintes les plus lamentables, & 


ay ant remontté, avec les gẽmiſſe ments les plus dou 
9 —— 0 — 1 8 


(a) Schan nat. vind. litter. collect. 1. n. G. c. 35 


des perſonnes en France, &c. 303 
oareux, qu'on leur rau//ei7 tous leurs eſfets, qu'on 
les desheritoit de leur patrimoine, qu'on les depouil- 
bit de leurs facultes , l'abbè ordonna des priè res pu- 
vliques dont l'effet fut que le fils du comte mourut 
x que lui mãme tomba dangereuſement malade auſfi 
dien que ſa femme. 

Touché alors d'un vif repentir, il alla en dili- 
rnce trouver VEvEque Otton & devant tEmoins , 
lui reſigna l'avouerie ſans aucune condition. Otton, 
pes l'avoir regu2 de ſes mains, la lui rendit ſur 
E champ à condition qu'il poſeroit plaid avec les 
Clons trois fois Pan, que chaque fois il exigeroit 
fes biens de Vegliſe , pour ſon ſervice, ou un ta- 
ent, ou autant de denrées que l'on en pouvoit 
dcheter pour un talent, & que, fi volontairement 
I| manquoit de poſer plaid, il recevroit ſans difſi - 


a fait un extrait un peu long de cette charte , 
purce que c'eſt une de celles qui contiennent de 
yes declamations contre les avoues , & qui parcette 
on indiquent mieux Vetendue de leur ancien pou- 


Want qu'il Pauroit d&fire, Car il ne le reduifit pas 


ro! , X . 
wat y teſtreignit lui-m&me un nouvel avoue de 


Want achete pour 290 talents (a) un domaine 
donna à cette m8&me abb:ye de St. Michel, 


_ 


(a) Ib. c. 12. 5 * 


ute de Vabbs trois talents A la fere de St. Michel. 


it, Otton ne diminua pas les droits de Bertolphe 


in ſeul plaid, comme Adelaide y avoit reſtreint 
nouvel avoué de Saltowe, & comme ce ſaint. 
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chevaux, les fourniturcs d-tailices dans la chart 


ments que nous allons citer paroiſſent le chang? 


exempta de toutes exactions, parades , angelt 


304 Hiſtoire des conditions & de Perat 
dont nous venons de parler, il confera Vayouerig 
de ce domaine au comte Storkaire, à condition quil 
en rempliroit les devoirs par lui meme & ſans ſous- 
avoue, qu'une fois Van „entre les ſetes de St, Mi- 
chel & de St, Martin, il poſeroit plaid avec 4 
colons, mais pour les cauſes ſeulement qui afparit 
nozent au droit legitime des aunues , qualors il exi 
g2roit pour ſon ſervice, tant pour lui que pout ſe 


& qu'il ne feroit aucune des exactions par leſquelle 
les avouss /ouloient preſſurer les ſujets contre doit 
& raiſon. | 

Je ſoupgonne que ces exactions ſi decrices dy 
avoues derivoient originairement du ſervice mil 
taire , & du droit excluſif qu'ils avoient eu de! 
commander, de le diriger & de punir les colt 
ventions A la diſcipline. Le diplome accord à lat 
baye d' Eſſen par Henri II, nous indique deja ce 
ſource de vexations. La charte de Vabboſſe Ad: 
laide confirme notre ſoupgon & deux autres mou 


en une certituſee. 

H nri le lion ayant fondé trois 6v&ches dansk 
conquetes qu'il avoit faites ſur les ſelaves du noti 
les dotà en 1170 chacun de 300 manoirs » d 


du cens ducal appeis (en eſclavon ) woiwod! tld 
Mais il voulut que /eſZirs colons ſe trouvaſkn 
guelques-uns de ſes plaids , (par on il Sen 
voit bien expreſſement Vavouerie) ſuiviſſent 6 
p<ditions, & travaillaſſent aux fortifications des pl 


% 
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W appelces So., deſquelles choſes cependant il 
aempta dix vorwercks (ou courts) pour chaque èvè- 
ue 4 peu pres comme ailleurs on avoit exemptè de 
zyouerie la menſe conventuelle, ou les biens par- 
iculiers des chanoines. Henri ne fe reſerva meme 
us tout ce que le decret de Godefroi ayoit reſerve 
wx avoués du verdunois, les approviſionnements 
font ils avoient beſoin, quand ils Etoient en mar- 
the pour la defenſe du pays. 

Ce ſecond monument que j'ai annonee eft une 
fclaration (a) par laquelle Otton duc de Bavière 
k avous de Freiſing promit en 1245 de ne rien 
riger des clercs, ni des Cgliſes , ni de leurs 
pikſſions , qui ne lui füt dä, de n'en rien extor- 
ver, de ne leur envoyer ni valets ni chevalicrs, 
Wi veneurs pour les faire habiller par eux , de n'en 
int exiger de chevaux , & de ne point ſe faire 
heberger par eux, ſinon autant qu'ils le pourroient 
mmodement , & qu'ils voudroient lui faire hon— 
eur, V6v2que de Freiſing promit de ſon c0ts de 
dien traiter ſes clercs , & de ne rien exiger d' eux que 
e cathsdratique fixe A 24 deniers de monnoie 
Jant cours, & ce que les canons lui permettolent 
den exiger. | 
Après Vindication des exactions militaires, dont 
F POurrOis encore citer d'autres exemples & qui fans 
oute donnèrent lieu a la clauſe répëtèe dans tant de 
wes, par laquelle il étoit defendu aux avoués 
de bir des ehdteaux forts dans les terres de leurs 


— — 


(a) Hip, Freiſing, tom. II. p. 27. 


 Tamenoit pas au defrayement , qui ne fut un droi 


bus en remontoit aux inſtitutions romaines., Lene 
ques eux- memes s'attribuèrent un droit ſemblable. Li 


306 Hiſtoire des conditions & de Peat 
avoueries, rien n'eft plus remarquable dans la dé. 
Claration du duc Otton que la promeſſe reciproque 
que lui fait Peyeque de Freiſing. Elle ſuppoſe de 
la part des Eveques des exaRions qui n'étoient py 
moius oneEreuſes aux clercs, que celles des avous 
ne. 'etoient aux colons. 

Je ne ferois pas cette remarque, ſi elle ne me 


des avouss que parce que c' toit celui de beaucoup 
d'autres officiers publics, & que Vorigine comme l 


lettre canonique d' Hinemar adreſſce au clergè, à l 
dre & au peuple de Laon, range entre les abus dont 
un évèque doit s'abſtenir celui de faire parer pat le 
prètres des gites a ſes amis, ou a ſes hommes, 
celui de demander ou plutòt d'exiger des aides ſolt 
argent, ſoit chevaux, ſoit porcs , ſoit pourceaux ſou! 
prétexte de la reception du roi, ou 47 uns /fgalim 
ou de la decoration de ſon égliſe, celui de prendie 
ou plutôòt de ravir des palefrois ou autres choſes 
pour ſes voyages. Mais la diſcipline qui interdiſoi 
ces exactions ne fut pas mieux obſerv6e pat lt 
Eveques eux-memes que les avouès ne furent docile 
aux remontrances des évèq ues. En Van 1039, (4 
c b un ancien uſage que l' v que de Path 
borne faiſant ſa tournée dans les lieux qui appef 
tenoient aux ebbayes de corwey & d'Hervorden 
on lui donndt Pour ſon we ou hebergemant cha 


_—_- 


(a) Monum. hiſt. Germ. add, ve trad. Corbet. 1.9 


des perſonnes en France, &c. $07 
we egliſe quatre porcs , valant chacun 12 deniers, 
u moutons valant la meme choſe, 4 petits co- 
hons, 4 yes, 8 poulets, 22 pintes d'hydromel, 
to de biere miellèe & 6o de non miellee, 120 
wins, 100 boiſſeaux d'avoine & 6 bottes de fou- 
ge, toutes leſquelles ckoſes l' Ve que ëtoit le ma- 
ie de ſe faire livrer pour un ſeul gite par chaque 
vliſe, ou pour deux. A ce prix les viſites des EvE- 
Ives etoient plus cheres que les plaids des avoués. 
as cet exemple fait du moins voir combien I'u- 
ge du traitement des parades , du gite, ou du an- 
Marigus toit generalement établi. Auſſi Adaldag 
n donnant volontairement un nouvel avoue a la 
vote de Bucken ne fit-il aucune difficulte de lui 
tribuer le gite chez chacun des ſept régiſſeurs, 
u gouvernoient les ſept courts, ſur le produit deſ- 
juelles on fourniſſoit la prebende aux religieux. 
hueun d'eux devoit fournir le gite à l'avouè deux 
bis ban, une ſois Vete & une fois l'hyver, & le 
ter avec ſa famille decemment & ſelon ſes moyens 
condition neanmoins que cette famille ou ſuite 
e bevoué nexccderoit pas le nombre de 10 per- 
mes, & qu'aucun des régiſſeurs ne racheteroit 
als le gite & le traitement pour quelque ſomme 
ugent que ce füt. 
Un concile meme tenu à Ratisbonne 1104, & 
aha ſeconde année de Henri V dont la révolte 
0 contre ſon pète, pour la cauſe du clergé étoit 
dente, & qui fut preſent à ce concile & en ap- 


— — 


600 Hal. Freiſing. pars inſtrum. n. 1272. 


306 Hiſtoire des conditions & de Per 
avoueries, rien n'eſt plus remarquable dans la db. 
Claration du duc Otton que la promeſſe reciproque 
que lui fait Peveque de Freiſing. Elle ſuppoſe de 
la part des Eveques des exaRions qui n'étoient pay 
moius onereuſes aux clercs, que celles des avouds 
ne. Vetoient aux colons. | 

Je ne ferois pas cette remarque, ſi elle ne me 
Tamenoit pas au defrayement , qui ne fut un droit 
des avouss que parce que c'etoit celui de beaucoup 
d'autres officiers publics, & que Vorigine comme l 
bus en remontoit aux inſtitutions romaines, Let 
ques evx-memes gattribuerent un droit ſemblable. Li 
lettre canonique d'Hincmar adreſſce au clergs , aro 
dre & au peuple de Laon, range entre les abus dont 
un évèque doit s'abſtenir celui de faire parer pat l 
pretres des gites a ſes amis, ou A ſes hommes 
celui de demander on plutòt d'exiger des aides foi 
argent, ſoit chevaux, ſoit porcs , ſoit pourceaux ſous 
pretexte de la reception du roi, ou 4'une /fgati 
ou de la decoration de ſon égliſe, celui de prendre 
ou plutôt de ravir des palefrois ou autres choſes 
pour ſes voyages. Mais la diſcipline qui interdiloi 
ces exactions ne fut pas mieux obſervce pat E 
Eveques eux-memes que les avoués ne furent docide 
aux remontrances des eveques. En Van 1039, (4 
c'ẽtoit 40 un ancien uſage que l' ve que de Patt! 
borne faiſant ſa tournée dans les lieux qui app! 
tenoient aux zbbayes de corwey & d'Hervordel 
on lui donndt pour ſon gite ou h*bergement 1 ci 


* ; 


(a) Monum. hiſt. Germ. add. ad trad. Corbei. u. 
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us moutons valant la meme choſe, 4 petits co- 
bons, 4 oyes, 8 poulets , 22 pintes d'hydromel , 
jo de bière miellee & 60 de non miellee, 120 
wins, 100 boiſſeaux d'avoine & 600 bottes de fou- 
nge, toutes leſquelles choſes leveque Eroit le mai- 
Wi: de ſe faire livrer pour un ſeul gite par chaque 
gie, ou pour deux. A ce prix les viſites des EvC- 
ves tojent plus chères que les plaids des avoués. 
ais cet exemple fait du moins voir combien l'u- 


matigue ètoit générale ment établi. Auſſi Adaldag 
kvoͤte de Bucken ne fit- il aucune difficults de lui 


u gouvernoient les ſept courts, ſur le produit deſ- 
uelles on fourniſſoit la prebende aux religieux. 
haeun deux devoit fournir le gite à l'avouè deux 
is kan, une ſois Vete & une fois l'hyver, & le 
ter avec ſa famille dEcemment & ſelon ſes moyens 
condition neanmoins que cette famille ou ſuite 
© bevoue n'excederoit pas le nombre de 10 per- 
Mes, & qu'aucun des régiſſeurs ne racheteroit 
Mas le gite & le traitement pour W ſomme 
fergent que ce fur. 

Un concile m#me tenu A Ratisbonne 1104, & 
La ſeconde année de Henri V dont la revolte 
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0 * Freiſing. pars ren n. 17a. 


we boiſe quatre porcs, valant chacun 12 deniers, 


ge du traitement des parades, du gite, ou du an- 
n donnant volontairement un nouvel avoue a la 


ibuer le gite chez chacun des ſopt régiſſeurs, 


0 contre fon pere, pour la cauſe du clerge Etoit 
Ke, & qui fat preſent à ce concile & en ap- 


— eyn—p—__ OO f 
. 


| Prouva les delibsrations , un concile dis je, ne k. 


ledit avous n'exige pour ſon ſervice que deux boil 
ſeaux de froment, deux porcs, trois queues def 
vin, & d'hydromel, 10 de biere & 5 boiſſtau 


des freres ſoient moins diſſipés, il a été afſigné ce 


mage aux freres, on commence par leur rendr 


ieee 


nes & religieux, moins encore que les pre 
c'eſt à-dire les Ev&ques & les abbes , on en youldl 


303 Hiſtoire des conditions & de [tat 


fuſa pas le traitement aux avoues. Ses ſtatuts ne fy- 
rent pourtant pas favorables aux avoués. 

Il a été ſtatue , que tous ceux, appartenants u 
plaid de chaque avoué, viennent tous en chaque 
lieu ſe preſenter audit plaid, au lieu qui leur aun 
eté marqus, une fois par chaque an, & que ff 


d'avoine. Et afin que les biens deſtinés à Value: 


qui ſuit pour Puſage de l'avouerie, ſavoir le wer 
des bans & la ſatisfaFion des t&merites , mais de 
maniere neanmoins que s'il a été fait quelque don: 


leurs werigeldes (ou dedommagements ) & eſclaye 
pour eſclaves. En outre {i le prelat de Vegliſe ne peut 
ſauf ſon ordre, (c'eſt-à dire par des moyens comp! 
tibles avec ſon caraRtere) recouvrer le dommeg 
qu'il aura Eprouve en fa perſonne ou en ſes biens 
qu'il appelle Vavous en lieu convenable & que 
ledit avoué diſcute diligemment les cauſes d 
la plainte du prelat , mais qu'il n'exige rien 
de lui ni de ſes colons , ſous couleur de | 
ca recoive avec Charite ce = lui le 
donne. 
Ainſi on ne croyoit pas encore pouvoir fe pl 
des avouès, mais les freres , c'eſt a: dire les chand 
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ſeulement à la frequence de leurs plaids & a leurs 
pofits, lesquels, comme Vindique ce ſtatut, ab- 
ſbrdoient ſouvent une partie des dedommagements 
dus à ceux qu'ils devoient proteger. je ne ſais ſi 
en nafſſurant aux proteges que leurs dommages, 
& en abandonnant tous les intérèts aux protec- 
tuts, pour empecher une plus grande diſ/raon 
des biens des frères, les peres du concile eurent en 
we d'intéreſſer davantage les avoués a la con- 
ſervation des biens des égliſes, ou de leur donner 
un dedommagement pour des redevances, auxquel- 
8 ils devoient renoncer. Ce que je ſais c'eſt que 
pluſzurs avouts , independamment du traitement 
& des profits, eurent encore des retributions par 
cheque manoir ſujet à leur avouerie. Adaldag aſ- 


un pore valant trois ſols en deniers de Breme par 


dien entendu qu'il n'auroit rien pour un manoir 
non garni, & en outre 18 deniers de Breme, 
bayables par chacun des ſept régiſſeurs pour droit 
davouerie. Mais les avoués Gtoient alors plus né- 
ceſſaires qu'ils ne le furent depuis, parce que les 
auciennes formes ſubſiſtant encore toute égliſe av 


Win d'un avouè (a) pour defendre ce qu'elle avoit 


his & arquerir ce qu'elle pouvoit encore acque- 
fir, ſelon la loi du 4 zecle, L'avoué devoit (4) Etre 


1 
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bana a Pavoué de Bucken un malter de ſeigle & 


chaque manoir faiſant partie des ſept courts , ladite diſ- 
uidution payable tous les ans à la ſaint Martin, 
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310 Hiſtoire des conditions & de Peat 
preſent aux donations & les recevoir. Sil avoit ls 
ban royal, c'etoirt en ſon plaid qu'elles devoien 
etre homologues ou confirmees , par ſentence fe 
& avec le conſentemenr de ſes ſcabins , & ſous 
ban royal (5) s'il ne Pavoit pas, ou que \ohjet 
de la donation ne fur pas dans ſon comté, cit 
lui qui en preſentoit l'acte & les témoins au com 
ayant le ban royal, & qui en pourſuivoit (c) bh 
mologation ſous la ſauvegarde de ce ban; ſi le bi 
n'avoit point d'adminiſtrateur certain dans le pay 
ou les biens Etoient ſitu6s , de quoi je trouve ut 
exemple, c'étoit devant un comte voiſin que! 
'voue faiſoit inſtance pour l'homologation & la con 
firmation. Et pour toutes ces fonctions, que ſeull 
avoit droit de remplir, il lui ẽtoit du des retribution 
qu'une charts de Pan 1185, modere à 5 denie 
dans le cas d'acquèt & d'schange. 

A meſure que les anciennes formes s'altététen 
(& leur alteration fut proportionnelle à la dini 
nution du nombre des hommes libres) à melut 
que la ſervitude ſe d&natura , & que les homm 
perdirent de leur prix, a meſure que Valtcratio 
des monnoies anéantit les propristés, à melul 
que Vindiſcipline , en s'aceroiſſant, fit perdre il 
campagnes leurs artiſans & leurs marchande, pou 
concentrer dans les villes tous les arts & tout! 
commerce „ a meſure que le clergs ſobftitua { 
excommunications an ban royal , & S'appuy8 a 
vantage ſur la bourgeoiſie qui devoit lui pete 


By 


(a) P. 227. ( * ) P. 458. (e) P:. 226, 
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main, à meſure que l'ancienne milice, trop 
narſe de ſormais pour Etre régulière, & trop ano- 
lic par fa rarete pour Etre diſciplinable, fit place 
des troupes ſoudoyees, a meſure que la claſſe 
ls ſujets d'avouerie parut davantage faire partie 
e la nation, & que la bourgeoiſie déjà opulen- 
2, mais partant tovjours de fa pauvrete fut plus 
npatiente de toute eſpece de Joug „ Icpugna da- 
intage à pay er, & apprit mieux à fe ligner pour 


er, a meſure qu'il ſe forma des territoires par le 


e rriviliges ſans nombre, & les progres d'un 
vuveau ſyſeme de reunions , les avoueries de- 
nrent odieuſes , comme inutiles & onetreuſes , 


I: ſomme une fois payee , ou bien on aima 


ot d'avouerie, en diſpenſant l'avoué de tou- 
8 fonctions, ou bien on chercha a rendre tous 

| droits illuſoires &, £ ſa famille vint 2 8'6- 
dre, on ne le remplaca pas & ſes depouil- 
x furent partagẽes comme une conquete entre 
$ ſujets d'avouerie & le prelat à qui ils ap- 
menoient „ ou bien enfin, fi l'avoué fut tres- 
ant , le droit d'avouerie devint un droit de 
uwerainets, Il en fut en partie des avoueries com- 
e du ban royal. Pour les familles heureuſes ce 
ta baſe & le titre de la toute puiſſance; pour 
les qui refterent dans la med iocrits ce fut le droit 


wahir toutes les richeſſes & n'en rien laiſſer Echap= | 


clin de l'antique royauts , depecee par l'octroi 


 (es-lors ou bien on voulut s'en racheter pour 


leux ſtipuler une redevance annuelle, pour tout 


larde de faire prononcet par ſon juge des amen- 
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212 Hiſtoire des conditions & de Peat 
des de 60 ſols de cuivre, & de &appropriet ee 
riches amendes. 
Mais il eſt temps de mettre fin A ces recherche 
en faiſant obſerver à nos lecteurs que la tenued 
trois plaids annuels fat de droit ancien, que ch 
cun de ces plaids fot une eſpèce de revue que pul 
seèrent les avoués, une luſtration cenforienne 
Poccafion de laquelle on examina leurs maria 
& leur conduite , une aſſiſe ſolennelle ou furer 
jugées les cauſes majeures, une ſésance de 1a col 
ou furent faits les actes qui exigeoient une grand 
Tolennite , & enfin un appel des contribuables i 
pour le payement de leurs redevances , ſoit po 
Pexamen des comptes. Mais ce fut auſſi un teng 
de recolte & pour le majeur de la potte & po 
avoue , & enfin ce ne fut preſque plus autre cho 

en France comme en Germanie , & ce fut men 
tres-peu de choſe, parce que tout ou preſque t0 
ayant ets abonne en argent, l'altération de la m0l 
noie avoit influs ſur les droits de cette eſpece 
comme ſur tous les autres. Voila pourquoi & 
quel ſens Henri (a) comte palatin de Troyes i 
accorde une commune A la ville de Meaux en !! 
abonna pour une redevance annuelle de 140 1 
non: ſeulement la taille, mais auſſi le plaid «pt 


le plaid general. 8 | 
| Vat deſſeins de Burchard en donnant des 


a fa ville de Worms, qui ne contenoit plus 
fa famille fiſcale , fur d'enerver l'avouerie do 
ne pouvoit pas ſe paſſer , mais qui étant dee 


(a) Bruſſel, uſage general des fieſs. 5. 16 
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dy ban royal dans une prsfecture aſſez étendue 
cnmengoit à lui faire ombrage. II ne prevoyoit 


gas, que ce ſeroit cette famille fiſcale , qu'il car- 


reſſoit avec tant de tendreſſe, qui acheveroit la 
wine de Vavouerie , & que la puiſſance de ſes ſuc- 
ceſſeurs ſar cette famille auroit le méme ſort que 
N poayoir délégus des avoués. 
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CHAPITRE XXXII 


En vue de quel interet , on ſubſtitua du 
 loix de ſang aux compoſitions en argent. 
Comment ſous le nom de paix on done 
aux villes une conſtitution republicaine 
Ce qui en arrive. | 


| Noe avons vu que Phumianits des 6y3ques , des 
abbes & meme des abbeſſes, s'appliqua à faire pri 
valoir les peines afflictives fur les peines pscunial 
res, & que tous ces pieux perſonnages zimerentf 
mieux qu'on ecorchat de coups leurs pauvres 1i 
jets que de les condemner à des amendes. Tele 
n'avoit pas ëté Phumanits de nos légiſlateurs bart 
[| bares, qui en cela meme avoient ſuivi les derpiers 
_ exemples des empereurs romains.. Lors mem? quilt 
ftatuèrent des peines corporelles, ils recommande 
rent à leurs juges d'admettre les coupables à col 
poſition, & ce fut alors un devoir des £v2que 
des Gaules de moyenner ces compoſitions. 
L'humanité tint un autre langage dans le 01 
zieme ſiècle, & ce fut du ſang & des chevel 
arrachsg qu'il fallut aux &v&ques , aux abbes 0 
aux abbeſſes, parce qu'il n'y avoit rien 1a qui fl 
a l'uſage de leurs avoués, & que ſi ce retour 20 
peines corporelles avoit quelque inconvenient 
n'étoit pas du moins celui d'enrichir des ſsculie 
Mais ce n'stoit pas aſſcz d'0ter aux avou?s 19 
pat des compoſitions , il falloit encore les ef 
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cher de multiplier malicieuſement les t*moignages , 
& de ramener inſidieuſement au duel judiciaire l'if- 
ſie de toutes les conteſtations. Nous avons vu ce- 
pendant que dans les Cauſes d'etat entre fiſcalins, 
Burchard admit la procsdure par ſept jures. II l'ad- 
nit auſſi dans d'autres cauſes , mais la proſcrivit 


fins quelques-unes. ,, Ce ſera la loi de la famille, 


„porte ſon dix-huitième ſtatut, que chacun avec 
, ſon collégue jure d'une ſeule main; mus ſi c'eſt 
, pour defi (ou haine déclarée) qu'il jure avec 
, ſept meins, & A Veveque pareillement „„ It 


ſlliance jureroient ſelon la pire main. C'eſt A tous 


exception du ſerment d'une ſeule main entre 
vilepues qu'on ne trouve pas dans cette loi, peut- 
ue parce qu'elle a omis pluſieurs details. Il n'eſt 
Lone pas certain que Burchard ait rien changé à 


ques & royaux , ſinon en tant que dans les cau- 
$ reelles , il ſupprima la preſtation effective dg 
Ment pour Eviter les parjures, mais en laiſſant 
Pliſter le duet, & l'amende du parjure. 

Mais ce que ne fit pas Burchard , les bourgeois 
Worms eux-memes ne tarderent pas à le faire 
par-tout la bourgeoiſie enchérit fur Fhumanite 
5 02ques , des abbés & des abbeſſes , pour mul- 
per les peines afflictives. Pour l'exécution de 
u plan, ils eurent beſoin de Vautorits impe- 
le, mais non plus de cette autorits , qui avoit 
 {ibn62 toute entière aux Eveques , & qui Etoit 
Wenne autorits royale „ Car ſous cette forme, 


0 2 


woit dit auparavant que les hommes nes d'une mé- 


ards ja juriſprudence établie par la loi ripvaire, 


|uriſprodence des jurés entre romains , ccclsfiaſ- 
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elle n'auroit pu fe montrer ſans révolter tous les 
eveques & les autres princes. 

On imegina donc une paix imperiale, ſur le 
modele de celles que l'on faiſoit pour un certein 
temps dans toute Petendue du royaume & dont 
Pintraction par des guerres privses emportoit , non. 
plus la peine du ban'enfreint, qui stoit aliénse & 
d'ailleuts avilie comme la monnoie, mais la peine 
de proſcription, qui £toit d'une toute autre conf 
quence & n'avoit été ſuivant nos anciennes loi 
que la derniere reſſource de l'autorité contre la ds 
ſobsiſſance obſtinse. Cette paix imperiale fut ac 
cordee par Frederic I (a) en 1156 a la ville de 
Worms & a fa banlieue (bannitum milliare) & 
cette occaſion il fat fait des loix nouvelles pou 
regler, non plus ce qui étoit de droit ancien & 
commun, mais ce qui devoit ſe pratiquer en co 
ſequence de la nouvelle paix, qui avoit de no 
veaux conſcrvateurs. Si quelqu'un en blame v 
autre au-dedans des limites de cette paix, qu 
le ſatisfaſſe en ſe purgeant par ſerment & $'l! 1 
veut pas jurer, qu'il compoſe ao ſols à celui qu 
2 maltraits de paroles & 10 ſo's aux juges de 
cité. S'il eft ſi pauvre qu'il ne puiſſe payer, qu] 
ſoit . , tondu & chaſſé de la cits pour n 


jamais tentrer. 
Si quelqu'un coupe le poil a un autre , 00 
bat, ou le bleſſe, qu'il ſoit coupable d'infraci 
de la paix, & qu'on lui coupe la main. Si qu 
qu'un en tue un autre, & en eft convaincn qo 
lui coupe le col. Si quelqu'un ravit à un a 


——— 


(a) Hiſtor. Wormat. cod. Probat. n. 84. 
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ſes biens contre juſtice , ou Vattuque violemmenr 
dans ſa maiſon , qu'il ſoit coupabie de l'infraction 
de la paix. Si quelqu'un par caprice exerce des ini- 
mities contre un autre, porte contte lui plainte 
jnjuſte & refuſe de recevoir ſatisfaction, qu'il ſoit 
mis ſous la proſcription de Pempz-reur , & fi apices 
cela il reſte en la cite, qu'on Vapprehende au corps 
& qu'on rsſerve ſa punition au ſeigneur empereur. 
Si un bourgeois pourſuit un autre bourgeois , hors 
ha cite en quelque lien de empire que ce ſoit, 
qu'il ſoit regards comme violateur de la paix. Si 
un bourgeois veut attaquer ſon combourgeois, que 
ee ſoit devant les juges de la cite qu'il Vatteque 
& qu'il acquieſce a la ſentence que leſdits juges 
auront prononcs2 ſelon les droits de la Cite , fans 
pouvoir en appeler d autre plus grande audience. 

On voit que ces loix nouvelles reſſembloient peu 
aux anciennes, que le demi ban de 3o ſols qui avoit 
tie le ban royal pour les ancetres de la meilleure 
bourgeoiſie, y Etoit ravals juſqu'a n'Etre la puni- 
ton que des injures , auxquelles l'orgueil bour- 
deois attachoit autant d'importance que de mepris 
a la pauvrets , que toutes les autres loix Ctoient 
des loix de ſang , & que Pempereur , ſous pre- 
tente que c*Etoit ſa paix qu'il s'agiſſoit de faire 
voſerver „ Tentroit dans la juridiction que ſes pre- 
Geſſeurs avoient alisnée. Mais encore qui étoient 
es joges de la cité, à qui on allouvit un tiers de 
'mende pour injures ? Si ce n'étoit ni Peveque, 
n ſon avoué, ni ſes officiers , tout &toit injuſte 
haus cette onovation. 

Liſons done encore ; pour la confirmation de la- 

Ds 
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dite paix, on Etablira 12 miniſtériaux de 1'%life 
de Worms & 28 bourgeois pour entendre des te. 
moins le t*moignage qu'ils rendront pour ou con- 
tre les offenſeurs & les offenſes , & pour juget 
lelon la verits des témoins, & fi leſdits quatante 
juges (ont en diſcorde ſur quelque point , il faudn 
s' en tepir au jogement de la majeure partie di. 
ceux, & fi quelqu'un deſdits joges, pour reiſoh 
dle parente , par corruption on par quelque zatre 
raiſon protege malicieuſement un coupable , & col. 
tre le ferment qu'il a prets , ou condamne vn in- 
nocent & en eſt convaincu par trois juges ſes con- 
forts , qu'il foit chaſſs ignominieaſement de leut 
compugnie & que, pour comble de chadtiment , il} 
p:y2 7 livres monnoie de Worms, fayoir #ro!s d 
PepEque , deux aux juges , & les deux autres 2 [4 
vous , av ſeultete & à leurs officiers, 

Ce ſtatut eft ſeul un chef- d'œuvte de contra- 
ciction & d'injoſtice. On y reconnoſt les Crolts 
de b'evéque & de fon avous & c'eſt pour les leut 
ravit dans cet article meme & dans tous les al- 
tres. On rovgit d'exclure du nouveau tribunal le 
vöritables pairs des cit's, & on y admet done 
miniſtériaux de Pegliſe, mais c'eſt pour les col. 
promettre avec 28 bourgeois & afin que ce ſat 
avec certitude de leur faire deſerter cet etrang? 
e Z an” Bonk que tout ſera jugé 2 la pla 
lis, & afin que leur humiliation ſoit entiète, 0 
ſtatue que ſur la dsnonciation & la d&polition 0 
ttois juges , quels qu'ils ſojent, tout juge, quel 
qu'il ſoit devra Etre honteuſement - expulle , & al 
encore que les juges bourgeois ſoient les melt 
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de tout, & que dMautre part il n'y ait plus lieu 
la juridiction de l'ëveque & de ſon avoue , on 
2 d5j\ ſtatus que les ſentences du nouveau tribu- 
nal ſeront ſans appel. 

Qu'on defende à tout bourgeois ou Etranger d'ap- 
pelet en duel ni bourgeois ni Etranger , C'eſt ce 
que l'on doit pardonner av légiſlateur dans une 
loi ſogg*rse toute entiere par des bourgeois. Mais 


nation germanique , A ftatuer que fi un cttanger 
zwoit moleſts un bourgeois dans ſa perſonne ou 
dans ſes biens, & que le moleſté le ſurprit au 
dedans de la cité, il le traineroit devant les juges , 
& expoſeroi; ſes injures , & que ſi l'étranger 
ktoit con vaincu par le témoigpage de trois joges, 
il ſeroit condamne a faire ſatisfaction ? n'en dou- 
tons point ces trois juges Etoicnt trois rapporteurs 
choiüs par les 28 juges bourgeois, & ſans doute 
Il toit digne des fiſcalins de Worms d'avoir re- 


tt? que des turbes de rapportcurs. Mais il n'etoit 
pas digne d'un empereur de livrer à ja diſcretion 


de trois rapporteurs ſemblables la fortune & Vhon- 
deur de quiconque auroit en le malheur d'avoir 


une querelle avec un bourgeois à 100 lieues peut- 
fit? de l'endroit od on pretendoit le faire juger. 
I n'y avoit pas loin dela a une loi par laquelle 
Mm auroit ſtatus qu'un bourgeois ne pourroit Etre 
ge, ni en demandant, ni en defendant , ailleurs 
que dens fa ville & en effet la démence des 


Wurgeois, & celle des legiſlateurs alla juſqu'à 
| 9 ; 


ktoit-ce à un empereur , au gsnéraliſſime de la 


(uit & ce nombre les anciens jurés qui n'avoient 


pretentions fut pouſſce juſque- 1a de la part des 
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canoniſer cette pretention. Ce n'6toit pas encore 
cette abſurditè toute entière que Frederic I, adop- 
toit dans ſon dernier ſtatut, mais il n'en oit 
pas loin, GE 
En outre, diſoit-il , voulons qu'il ſoit conſtam- 
ment obſerve, que fi guelyu'un de nos comprovin- 
ciaux , en quelque lieu de empire que ce ſoit, 
attaque, déponille, bleſſe ou tue quelqu'un da 
eitoyens & que le bruit en vienne à vous, voz 
bourgeois le pourfuivent, & que s'il eft pris en 
flagrant délit, il ſoit conduit en la cits de Worms, 
& qu'on le juge & puniſſe, comme s'il avoit 
commis le meme fait au dedans de la cit. 
Que gil s'enfuit & ne peut etre pris par les bout- 
geois, mais eſt recu dans quelque cité ou ch: 
teau, que les bourgeois y aillent & le réelament. & 
on le leur livre, qu'ils ſe retirent paiſiblement, 
ſinon qu'ils Penlevent de force s'ils peuvent. & 
yendroit eſt trop bien fortifiè pour qu'ils puiſſent le 
prendre d'emblee , qu'ils en forment le ſiége, & 
faſſent avertir Vernier de Banland de venir à felt 
ſecours. Si avec ſon aide ils peuvent le prendre, 
qu'ils en ſoiznt bien aiſes, ſinon Vernier envem 
ſes meſſagers avec les vötres voir la elémenee im 
périale pour implorer fon ſecours. Ainſi, pour ® 
bourgeois détrouſſs ou A qui ſon inſolence avotÞl 
attirer des coups ds biton , fur un ſimple 9 
& à la delibération de quelques bourgeois , tour 
ParmSe wormſoiſe devoit ſe mettre en campege 
pour faite livrer à des juges bourgeois tel de 
eomprovinciaux de l'empereur „qui avoit eu le ma 
heur de prendre querelle avec un ſiſcalin de Worm 
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dommencer un ficge , vil le falloit & ſe faire join- 
Gre par une autre armée, & lorſque rien n'etoit 
encore ni examiné ni diſcuts , l'empereur pouvoit 
den tre reduit ou à laiſſer battre ſes chers bour- 
geois ou à conduire une armee de ſes comprovin- 
eaux contre une autre armée auſſi compoſse de ſes 
comptovinciaux. Vernier de Bonland Etoit vidame 
de Worms & l'un des premiers & principaux at- 
ds & conſeillers donnès a la ville de Worms comme 
confervateurs de la paix. De ce nombre étoient en- 
core le ſeultete, Buzzon, le préfet & les juges de 
acits, tous obliges de procurer Phonneur & l'a- 
nantage de la nouvelle république. 

e ne dirai point combien de changements Eprouva 
| regime de cette république, dont les citoyens 
woient encore beſoin qu'on leur confirmart leur 
afranchiſſement de la bidele, de la meilleure tete, 
dy meilleur habit, & ſur qui on reconnoiſſoit en 
do qu'avoient poece lI'eveque, le chapitre, le 
Vilame & autres. | 

I me ſuffit d'avoir montrs par quelle admirable 
butnure, les bourgeois de Worms rentrerent avec 
e titre nouveau ſous la protection immediate de la 
buronne; qui les avoit alien6s comme ſerfs & fiſ- 
dins, & bien moins riches, bien moins puiſ- 
Rs, bien moins fiers qu'ils ne l'ëtoient devenus 


bus la poete tant décriée de leur 6veque & de ſon 
Nous. a 


dient acquiſe dans cet intervalle , & peut-etre 

len- ils d6genere A cet Egard de la vertu de leurs 

keettes , mais ce qui eſt remarquable c'eſt que 
| Mg 


ce n'stoit pas cependant de la bravoure qu'ils 
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Frederic I (a) ne les exclue point de Phonnevr dy 
baudrier, comme il en exclut en 1187 les fils ds 
pretres, des diacres & des payſans, par ſon or 
donnance contre les incendiaires, & fi abſolument 
que ceux qui avoient de,a pris le baudrier mi- 
taire durent Etre chaſſcs de la milice par le juge de 
la province, & que ſi le ſeigneur de l'un deux 
voulut le retenir dans la milice contre la difenſe 
du juge, il dut etre condamné en une amende de 
10 livrcs & le lerf cependant reſter prive de toute 
milice. 

Voila donc trois claſſes bien diſtinctes. Les pay- 
fans exclus de la milice, les bourgeois à qui on ct 
donnoit de faire la guerre, & les comprovinceaus 
de Vempereur , c'eſt-a- dire /es princes & auirts 
ſes fidelles tant libres que miniſteriausx , comme It 
deric s'exprimoit dans ſon ordonnance contre les 
incendiaires, & qui Etvient ſes comprovinciaul, 
comme I'abbe de Folde avoit pour provinciaus da 
libres & miniſtsriaux qui le ſuivoient a la guerre 
Tels furent auſſi les comprovinciaux de [Pevcque 
de Worms, leſquels, comme tous les libres & m- 
niſtsriaux, furent exempts de la juridiction de! 
vous & ne furent juſticiables que du αẽjẽñ 4 l 
Poere , cog s'exprimoit un duc de Lorrame, 
c'eſt-à- dire, à Worms, de I'eveque de Worms, 
c'eſt objet du dernier ftatut de Burchard , con 
nous devons rendre compte. 

„ Si quelqu u un, dit-il, d'une famille 6cnang 
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„mais habitant la terte de St. Pierre commet une 


„ temsrité, c 'et à dire gil tue quelqu'un de no- 
„ ite famille ſans y Etre force par la nẽceſſitè de 
„défendte ſa perſonne ( ou ſon bien), ou qu'il 
„ ſybiſſe les peines portées contre ceux de la fa- 
, mille dans le meme cas, (c'eſt-a-dire encore la 
u pette des cheveux & de la peau, la compoſition 
au profit des parents du defunt , & en outre Va- 
„mende du ban, fi le crime a été commis dans 
„la cits, ) ou qu'il perde notre paix & ſoit en 
y butte à 1a vengeance de la famille & de l'avouè,, 


Worms, un chitiment de la paix enfteinte, & 
bes conſervateuts de cette puix, avant que Fredzric L 
ſegnit de erẽer toutes ces choſes, lorſqu'il pouvoit 
e borner à les r&tablir dans leur ancienne vigueur. 
leis contre des grands devenus trop puiſſants pour 
a foibleſſs il vouloit ſe liguer avec la multitude 
ſembl&e dans les villes, s'en faire des ſujets & 
ks contribuables , la ſouſtraire A ſes maitres, & du 
Mme coup affoiblir ceux-ci & ſe rendre puiſſant, 
ume firent tous les tyrans, qui ſe liguerent avec 
Lie du peuple contre les veritables citoyens- 

Mais fi c'eſt notre ſerviteur, qui eſt en notte 
Art continue Burchard, ou notre miniſterial, 
ll alt ofs ſe porter à des par2ils excès, nous vou- 
"qui ſoit en notre pouvoir & au conſeil de nos 
er, comment une telle audace deora étre panie. 

Ce fut 6 une partie de ce meme droit que les 


(a)? . 32. 5 * Rs . 
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Ceci rappelle à mes lecteurs qu'il y avoit une paix 


50 
de Cambrai (4) re renoncerent lorſqu'ils con- 
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ſentirent a laiſſer juger par les Echevins de la vill 
-leurs ſergens en la prevore & au baillage. Mat 
ils avoient attribué cette juridiaion aux the 
vins dans un tems on , en qualits de comtes d 
Cambrai ils avoient joui paiſiblement & librementdy 
droit (a) d'etablir ptévôts & ſcabins en ladite ville, 
& meme ſans prejudice de celui qu'ils avoient den 
tendte eux- mèmes & terminer, quand il leur pli 
ſoit, les querelles de la cite, fi mieux ils n 
moient les laiſſer entendre a leurs prévòts & (ca 
bins. | 

En vain cependant Frederic I confirma en 110 
ce droit des eveques de Cambrai, en vain il dona 
en 1184 (6) 7 la cits de Cambrai des loix bien dl 
férentes de la paix de Worms, plus conformes a 
joix anciennes, & aux droits des EvEques , Mil 
deja trop avantageuſes à la ville, 3 laquelle ell 
donnoient une partie des amendes pour 1'entretie 
de ſes muts. Il avoir auſſi donné ane pais a cet 
ville, (c) & ſous pretexte de cette paix, COM 
le diſoit Otton IV en 1210, les bourgeois de Gal 
brai ne ceſſerent point d'attaquer & d'enfteindt 
les droits de V6veque & la liberté de Vegliſe 0 
leur ville. Et ce fut inutilement qu'Otton , & 3 
Jui Bs ck II (4) lui- meme révoquèrent tous 
privileges accordès à cette bourgeoiſie par Frederic 
Ce fut avec auſſi peu de ſucces que Frederic Il (2)s 
confirmant le droit de i'6v6que de juger lui- men 
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nde faire juger toutes les cauſes par des prevots 
& echevins de fa nomination , déclara qu'il n'ap- 
| Fartenoit aucune juridiction aux bourgeois, ſous 
pretexte de commune uu de coutume qu'ils nommotent 
LA Paix, Car c'étoit ſous pritexte de la paix de 
Frederic I (a) qu'ils avoient exige leur commune, 
ilaquelie en particulier ils donnoient ce nom de 
paix, ainſi que nous l'apprend un decret ſolennelle 


de empire rendu par le roi Henri en 1226, pour. 


dsttuire & annuller ladite commune. Le peuple 
une fois ameute fut indomptable , ſes maitres eux- 
memes, en lui refuſant la plupart de fes demandes, 
lui en accorderent une partie , & ſucceſſivement il 
ſe forma autant de republiques qu'il y avoit de 
villes & tout Pempire fut inondé de ſang pendant 
pluſieurs ſiècles pour les querelles des bourgeois 
avec leurs anciens maftres. La plus grande faute 
Qu'ait fait un EvEeque de Cambrai en particulier 
fut celle (5) qu'il commit en renongant au droit 
qwavoient eu ſes predeceſſeurs d'empecher que les 
tchevins & bourgeois ne levaſſent aucune taille dans 
k ville ſans ſon autorite & conſentement , & en 
leur permettant de tailler & faire tailler toutes fois 
& quantes ils le jugeroient A propos, ſans atten- 


donna ou qui s'attribuèrent pareil droit, devin- 
ent des villes imperiales en Allemagne. 


(2) V. an. (5 N. 31. 
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dre ſon conſentement. Toutes les villes à qui on 
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CHAPITRE PREMIER 


Que ce n'a été que par ignorance qu 
a admire la formation & la pui|ſance 
des communes comme un affranchiſſt' 
ment & la creation d'une puiſſance nou- 
velle. Que la bourgeoiſie jouit toujours} 
de la plus grande faveur. Sans exam 
ner la loi des ripuaires, pour ce qui con: 
cerne le corps de la nation , on croit de. 
voir paſſer d Pexamen de la loi fa. 
lique. 389 5 -4 


IF crois avoir rempli dans le livre precedent 

tous les engagements que j'avois contract:s dans 
le dernier chapitre du livre IV, c'eſt-a-dire que 
j'ai demontre par Vhiſtoire d'une. cité gauloiſe & 
par une foule de monuments que les hommes 70yauxy 
romains & eccleſiuſtiques furent les ancetres de 
ancienng” boorgeoift „& deſcendirent eux m' 
mes des Chriaux inferieurs, des corporats & des 
colicgiats romains, enſorte que nous avons pout 
aiaſi parler une filiztion non interrompue de cet 
ordre depuis I'stab'iſement des communes en f. 
montant juſqu'a Vet:bliſement des cours, des co. 
leges & des corporations par les romains, & Thi 
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tote de ſes loix municipales depuis la palx don- 


dee aux villes par les rois en remontant auſſi juſ- 


Iou'aux loix qui ſéparèrent a Rome, des autres Ci- 


toyens , les capizecenſes ou taillables (ærarii) qui 


toient exclus du ſervice militaire & n'Stoient te- 
tvs qu's la defenſe de la ville. Nous avons trouve 
dans ce mEme ordre le berceau d'une claſſe mili- 
zire, qui s'en ſepara depuis entierement , mais 
dont 1'6tat Etojt le mEme & Vorigine la meme , 
& qui dut fur-tout ſe former dans des provinces 
frontieres , $'Etablir dans les nouvelles conquetes , 
qui devinrent auſſi fiontieres , & ſe perpetuer dans 
les unes & les autres. Ainſi nous avons prouvs 
que le meme ordre qui fut eſſentiellement fiſca- 
in, fot auifi militaire & ſujet aux bans militaires, 
on - ſeulement en la perſonne des fiſcalins enr0- 


lame & n&cefſite de ſoutenir un fiege , ce qoi 
lui Etoit commun avec les hommes d'un ordre en- 
ve inferieur , ſavoir celui des colons. 

On ſera peur-Etre ſurpris que les fiſcaiins , tant 


It? place dans les loix primitives de nos peres , 
Preſque tous a des ſeigneurs particuliers , ils aient 
Purdement acquis afſez de richeſſes, de nombre & 
ice pour que tout A coup Pexploſion de leur 
Milance ſous le nom de communes ait preſque 


pre ne viendra que de ce qu'on a ajovts trop 


wires f pitoyzbles , gui , dens one ville que 


ls mais avſi dans ſa tot-lits lorſqu'il y avoit al- 


Foyaux qu'eccléſiaſtiques, qui tiennent une ſi per 


len forms un ordre auffi nombreux & qu'aliènés 


erement changs la face de l'Europe. Mais cette 


le 1 avx plaintes des pauyrcs bourgeois , de ces 
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par les rois qui en tiroient leur meilleur revenu; 


nation A titre de protection, les protegerent Jl 


& ſeuls euſſent dd Etre riches , & puiſſonts. 
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je connois , ſe r&voliterent au XIVe. fiecle contre 
leur propre magiſtrat parce qu'il vouloit les en- 
Pecier de porter des habirs de velours , & met- 
tre des bornes aux plaifirs licencieux de ces bet. 
chanales, que les chretiens appellent carnaval, ]'at- 
Tal peut-etre encore occaſion de raconter cette bonne 
hiftoire. Je ne Vindique ici que parce qu'elle nous 
donne une idse des doléances de ces pauyres , qv'ont 
TEpetzes & amplifises dans leurs d&clamatioas bi- 
toriques tous les Ecrivains de ces derniers fiecles, 
les uns parce qu'ils Etotent eux-memes pauvres 
bourgeois de fait ou d'origine, les autres pate 
qu'il falloit juftifier beaucoup dinnovations , aul. 
quelles on ne pouvoit donner une couleur de jul 
tice qu' autant que Pon ſuppoſoit que la bourgeois 
avoit gémi ſous le joug illégitime d'une domint 
tion tyrannique. La verits eſt que les fiſcalins fi- 
rent toujours tres-privilegics & tres-favorifes , a 
prejudice meme du corps de la nation, d'abotd 


& par les évèques qui n'étoient pas gratuitement 
les defenſeurs de ces pauvres & à qui en appit 
tenoit une partie , enſuite par les évéques {eli 
ou par eux & les autres ceſſionnaires des Crols 
royaux, qui eurenc leurs raiſons pour vouloir qui 
fuſſent riches & nombreux , & de nouveau enfin pil 
les rois qui; pour les faire rentrer ſous leut dom!- 


effet envers & contre tous, comme fi les vr 
geois euſſent ſeuls été de bons & utiles eitopel 
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onte aux empereurs romains , qui entre autres 
oyens qu'ils autorisèrent pour entichir leurs ei- 
gains, (a) pouſsèrent l'attention juſqu'a vouloir 
ve les cultivateurs (b) , qui apportoient leurs den- 
es dans les villes, ne puſſent les y vendre qu'a 
es revendeurs qui en faiſoient le detail, La ré- 
clution n'interrompit point cette tradition , & 
en ne fut plus marque dans la loi des ripuaires 
ne la faveur accordse aux fiſcalins & aux ſujets 


e legliſe, qui ſe partageoient les villes. On en 
va les preuves en grand nombre dans les deux 


res précsdents. C'en fut une bien grande que 
bur le meme crime un ſujet du roi ou de Vegliſe 
e payat que la moitie de ce que payoit un ri- 
lire, Mais cette faveur ne ſe bornoit pas meme 


x amendes & à ce qu'on peut appeler les frais 


juſtice, elle $*etendoit avx compoſitions , c'eſt- 
dire aux reparations qu'un ſvjet du roi ou de 


pile pouvoit devoir A un ripuaire , & & celles 


vun tipuzire pouvoit devoir à un homme du roi 
u de Pegliſe. Car toutes les fois qu'il y avoit 
vice & violence de la part d'un ripuaire (e) contre 
u homme de cet ordre , le ripuaire lui compo- 
Vit le triple de ce qu'il auroit compoſs à un au- 
R npuaire ſon égal & au contraire , tandis qu'un 
gn (4) qui avoit ravi une femme ingenue , de- 
vt payer 200 ſols, un homme du roi ou de Ve- 
iſe qui avoit fait la meme choſe, en Etoit quitte 


dur 100 ſols. Il en toit de meme dans tous les 
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cas, enſorte que affront fait & un ripuaire pe 
na fifcalin emportoit une moindre reparation q 
s'il lui eüt été fait par ſon Egal , & dela vir 
auſſi que dans le meme cas on un ripuaire ao 
beſoin de 12 jures , qui atteſtaſſent ſon innocend 
ſous ſ2rmenr , en qualité de rapporteurs, & com 
me les ocages ou ſes garants , ainſi que $'exprim 
Frederic I, le fifcalin ou l'homme de l'egliſe me 
beſoin que de 6 jures, qui s'accordaſſent à le d 
clarer innocent. 

Mes lecteurs ſavent maintenant ce que c'eſt q 
Pingenuits dans le ſtyle de la loi ripuaire. C. 
la parfaite liberté qui conſiſtoit A Etre en a pig 
pre puililance , le muitre abſolu de ſon erat & ( 
ſon bien, ſans aucune ſuj5rion ſoit perſonneile 
ſoit reelle , ni envers le fiſc , ni envers Legi 
. Ni envers un autre citoyen. On voit que tous | 
priv:liges des hommes ſujets an fiſc, ou a I's 
Tſe , obnoxii , ſubjeti , comme 8'exprimoient | 
loix romaines , derivoient de cette ſujstion el 
meme , & de Pinter: qu'elle conftituoit, 0a 
vu de plus comment les curiaux eux memes apt 
avoir été & les nerfs & les ſerfs de la chole p 
blique , Etoient devenus les ſujets du fiſc, pit 
Parti que prirent les rois barbares de $'appropi} 
la choſe publique, ſur laquelle il ne devoit f 
etre donné de ſpectacles, ni enttetenu de Uni 
tres, ni chauffs de thermes, ni bati ou enttete 
de murailles , ni réparé d'edifices publics, Wt 
que ceux qui pouvoient encore Ctre néceſſ 
après une reforme avſſi- genérale que celle qu 
pera la revolution. Ce ne fat donc plus qu'en! 
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+ Vinteret pecuniaire du fiſe que l'on retint que 


es loix en petit nombre pour fixer l'état des cus 
vx, & perptruer dans leurs colliges la poitleſ- 
on des biens qui s'y trouvoient. II ne fut plus 
wition ni de trouver des hommeèes opulents qui 
ſulaſſent tre pretres provinciaux pour donner 
ks ſpectzcles au peuple, & Pempecher d'erre trif- 
„ ni de forcer les principaux a parcourir une 
dre d'honneurs diſpendieux puiſque toutes leurs 


Wirtions étoient dsſormais des droits a Vadminiſ- 


ion, & des prerogatives de dignité, ni de re- 
ter les cours en leur donnant des officiers en- 
his dans les emplois ſubaiternes , puiſqu'il n'exiſ- 
It plus aucun interet qui obligeat de faire de 
weilles incorporations , lorſque les charges per- 
Innelles 6toient rsduites aux redevances perſon— 
ales que payoit le ſimple pleb-1en comme le 


kb*1en curial , & qu'il étoit indifferent au roi 


woir ſon fſcalin dans une ville ou dans une au- 


t, dirs un domaine ou dans un autre, en ville 


la campagne, pourvu qu'il paydt pour fa tete 
que le cens de ſon bien füt acquitte , fi ſon 
an étoit ſujet au cens. 

u moment cependant od telles commencent d'8- 
th ſimplicits de l'adminiſtration, & le ftubilits 
conditions, commence auſſi une légiſlotion nou- 
le qui ne concerne preſque toute entiere qu'un 


dre, dont A peine on entrevoit exiſtence dans 


laix romzines , & on tout eſt omis ce qui avoit 
| munitieuſcment ſtatus ſor une infinite de dé- 
s Vadminiftration & ſur une multitude innom- 
de de ſuppôts de cette adminiſttation. C'eſt 


% 
N 


ticulier d' aucune loi, comme on ue fait poiat « 
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d'hommes libres que parle ſans ceſſe le l6giſlateur 
c'eſt de biens libres, c'eſt de contracts tels qui 
n'y avoit que des hommes libres qui puſſent le 
faire , c'eſt de propristaires qui tous font guet 
riers. Eſt-ce une nouvelle eſpèce d*hommes , u 
nouvel ordre, un nouvel état qui n'ont commen 
d'exiſter que parce qu'il a commencè d'y a0 
des barbares ſur les terres de Vempire , ov bi 
cet ordre a-t-il exiſts dans empire meme , m. 
fi loin de la legiſlation reglementaire , dont fat 
remplis les deux codes, qu'il wait été Pobjet pa 


loix pour laiſſer un etabliſſement , un ordre, 
corps en l'état ou ils ſont , & comme la routin 
de l'adminiſtration eſt toujours auſſi loin des [0 
conſtitutives que les feuilles d'un arbre le ſont d 
ſes racines. | 

C'eſt de cette grande queftion que je me {i 
deja occupe dans le troifieme livre de cet on 
ge & avec aſſez de ſucces, ce me ſembie, 90 
qu'il ſoit d&ja d&montrs que l'ordre des libres pt 
priétaires exiſta ſous les empereurs romains , 9 
le cara&ere eſſentiel de ſa liberté conſfiſta en 
qu'il ne fut ſujet à aucun corps, collége & col 
ni au fiſc du prince, ni à aucun particulier, 9 
fut la wy commune de laquelle tous les £0 
s'efforcrent de tirer des recrues , parce qu'il 
pouvoient, pour la plupart , en tirer les uns 
autres. Et que ce fut ce meme ordre , qui ſe U 
avec les barbares , & compoſa avec evz le 0 
cles nations. ES 

Mais cette démonſtration a acquis un 00 
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Were d'Cvidence par les dEcouvertes que j'ai faites 


elt que tout ce qui reſta des cours & de la po- 
plztion inhérente aux cités, fit partie du domaine 
fiſcal, & fut partagé, comme pouvant ᷑tre poſſe- 
b, & comme donnant des profits ou ſervices en- 
tre le 701 , à qui en appartint la meilleure part, 
les eEveques & les grands, qu'ainſt la nation qui 
rentra point dans ce partage , ou devoit @tre uni- 
quement compoſée des barbares , ce qu'il eſt de- 
ſumais abſurde de fuutenir , ou Stoit en grande 
pirtie la meme nation pour laquelle & au ds— 
pzns de laquelle avoit été inſtitué ce regime , 
dont kordonnance fut l'objet de toutes les loix 
maines, qui nous ſont parvenues. | 

je pourrois decompoſer la loi des ripuaires, 
ſour en tirer des nouvelles preuves de cette im- 
prtante vérité, comme j'ai decompoſe les autres 
bia barbares, & montrer que la Belgique dont 
k Ripuarie avoit fait partie, ou étoit devenue un 
Gert, quoique peu avant la révolution elle eut 
acore fourni des armees tumultuaires, c'eſt-a-dire 
In veritable arrière-ban des propristaires, ou mit 
dans Valliance des francs un peuple nombreux , 
dei par le partage de ſes terres leur donna des 
konſorts, & fut auſſi different des hommes du roi 
& de V6pliſe qu'il y avoir de diffsrence entre cette 


tlaſſe & les francs ou les guerriers heEreditaires, 
Mis, comme je ne dirois rien ſur la loi ripuaire 


ſe je ne duſſe rẽpèter avec ennui ou omettre avec 
neonvénient ſur la loi ſalique , je me diſpenſeral 
le cette partie du commentaire que je pourrois 


tus les deux livres precedents & dont le reſuitat 
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les francs ſous le commandement de Clovis, i! mag 
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faire ſur la premiere de ces loix , & je paſſerai} 
Pexamen de la ſeconde qui, par ſon reſſort , & parce 
qu'elle fut vraiment la loi de la nation dominante, 
nous intéteſſe beaucoup plus que la loi ripuaire, 

Mais, avant de quitter celle- ci, je dois encordf 
faire deux remarques dont Pune m'a &chappe & 
l'autre eſt la meme que j'ai déjà faite ſur les loi 
des allemands & des bavarois. 

Il n'eft pas certain que le pays de Worms at 
ete du reſſort de la loi des ripuaires, parce qu'il ef 
très douteux qu'il n'ait pas appartenu auxullemandy 
qui occuperent les deux rives du Rhin juſqu'! 
bataille de Tolbiac, & qu'ayant été conquis pit 


pas du étre ajouté au reſſort de leur loi don 
nante. Une preuve meme qu'il en fut ainſi, cl 
que la puiſſante famille, qui poſſsda h#reditaire 
ment le chitzau de Worms & de vaſtes domall 
fur les deux rives du Rhin, fut une famille ſa 
que, & le fut fi nutoirement , que le feconl 
roi qu'elle donna à la Germanie , & le premier d'un 
nOuVelle dynaftie „en prit le ſurnom de ſalique 
Si cela eſt, le ban de 60 ſols qui nous a emberreff 
dans nos recherches ſur la bourgeoiſie de Worm 
ne doit plus ètre regards comme une mepriſe d 
ignorance ou une innovation de la tyrannie. 11 
Etabli à Worms, non en vertu de la loi falt 
. . 
qui ne ſtatue point cette amende du ban, mas 
vertu des loix gönérales qui furent faites pour | 
pays de droit ſalique & ſuivant leſquelles lar 
franc d'un domaine quelconque payoit le ba 
francile pour tous les dzlits qui y donnoieat lied 
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wique les coupables ne fuſſent que des colons 
u des fiſcalins. b 
Fn ce cas ce ne ſont point les chartes de l'“ 
lie de Worms qu'il faut citer pour prouver qu'il 
7 ent des terres ſaliques dans le reſſort de la loi 
es ripuaires , comme il y en eut en Allemagne 
| en Bavière, car nous trouvons avſhi des tertes 
liques dans le pays de Worms. (a) Mais il y 


en zvoit auſſi au-dela du Rhin dans le pays de 
ide, ou non loin de cette abbaye , dans le 
mon de la Lahn, ou la mere de Conrad recat 
e babde de Fulde (5) un domaine conſiſtant en 
purtils , mai ſons, égliſes, ſerfs des deux ſexes, 
re ſaligue, terrains cultives & incultes , terres 
bourables , pres , Champs , Pacages , bois, eaux &c. 


de la terre ſalique n'etoit pas une eſpece de fonds, 
nis une nature de biens. Ce qui eſt ftonnanr , 


da du Rhin & du Mein. 


nes & fut par conſequent ajoutè au reſſort de la 
| Llique, ou p!utot que ce fut dela que parti- 
t les francs qui s'etablirent dans les Gaules. Mais 
 [tancs ns furent point les ſaliens qui Etoient Era- 
bans la Toxandrie, & quand on ſuppoſeroit 
e conquẽte, qui n'eſt pas vraiſemblable , tou- 
ls faudroit-il dire que les francs ſaliques por- 


0) Hit. Wormat. cod. Probat. n. 74. 
) Schannaz. tradit. Fuld. n. 552» 


tevoit de meme dans le pays de Mayence, il 


innſcris ce denombrement parce qu'il fait voir 


eſt qu'il ait exiſts des biens de cette nature au 


Dinai-je auſſi que ce pays fut une conquete des 
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donnètent une partie à titre des terres l6tiques, 


que de trouver entre les poſſeſſions de cette mel 


à Pabbaye ? Si c'stoit une terre ſervile comme 


tant avec eux leurs loix paternelles furent dou 
de la faculté de créer des terres ſaliques, faculté qu 
n'en fat pas une, puiſque les biens de cette natur 
furent des propriétés moins diſponibles que les a 
tres fonds des hommes libres, Mais on peut dir 
auſſi que les rois francs donnerent quelques tene 
a titre ſalique dans des pays qui n'&oient pus d 
droit ſalique. On peut dire auſſi qua les romzit 
avoient poſſsde une cite entiere , celle des matti 
ques dans le pays ou coule la Lahn, & qu'is e 


Cette dernière remarque n*offre que des diſc 
tes , mais ce n'*etoit pas une raiſon pour la ſupprime 
Ce n'eſt pas en choiſiſſant entre les ſaits, pot 
diſſimuler ceux qu'on ne peut faire entrer dans 
conjectures que l'on parvient a dscouvrir la vent 
II n'eft pas plus ſarprenant de trouver ve 
Lahn & entre les biens de Pabbaye de Fus 
un domaine compoſe en partie de terres fal 


abbaye , un autre domaine qualifie 7/2, duquel 
exacteurs du fiſc public exigeoient pour le com 
du roi un cens annuel de deux bœuis, de deg 
en deux ans & d'un bœuf auſſi de deux en de 
ans. Car fi c*6toit une terre civile, comme avoid 
parlé les romains, comment avoit-elle été dont 


Etoir-elle qualifice va & comment encore 20 
elle pu étre donne A Vabbaye ? & enfin ics 
une terre de Peſpece de celles que les 109 
avoient appelée vectigales, & qu'on appela Ul 


taires apres la revolution, comment exiſtoit- , 
tet 


des perſonnes en France, &c. 537 
terres de cette nature au deli du Rhin ? & ces 
pendant Cette dernière — eſt la feule vrai- 
ſemblable. | 

C'eſt donc une grande partie de notre travail 
& celle dont le ſucces peut ſeul donner du prix 
\ nos recherches, que de decouvrir quelle partie 
du tgime romain , des loix romaines, de l'admi- 
titration impériale fut conſervee par les rois & 
es peuples barbares & en quoi preciſement con- 
ita lu reforme qui s'opèra au moment de la ré- 
wolution, qui y mit le ſceau & qui donna à l'em- 
fire frangois cette conſiſtance preſque inaltérable 
quatteſtent ſa durce , ſa puiſſance & ſa gloire. 


que de reprtſenter la revoiution comme Pepoque 


Mais, toute nouvelle qu'eſt cette idée, elie n'en 
ft pas moins exacte, & n'en eſt que plus feconde 
en decouvertes nn, 


lone I= | P 


Ceſt peut-Ctre une nouveaute tres - ſinguliere 


dune reforme refl:chie & habilement combine, 


„ 
— — —— 


— . 
— . = 
— ——— — — — = 
. 
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douze tables. 
Deux/ raiſons peut-ètre ont empeche que cet 
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IIS THY 
* 


CHAPITRE II. 


Que les loix barbares dans les Gaules ie 

 furent que des extraits raiſonnes du 
droit romain , modifie par les meurs 
des gaulois, dont on emprunta mene 
le langage. Exemples de cette confor- 
mite. 


Cx n'a été que par haſard & en paſſant que 
quelques commentatenrs ont remarqus des con 


formites en petit nombre entre nos 1oix barbares 
& les loix romaines & je ne connois aucun &cti 
vain à qui il ſoit venu dans Veſprit que ces er 
des, qu'on nomme barbares , poutroient bien 11 
voir été qu'un cxtrait de celles des loix romainef 
qui convenoient à des nations agricoles & bell 
queuſes , comme Etoient les barbares qui derruil 
rent Pempire romain , comme vouloient etr? | 
gaulois & meme les italiens au temps de la re 
jution , & comme avoient été les romains, 10 
que les decemvirs avoient redigs pour eux | 


id5e ne Hxdt les recherches d'aucun ſavant. LI. 
qu'on s'eſt habitus à regarder les barbarcs com 
des conquerants feroces , qui ne ſurent que 6 
truire & aſſervir, l'autre qu'on n'a point un es 
romain qui puiſſe ètre comparè avec les loix Ml 
bares , que les deux codes de Thèodoſe le Je 


des perſonnes en France, &c. 339 
& de juſtinien ne ſont rien moins que cela, que 
les douze tables ſont perducs & que les autres 
loix du m2me genre ne ſe trouvent nulle part, 
x ne ſont indiquees que tres-impariaitement dans 
les pandectes. II n'y a donc aucune facilits de 
tomparer, & deès-lors eſt-il Etonnant que les reſ- 
ſemblan ces aient Echappse ? Mais de plus quel hom- 
ne a été tres-ſavunt dans les loix romaines & n'a 
pas dedaigns les loix barbares 2 Quel homme 2 
Audis les loix barbares & a ete favant dans les 
ix romaincs ? Et encore quel homme à joint à 
tte double Erudition une aſſez grande connoiſ- 
lace de hiſtoire pour imoginer que ce que l'ig- 
wrance a fait appeler conquete ne fut en effet 
Wune revolution A laquelle preſiderent la ſageſſe 
* la moderation? 
La nouveauts de mon opinion ne doit done pas 
de un prejugs contre elle & quand je parle ainſi, 
e n'eſt pas que je me mefie de la force de mes 
neuves; mais c'eſt pour Epargner à mes lecteurs 


ge ſurcroit de travail on pourroit les engager la 


Les ſources ou puisèrent nos premiers légiſlateurs 
dus font devenues inacceſſibles, comme celles du 
hende le devinrent aux romains du temps d' A- 
andre ſevere, Nous n'avons plus les douze ta- 
les pi les autres loix du meme genre. L'edit dt: 
teur n'embraſſe qu'une ttès- petite partie des ob- 
8 de la legiſlation nationale. Nous n'avons plus 
8 codes Gregorien & Hermogenien , dont les lé- 
Fiateurs des Gaules firent uſage. Nous n'avons 
Pint les regiſtres des aſſemblées nationales des 
P 2 


certaines lojx impòriales ou à leur execution. Eufn 


vris des loix romaines du meme gente, nous prou 


vileges des claſſes Eteintes an corps de 1a nation 
nous penſons , d:s-je , que fi nous rempliſſons cet 


res ne ſoient des compilations du droit romain 
mais de celui-1a preciſtment que nous n'a 


ſageſſe & de diſcernement. 


 Vinterprete gaulois du code Theodofien & des! 


les loix eſt d'un grand poids pour nous petl 
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Gauies , pour y chercher quelles loix romaines fi- 
rent recues dans cette grande province, quelle 
Y furent modifices par les loix & coutumes na- 
tionales , quelles furent ces loix & coutumes, & 
comment elles $'opposerent ou A l'acceptation de 


nous ne ſavons pas mème la langoe des gaulois, 
Ce ſont autant de raiſons pour que notre entre- 
priſe ſoit difficile. Mais aucune de ces raiſons ner 
rend le ſucces impoſſible, Car nous penſons que 
fi , en comparant nos loix barbares avec les de 


vons 19. que le langage en fut le mãme, 29. qui 
eſprit' des unes & des autres fut auſſi le meme 
que les formes les plus ſingulières paſserent de 
unes dans les autres, que ſeulement en reſtreg 
nant le nombre des claſſes, on tranſporta les pil 


tache, il ne ſera plus douteux que les loix bard! 


plus, & que leur ſimplicité ne ſoit le chef de 
vre d'une grande erudition jointe a beaucoup“ 


Heuteuſement nous avons, dans le travall 


velles, un Echantillon de celui que firent nos | 
ges Jegiſlateurs , pour Ecarter tout ce qui Etoit 
perfid conſcquemment à la r&forme opere pat 
revolution. Cet exemple d'un travail raiſonné! 
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ter qu'il n'eſt pas le premier de ce gente qui fut 
enrepris. Au reſte nous ne promettons pas un 
tits complet ſur la conformité des loix barbares 
wee les loix romaines. Ce ſeroit un ouvrage tres- 
conſiderable & qui ne peut entrer dans notre 
rn, Mais nous tacherons de Vebaucher de ma- 
nete z ne laiſſer A nos le&eurs que le defir de 
voir comment put ſe faire un travail auſſi ſin- 
zuller au milieu de la guerre & des allarmes & 
purquoi une réforme auſſi ſavante qu'heureuſe 
fut Vouvrage de quelques particuliers, lorſqu'elle 
Vavoit pu Etre qu*effleuree par les empeteuts, 
& que leurs eſſais avoient été tres - malheuteux. 
Nous eſpérons de contenter auffi la curiofirs de 
tos lecteurs ſur cette queſtion hiſtorique & de 
re voir, en la traitant, comment la nation gau- 
viſe en particulier alla au- devant de change- 


u lui furent conſervees & qui lui devinrent 


me politique & la nature de ſes devoits, com- 


Mill? & principale du nouveau regime & com- 


4 0ccupee la 16giſlation imperiale , devint celle 
Mt Soccupa preſque uniquement la 1&giſlation bar- 
Ie, 

n traitant ces diferentes queſtions nous épui- 
Ms à peu de choſe pres les obſervations aux- 
Klies la loi ſalique & la loi ripuaire peuvent 


ents tres - eſſentiels non dans ſes loix civiles, 
emmunes avec les barbares , mais dans le r&- 


zent ii en reſults que la partie de ce régime, 
u Mavoit été que ſubalterne, devint la partie 


ent enfin la partie de la nation, dont $'Etoit ſi 


— 
— — 


A 
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donner lieu ſur la cizſſe des hommes libres, & il 
ne nous reſtera que peu de remarques & faire fur 
cette claſſe, en tant que ſes droits & ſes devoin 
purent Etre modifiés & fix&s par les loix & les tui 

tes , a l' e poque mémorable de la revolution, 
Nous ferons d' autant moins de ſcrupule de tiii- 
ter ce ſujet avec quelque etcndue que C'eſt un 
exemple peut-etre unique dans Phiſtoire du gente 
humain d'une réfotme auſſi complete & auſſi heu- 
reuſe, qu'un pareil exemple eſt une grande leon, 
& qu'il peut étre utile de la mettre ſous les yeut 
des arbitres des nations. | | 
It eft vrai que cette reforme ne fut pas aſl 
heureuſe pour les bourguignons & les viſigoths 
qu'elle le fut pour les francs, Mais ce fut peut 
Etre parce qu'elle fut moins complete chez ce 
deux nations, & auſſi parce que toutes les deu 
arent de grandes fautes dans leſquelles les franc 
ne durent pas tomber, non pas peut-Etre pace 
qu''ils furent plus ſages, quoiqu'il y ait bien a 
raiſons de le croire , mais parce que leur Etabliſſe 
ment dans les gaules ne s'opéra pas A beaucoul 
pres comme $gopera celui des bourguignons & d 

viſigoths 1 

Et eh effet il faut diſtinguer ſoigneuſement ci 
ou mème ſix parties de la Gaule, que peut. c 
on pourroit encore ſubdiviſer. 
La première eſt la Ripuarie ou Germanie il 
ſerieure, on les francs ſe m8l8rent avec les be 
ges ſous Vautorits des empereurs romains & | 
reévoltèrent enſuite plutSt qu'ils ne conguirent | 
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ttabliſſement. La ſecond? eft le reſte de la Belgi- 


que, où les francs en corps de nation étendirent 
leurs cantonnements ſucceſſivement & lentement , 
mais toujours en s'aſſurant chaque acquiſition par 
un traits & en faiſant autoriſer leurs princes par 
des titres tomains, qui leur donnoient droit de com- 
nander les romains. Ce fut par cette partie des 
francs, mais pour le belges autant que pour eux, 
que fut faite la loi ſalique. Elle leur fut auſſi com- 
nune avec les armoriques en tant qu'on les diſ- 
ingue des bretons, & qu'ils $'6«tendoient juſqu'a 
a Seine & en remontant cette riviere & la Loire 
ulqu'an Gitinois. Le royaume d' Egidius & de 
lon fils Syagrius ne doit peut-8tre pas Etre ſepare 
de cette partie de la Gaule. La troifeme partie 
de la Gaule dans cette diftribution relative à la 
lgſlation , fut la Bourgogne. La quatrieme qui 
Wpartint aux viſigoths fut tout le pays ſituè en- 
ne 1a Loire, le Rhone & les Pyrences. La Pro- 
Venice pourroit faire elle ſeule une cinquieme di- 
Aon, mais elle n'entre point dans notre plan. 
Ce ſeroit &expoſer à de grandes mèpriſes & peu 
becrivains cependant ont Evits cet écueil, que 
* indifferemment des exemples tires de 
ſtoire de ces differentes contrées pour expliquer 
Wcune des loix qui les régirent, ou ſeulement 
wur en étayer un ſyſteme uniforme de Vorigine | 
© & Phiſtoire des conditions. Car fi tous les peu- 
les que je viens de nommer $*accorderent a adop- 
er les loix romaines, tous n'adopterent pas les 


ines, & ne rejettèrent pas les memes ordon- 
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| Dances economiques , don refulterent des varis- 
| | tes, que Phiſtoire doit atteſter & qut il ne faut pax 
B faire diſparoitre pour la r&golarite d'un ſyſteme uni- 
| que. Ceite remarque pourra Etro juſtifice par plus 
d'un exemple. 

Je ne m''arréterai point A examiner la narration 
hiſtorique que Von trouve dans deux prologues de 
la loi falique , parce qu'elle me paroit aufſi éttan- 
gere alhiſtoire du veritable code ſalique, que celle 
des loix faites par Numa ou Jules Ceſar, C'est! 
| . ta tsdaction des douze tables par les Dtcemvirs 
Les francs purent eſquiſſer un code pour leur uſag? 
au dela du Rhin, Thierri & Dagobert purent cot 

riger un autre code fait poſterieurement à 1a con- 
| quéte ſans que ni les loix faites dans la grande Get- 
; manie-, ni les corre&ions de Thierri & de Dagober 
| doivent tre regard6es comme faiſant le corps « 
pactz de la loi falique, Et f je prouve que le la 
gage des gaulois & mime leurs mœurs ſont adopte 
par les auteurs de la loi ſalique, comme étant! 
| langage & les mœurs de la nation pour iaquelle el 
fut faite, cette ſeule circonftance ſuflira pour & 
montrer que les gaulois coopererent a fa redadtio 
& que le pacte fut pour eux comme pour | 
Bans commence par cette obſervation inter 
ſante, parce que c'eſt une des clefs de Phiſtoir? 
| notre legiſlation , & qu'elle porte ſur la loi des! 
i e comme ſur la loi ſalique. 
| je lis dans la e de ces loix (a) duet 


5 „ 
. a. 


8 Tit 95. 


"Y 
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vi qui aura tire de terre & dépouillé un cadavte 
tevra payer 200 fols ou ſera wargus, Ceft-a-dire 
/e (ou banni ) juſqu'a ce qu'il ait ſatisfait les 
prents du mort. = 

La loi ſalique (a), ſur le meme crime, s'ex- 
vim? de meme, exceptè qu'elle n'admet pas meme 
e compoſition ſans le conſentement libre des pa- 


rents. Qu'il ſoit wargus, dit-elle, c'eſt A-dite ex- 


puſs du meme canton juſqu'a ce qu'il ſe ſoit ac- 
corde avec les parents, de maniere que les parents 
eux-m#mes demandent qu'il lui ſoit permis de rentrer 
dans la pattie, & fi juſque là quelqu'un lui donne du 
pin ou lui accorde Vhoſpitalite, fat ce meme fa 
fmme , qu'il ſoit condamné en une amende de 


inne eſt citẽe comme ayant cet article ala difference 
Tune loi moins ancienne, qui ne ſtatuoit qu'une 
mende de 62 ſols & demi. Cette loi ancienne n'ëtoit 
Pourtant pas la loi corrigee par Charlemagne dont le 
ns eft le meme, mais dont Venonce eſt different, 
ite loi ancienne a cependant une expreſſion re- 
natquable, elle veut que le wargns reſte en cet 


emandé qu'il lui ſoit permis 4˙¹re entre les hom- 
", 'ut inter homines 2i liceat accedere). L'ẽtat 


Tumaces, mais ſans le déſigner par ce nom. Apres 
Mr taty* la confiſcation de tous les biens du con- 


0) Tit. 57, (bd). Tits 5% - 


hoo deniers faiſant 15 ſols. Dans Vexemplaire "'He- 
mla, le mot wargus n'eſt pas traduit, & /2 loi an- 


it juſqu'au jour ou les parents du mort auront 
WWargus eft encore decrit dans la loi (5) contre les 


me, que le roj aura mis hors de ſa parole, 
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elle prononce auffi Pamende de 15 ſols contre Qui- 
conque lui donnera du pain, ou le recueillers che 
ſoi füt-ce ſa propre femme. On croit Teconnoitr 
ici Vexcommunication gauloiſe, telle que les di- 
des (a) l'avoient autrefois prononcee, Celui qu 
en avoit été frapps etoit compte au nombre des 
impies & des ſctlerats. Tout le monde Vevitoit, 
on fuyoit ſon approche, on n'oſoit pas plus lui par- 
ler qu'à un peſtiféré. Ii n'avoit point d'a&ion en 
juſtice & etoit incapable de toute place honorable, 
C'eft Ceſar qui decrit ainſi les effets de Vinterdit 
que fulminoient les druides. Mais ce n'eſt pas en 
core dans ce paſage que Von retrouve le plus lity 
teralement la definition du wargus. La cavalerit 
gauloiſe étant ſur le point de livrer bataille a Ct 
far, (6) tous s'écrièrent qu'il falloit declarer foul 
le plus faint des ferments que quiconque mautd 
pas paſſe deux fois a travers les bataillons enne 
mis, e Eroit regu dans la maiſon de qui que d 
fut & wauroit acces ni aupres de ſes enfants," 
aupres de ſes parents, ni aupres de ſa fenm 
C'eſt exactement la definition du wargus & des 
lors il eſt prouvé que les rigueurs du banniſſemen 
prononecs par les loix ripuaire & ſalique , Etofet 
emprunt6es des meurs gauloiſes. Mais on pourrol 
dire que de n' toit qu'une conformite de ces mu! 
avec celles des germains, ſi le mot wargus eld 
teuton, il ne l'eſt r u off Le Sidoia 


— — — a . 


1 Gaar, de bell. Gall. lib. 6, * 
(6) Lib, 7. c. Ia. 
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Apollinaire ecrivant à St Loup Eveque de Troyes 
(1) poar le prier de faire finir par une compofi- 
tion la querelle a laquelle donnoit lieu Penleve- 


ment & la vente d'une femme libre, entre les 


parents & le garant de cette vente, qui avoit été 
fuite par des inconnus, dit qu'elle avoit été enle-» 
wie par des 247rg85. Car ajoute-t-il, c'eſt ainſi qu'on 
pelle les brigands originaires du pays. On a donné 
depuis, luivant la mème analogie, le nom de #am- 
its, C'eft-a-dire de bannis a la mEme eſpece d'hom- 
nes. Les varges furent communement dos bandits 
tins Yun & l'autre ſens de ce mot. Comme tout 
toit gaulois dans la punitiou prononcee dans des 
codes contre les violateurs des ſépultures, il ne 
faut pas Etre ſurpris que cette diſpoſition ne ſoit 
Ins conforme aux loix romaines. Mais il eſt bon 
(obſerver qu'il y avoit eu des h anciennes (b) 
(ontre ce crime & que Von s'en étoit Ecarte , qu'on 
j revint enſuite , & que nous ſavons du moins 
Wa la peine de mort, qui avoit eu lieu autrefois, 
0) parce que ce delit avoit ets regards comme 
ttes- voiſin du ſacrilege, (d) on y ſubſtitua une 
mende ſuivant le genie de toute la legiilation im- 
ale des quatrieme ou cinquième ſiècle. On re- 
louvella nèanmoins la peine de mort, en y ajou- 
Wt une amende (e) de 10 livres d'or, dans cer- 
ins cas. Mais ce qu'il eſt A propos de remarquer, 
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(a). Lib, 6. ep. 4. (5) Cod. T heed, OY 12˙4. 3. 
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tet que la violation des ſépultures étoit affimilee 
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au facrileg2 & queen effet chez les gaulois Vexcom- 
munication fut la peine du ſacrilége. 

Le peuple frangois , apres avoir prononcs en 
803 (2), que c'étoit un ſacrilége de prendre ls 
biens de Vegliſe , déclaroit, chacun tenant une 
paille dans fa main & la jettant enſuite (ce qui 
_ eroit la forme de lo ſtipulation ou du plus aint des 
ſerments) qu'avec celui qui ſe ſeroit rendu cou- 
pable de crime, ils n'irojent ni à Yoſt, ni au com- 
bat, ne prendroient point de repas , ne ſe met- 
trozent point en voyage pour aller, ſoit au palais, 
ſoit à l'egliſe, qu'ils n'enyerroient pas mème leun 
hommes avec ſes hommes, leurs chevaux ni leuts 
autres beſtiaux à la pature avec ſes che vaux & ſes 
autres beſtiaux, qu'ils n'habiteroient , ni de- 
meuteroient avec lui, qu'ils n'auroient avec lui au- 
cune participation, ſinon pour ſon amendement 
& juſqu'a ce qu'il edt ſatisfait Vegliſe , de peur que 
pour ſes iniquités & ſes crimes, ils ne periſſent ai avec 
lui eux & les leurs. 

Ce font en d6tail les conſéquences de Uancien 
interdit des druides. Et c'eſt le meme prejugs qui 

attache une ide de contagion à la perſonne & 20 
biens du coupable. La peifie eſt done gauloiſe & h 
qialiScation du crime eft romaine, II faut cepen- 
dant avouer auſſi que les empereurs romains ſe ra 
procherent beaucoup des mœurs gauloiſes, lorigus 
pres avoir declare que l'héréſie étoit un ſac rilege; 
is prononeerent expulſion des hereriques (00 
1 FR 3 — — nn 


(a) Capit 8. U. an. 0 Cod. lib, 16, Fit. 5. 1.62 564M 
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hors des villes, de peur qu'elles ne fi//cn7 ſouilièes 
bor la contagion de la prejence des criminels, & 
voulurent qu'ils fuiſent exclus de tout commerce 
wee les perſonnes honnò tes (a), de toute com- 
munion hu1227ne , qu'ils n'euſſent rien de commun 
J avec le monde. C'etoit ce que la loi ſalique au- 
wriſoit les parents A demander au juge contre ce- 
lui qui avOit deterre(c) & depouilis un mort, leur 
parent ; ſavoir qu'il s'Habitàt pas entre les hommes, 
apreſion qu'on retrouve dans une loi imperiale. 
Mais je ne dis ni que la legiſlation imperiale n'em- 
Innta tien des mceur3 gauloiſes, ni que les 16- 
flateurs des barbares ne copierent rien de la lé- 
lation imperiale. J'ai deja prouvs au contraire 
| fentreprends encore de prouver que la juriſ- 


fiudence romaine fut la baſe des loix que nous | 


lmmons barbares & tout ce que j'ai pretendu 
nontrer par cette obſervation préliminaire, c'eft 
We les gaulois preterent auſſi leur langue & 
kurs meurs aux francs de la Ripuarie, & à ceux 
qu occuperent l' intérieur des Gaules; & afſure- 
nent i! $toit difficile d'en déſirer uns preuve plus 
Keidve. 
LY 5 5 AYES — — 


e) L. 14. (8) L. 18. (e) Tie. 18. 
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CHAPITRE III. 
Suite des confurmites entre les meurs of 
les loiæ avant la revolution & les meurs 
& les loix apres cette epogue. Haines, 


| Vengeances , Compoſitions en argent, vol 
de fait. Loix Penales. 


Ex prouvant que la civilits des loix romaine 
ne fut point inconciliable avec la dureté des maut 
gauloiſes & mames barbares , nous avons d&ja fa 
voir qu'anterieurement A la révolution, les gal 
lois connurent & les compoſitions & la pourſuite 
des vengeances a main armée. IRappelons cett 
preuve d'un fait auſſi intereflant, Sidoine Apoll 
naire pour déterminer St. Loup a moyenner un 
compoſition d indemnitè entre les parents de la fem 
me vendue & celui qui avoit /oue cette vente 
en avoit été adſtipulateur, c'eſt ſon expreſſion 
& en avoit figne Penregiſtrement , repreſentoit 
Vev2que de Troyes qu*autrement cette quete! 
pourroit finir comme elle avoit commence , cet 
a dire par /#pervention ou aſſaillement, & par mo 
d'howme; telle &ant, diſoit-il, la cioi1ite & 4 
_ Temps & du pays. On nent pas décrit auttemen 
les mceurs des francs après la revolution. C'etoiel 
aufii celles de Sidoine (a) lui meme. Le rapt d 


6 
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— 
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(a) Lib. 5. ep. 19. 
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b file de fa nourrice Pauroit rendu /enmem? de 
pudens, maitre du raviſſeur vil n'etit appris auſſi- 
v; que cet affront lui avoit ets fait a Vinſu de 
Pudens, II declare neanmoins qu'il ne peut-Ctre 
wpaiſs quoique Pudens fe ſoit purge de toute 
complicitè, s'il neffranchit le raviſſeur & fi celui- 
ti n'epouſe celle qu'il a enlevee. Car, ajoute-t il, 
In'y a que cette compoſition, ou ſatisſuction qui 
puiſe amender dignement mon affront. C'eſt en 
tout le langage de nos loix barbares. 
Ce que Sidoine penſoit que St. Loup devoit faire 
iraiſon de fa place & de ſes mœurs, & moyen- 


iuleur de offenſe, mit le coupable hors de pe- 
f, & procurit la /ecurize A tous les deux (c'eſt 
k ſecutits dont nous avons la formule pour un 
uit? cas entre les formules (a) cantonniò res de 
Mareulfe ) ce que, dis-je, St. Loup devoit fai- 


r, a raiſon de ſa place & de ſon caractère, Grée- 


dire de Tours le fit a l'occaſion de la querelle 


apente qui s'stoit Elevée entre des citoyens tou- 


ingeaux, c'eſt-a-dire entre des propriétaires can- 
ündiers, qui n'etoient que trop belliqueux. II tä- 
de les amener à compoſition & offrit meme 
ent de V&gliſe à celui qui devoit la payer. Mais 
192iToit pour lui de compoſer un père, un frète 
un oncle à celui qui le pourſuivoit & la com- 
Pition ne put avoir lieu pour cette fois. Mais 
kl qui avoit refuſs la compoſition ayant aſſailli 


2 
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(a) Lib. 2. form, 18. 


unt une compoſition d'indemnitèe, qui adoucit la 
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diens qu'elle n'en eut après la revolution. Cet 


fleurs autres. En voici un échantillon. 
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la maiſon de ſon ennemi, qu'on diſoit mort & 
Vayant pillèe, il fut decide , contre les loix, quil 
peruroit la moitié de la compoſition qui lui ayvit 
été adjugee, ce qui fut exscuté au moyen de ce 
que Gregoire fournit Vargent hors du tréſot de 
egliſe, On ſe donna des ſecurites & on fe jun 
mutuellement de ne jamais reveiller cette querelle, 
Ainſi avant & apres la revolution & l'uſage & la 


101i & le langage furent les memes. 


Mais, dira-t-on , il n'y a point d'exemple qu'l 
ſe ſoit fait de pareilles gaerres du temps des en- 
pereurs romains, & la paix avoit de meill?urs gat 


une aſſertion gratuite, dont il ne peut exiltet 
que des preuves negatives. Mais toutes ces prel- 
ves ſe reduiſent au ſilence des hiſtoriens, ou pll- 
tot à la diſette d'hiſtoires particulieres & detaillees 
comme l'eſt celle de Gregoire de Tours. On peu 
tout au plus y joindre les exhortations que Theo 
doric adreſſa aux gaulois pour les ramener à l cl 
vilite des meurs romaines. Mais la facilite av% 
laquelle ils s'en Etoient Ecartts prouve plus contre 
cette aſſettion que 1'6loge pathetique & exagere © 
Ja ain bgrams , Eloge qu'a deja dementi Sidoing 
Apollingire. Je penſe cependant qu'avec plus de 
rudition que je n'en ai, on pourroit trouver ſous 
les plus beaux regnes des empereurs romains (s 
rrzits de barbarie comparables A ceux que Gts 
goire nous raconte' de ſes tourangeaux & de pl 
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Un pere de famille (a) vivoit ſur fa terte dans 
in canton aſſez voiſin d'une bonne ville, & y 
menoit une vie auſſi ailce que glorieuſe par Vas 
rntage dont i! jouiſſoit d'etre pere de trois gar- 
ons deja grands, inftruits dans les lettres & d'un 
acellent caraRere. Ces trois jeun2s gens etolent 
lis d'amitiè avec un de leurs voifins , qui etoit 
wuvre, n'ay ant pour toute propriété qu'un petit 
maine qu'il habitoit ( mdice caſule domino). 
Milheureuſement ce petit domaine confinoit aux 
nites & fertiles guerets d'un voiſin puiſſant, riche 
Kune, qui méſuſant de la gloire de ſes aieuxs 
t enhardi par la force de ſa faction, qui le ren- 
Wt tout puiſſant dans lu cité, traitoit hoſtilement 
in pauvre voiſin, tuoit fon menu betail , emme- "| 
lot ſes boeufs, fouloit & gatoit ſes bless, avant 1 
kur maturité. II lui avoit d&ja fait perdre ſa mo- 
lque aifance , lorſqu'il entreprit encore de Vex- _ 
naler de fon petit domaine, & pour y parvenir j 
ll fit une mauvaiſe querelle ſur les limites de ſon 
Writage, & n'en pretendit pas moins que la to- 
Wilt. Alors le malheureux campagnard , malgré 
te ſa timidire , mais en tremblant, appela ſes 
Wis en grand nombre pour une viſite des borne- 
dents, afin de garder au moins de l'héritage de ſes 
res autant de terte qu'il lui en falloit pour y | 4 
noir fa ſeputture. Les trois jeunes hommes, dont 1 
zus venons de parter , ſe rendirent ſur les lieux l 
nee beaucoup d'autres dans la genereuſe reſolu- 
A Vapporter quelque remède aux malheurs de 
(a) pid, metam, lib. 9. p. 164. 


E 
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de tant de mediateurs & ordonna en mème temp 


tection des loix communes aux hommes libres, peu 


les aſſiſtants & les loix elles-màmes, & au mem 


de garde, betes feroces qu'on avoit accoutumee 
A attaquer les voyageurs & qui 6toient armees e 


priant de le venger, Deſeſperes , furieux, les de 
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leur ami. Son infolent yoiſin ne Sen laiſſa point 
impoſer par la preſence de tant de Citoyens , & 
ne menagea pas mIme les term2s en leur parlant 
Ils n'oppoſoient que de la douceur a ſon arrogance 
lorſque jurant par fon falut & celui de ſes patent 
les plus chers, il deciara ſe moquer de la priſence 


a ſes eſclaves de prendre le pauvre voiſin par | 
oreilles & de le jetter loin de ſa maiſon. L'indig 
pation de tous les aſſiſtants fut extreme & Pun de 
trois ftères, avec plus de liberté peut-etre qu! 
ne convenoit, mal-a propos, lui dit-il, vous von 
confiez en vos richeſſes, lorſque vous menacez ave 
un orgueil tyrannique. Les pauvres , ſous la pr 


vent auſſi eEtre venges de l'inſolence des homme 
qui ont de grands domaines. A ces mots le fich 
ne ſe poſſedant plus menaca de faire pendre tou 


inſtant il fit lacher tous ſes dogues & ſes chien 


forts colliers. Animes par les pitres , ces animu 
furieux ſe jettèrent ſur la troupe qui fut bien 
difperſee. Mais la fuite ne les preſerva pas tou 
d'une pourſuite deteſtable, Un des fieres fut Ol 
raſſe, déchiré & expira ſur la place, quelques e 
forts que firent les autres pour le ſauver & en | 


freres courent en effet A la vengeance; ils same 
de pierres & les jettent au riche. Mais cet hon 
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e cruel, qui n'étoit pas meurtrier pour la pre- 

niere fois, & Etoit exerce a 'de-pareils forfaits, 

eue un2 lance qu'il tenoit à la muin contre l'un 

deux, & d'une main ſure le perce d'outre en ou- 

te. En méme-temps un de ſes eſclaves, homme 

und & fort, jette une pierre au troiſième frère 

K Vattzint au bras droit. On lui crut le bras caſſé, 
il le laiſſa croire a ſes farouches ennemis. Mais 
|| n'en mit que plus d'amertume dans les repro- 
hes qu'il fit au deſtructeur d'une famille entière, 

u meurtrier de ſes concitoyens, a Phomma inſa- 
able qui ne youloit point avoir de voiſins. Cette 
min, ajouta-t-il , Cent coupe la tere fi Vinjuſte 
fin n'eüt pas ajouts cette bleſſure à ton triom- 
ſhe, II n'en falloit pas tant pour ranimer la fu- 
eur du brigand. II ſaifit ſon ep3e & court au jeune 
umme ſans precaution. Celui-ci lui ſaiſit le bras 
it, lui arrache ſon epce & le perce de coups 
aua ce qu'il l'ait Etendu ſans vie à ſes pieds. 
as il alloit tre entouré de tous les valets de 
m ennemi, & la fuite étoit impoſſible, Il ſe de- 
01 4 leur fuareur en ſe tuant de lu meme Ep6e 
It il venoit de venger ſes freres. 

Cette horrible ſcëne doit YEtre paſſee dans le beau 
ele des Antonins. Et ce ne fut pas une choſe 
rordinaire qu'un proprictaire efit chez lui tou- 
ts ſortes d' armes. Dans le m#me-temps des prè- 
es de la déeſſe ſyrienne , qui vivoient de ſuperſ- 
tion, de fourberies & de larcins , ayant fait un 
0 dans un temple de la grande deeſſe , (a) les 
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(a) P. 150. 
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Fon de b'attention qu'eurent la plupart des pr0- 


que la Ganale ſe trouva h*rifſze de pareilles for 


x Apollinaire, 


cantons 6toient auſſi ceux de la paix, ſi les hit 
narques devoient veiller au maintien de cette pail 
dans les cantons comme dans le terroir des villes 


* 
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habitauts du canton auquel appartenoit ce temple, 
qu'Apulse appelle Pagani „ monterent à chen 
tous bien armés, fe mirent A la pourfuite des v0- 
leurs, les atteignirent &, apres les avoir maltrai- 
tes , leur mireat des menotres , les reconduiſirent 
au lieu ou ils avoient fait le vol, les jetterent en 
priſon & firent vendre par un crieur tous les ef- 
fers de ces charlatans hypocrites. Je pourrois ti- 
rer du meme Ecrivain quelques aurtes- traits qui 
prouveroient que la civilits n'etoit pas alors plu 
grande dans les campagues qu'elle ne le fat a 
temps de Sidoine Apollivaire. On ne s'en eſt fait 
une autre idée que parce qu'on n'a vu les ſujey 
de empire romain que dans les villes, & la po 
lice publique que dans les loix, dont pluſic urs atan- 
moins indiquent des déſordres, qui rendent rl 


priètaires de ſe bdtit des meiſons fortes dans des 
lieux avantagenx. Car ce ne fut pas tout-a coup 


tereſſes & elle Vetoit deja au temps de Sidolus 


Las paix des cantons, pour parler le langage de 
nos loix , n'stoit pas celle des villes, & ce lun 
gage eft /Auſli celui que parloit Gratien (a), lo!f 
qu'il diſtinguoit les egliſes gu'embraſſoit ſa paix 08 
celles qui n'en jouiſſoient pas. Et fi les prefers des 


a 


(a) Lib. 16. 7. 5. 4. 4. 
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ls perlonnes honnEces n'en etoient pas moins au- 
qiſzes par la loi A porter des armes, dont le port 
be for unais interdit qua la dernière claſſe du peu- 
le, & il n'en fut pas moins permis de ſe defendre, 
k mime de ſe venger ſans encourir Vamende de 
paix enfreinte. 
Tai deja fait voir que la vengeance du ſang 
aun devoir pour les gaulois , qui cuutinuc- 
ent à vivre ſous la loi romaine & que ce fur 
mformement à cette loi qu'on priva de la ſucceſ- 
on paternelle les enfants qui n'avoient pas pour- 
ſvi les armes A la main les meurtriers de leur Pere. 
Honorius égalant les Eveques aux Peres , & les 
Bliſes d la maiſon paternelle , fit une loi (a) en 398 
Pour diclarer qu'il Etoit non-ſeulement libre, mais 
deme louable de pourſuivre , comme un crime pu- 
die, les injures atroces faites aux eveques & aux 
Itiftres infsrieurs & de tirer vengeance des cou- 
Fables. Et au cas que la multitude des coupables, 
mes pour la violence ne put etre arrette & ame- 
te zux pieds de la juſtice par les apparitevrs ap- 
Puyes des ordres & des proprictaires , ſoit qu'ils 
ent trop nombreux & trop bien armés, ſoit 
Wis ſe defendiſſent dans des lieux forts , il vou- 
* que les juges euſſent recours av commandant 
miaite pour en obicuir main forte. Cette loi fut 
M2 pour l' Afrique, une des provinces les plus 
Viiſtes de Pempire. ? 
|| ne ſais fi en citant la fin tragique du diacre 
"Ire () je ferai voir Pancienneté des vengean= 
0 * Turan 11 . | 
. . hiſt. lib. 5. c. 5. 
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ces privees, On une exception à la regle gent 
rale, qui en faiſoit une loi aux parents, ou f 
prouverai ſeulement que les gaulois & les barh 
res, adoptes les uns par les autres, eurent telle 
ment les memes mceurs que des le premier fiel 
apres la revolution , on ne ſavoit plus deſquel 
d'entre eux les mœurs avoient prévalu. 

Pierre Etoit frere de Gregoire de Tours & dt 
cendoit comme lui d'un autre Grégoire leur bi 
ſeleul qui avoit été eveque de Langres. I! n'y 
point de famille dont Yorigine ganloiſe ſoit mieu 
conftatse. Sylveſtre Etoit parent de Pierre & 0 
Gregoire & fut nomme a Vevechs de Langres (uf 
la demande du clerge & du peuple , apres la mort 
Tetricus leur parent commun, mais il mourutC' 
pilepſie avant d'avoir été ſacré, & un enne! 
que Pierre avoit dans le clergs. de Langres pet 
ſuada a ſon fils que c'étoit Pierre qui 1'avoir er 
poiſonné. Le fils de Sylveſtre intenta donc ul 
accuſation de maléfice contre Pierre & le pl! 
lui fut donné devant Nicetius é vèque de Lyon 
qui étoit ſon parent, étant oncle maternel de 
mere. Plufieurs Eveques & les princes des fdculid 
compoſerent l'aſſiſtance & ce fut en leur preſen 
que Pierre ſe purgea par ſerment, Mais au bout“ 
deux as, le fils de Sylveſtre, toujours anime 
Vennemi de pierre, Payant rencontré ſur un © 
min lui porta un coup de lance & le tua. Aft 
quoi il prit la fuite & ſe retira dans le royaume! 
| Chilperic , pendant que Von confiſquoit ſes bt 
dans le royaume de Gontran. Comme ileri0" 1 


fivers lieux pour le crime qu'il avoit commis , & 
wil n'y avoit point pour lui de lieu de ſuretè, 
u il put ſe fixer, la vengeance ctlefte Patteignir 
& roulut que continuant A errer trois ans encore , 
ſes le meurtre de ſon parent, il tua d'un coup 
52 un homme qui ne lui avoit fait aucun mal, 


emblerent en armes, fondirent fur le fils de Sy!- 
ere ep% à la main, le coupèrent en morceaux 
k jetterent ſes membres c & 1a, 

Tout eft barbare dans cette hiſtoire tragique & 
Out cependant devoit y Etre romain. Car tout ſe 
uſe entre des gaulois & des gens d'égliſe & dans 


ls diſtingués des bourguignons & avoient eu 
ts comtes à part. II n'y a que la confiſcation 
es diens de Sylveſtre & la tranquillite du moins 
patente des parents de Pierre qui ſoient romaines. 
lis fi c'eft un reſte des mœurs romaines, c'eſt donc 
lexcinpie de la complaiſance qu'eurent les barbares 
Kpter les mœurs & les loix romaines. Car ce fut 
Ie loi (2) des francs que le frere qui avoit tus 
u itere perdic ſon héritage. Ce fut une loi des 
mands que tout meurtrier (5) de l'un de ſes pa- 
pe juſqu'aux couſins germains 7 fuͤt prix de fon 
a & Que la confiſcation s'en fit en preſence de 
Me fa parents. Ce fart une loi (c) des ripuaires 


n 
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0 Baluz, capit. tom. 1. col. 156. 
) Tit. 40. (e) Tit. 66, 
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s patents de cet homme irrite de ſa mort fe raſ- 


wyaume de Bourgogne ou les romains étoient 


— 1 — — 


R i quelqu'un avoit tue /on proche de ſang, ou 


1 
3 
4 
| 
þ 
= 
4 
f 
bo E 
z 
1 
* 
j 
k 
+ i 
q 
1 
(i 
ii 
1 
C2 
* 
19 
* 
b 
} 
5 
$( 
1 * 
i'd 
1 
is 
+» 
* 3 
> 
. | 
4 
1 
% 
*1 
7 
i 
2 
* 
1 
3 / 
| 
o 
+ 
UNC} 
! 
1.38 
F:..6 
1 
rk 
SSSR, 
'E by 
13 js 
#9 : 
257 9 
1 
Tis | 
7 
$71 3: 
Vets 
N 1 [ 
: &1 
[1 ; 
7 4 & 
% ti 
+ iv 
Pa 41 I 
U * 1 
2. ©; 
® 5 1 
"Y FY 
r 7 
4 
3 
7 i 


360 Hi tore des conditions & de Pet 
avoit commis un inceſte, il füt exi!s (ou banni 
& que tous ſes biens fuſſent unis au fiſc. (fi; 
cenjeantur ) Enfin ce fut Vuſage & un uſage &qui 
valent a une loi chez les francs qu'il n'y eũt pa 
lieu A la vengeance entre parents, mais que | 
meurtrier ſe bannſt lui- meme & errat dans les pay 
Etrangers avec des ceintures & des bracelets de fers 
qui etojent la marque de ſa proſcription ecclifal 
rique & civile. Car Pune ſe joignit a Vautre contt 
cette eſpece de meurtriers. 

Ne quelque maniere done qu'on veuille inte 
preter le fait qui donne lieu à cette remarque, 
prouve toujours que les mœurs & les loix des gag; 
lois furent celles des francs, 1a meme ou ce ne pi 
etre en vertu d'une legiſlation barbare. La vel 
geance du ſang, le ſerment d'innocence , la pro 
cription qui fit les bannis ou varges, la compol 
tion, tout cela fut gaulois independamment de 
legiſlation barbare, mais je dis de plus que pt 
gue tout c ela fur romain ou par Vinfluence d 
mecears gauloiſes ſur celles de empire , ou, indepel 
damment de cette influence, par le retour des de 
niers 1-giſlateurs de Vempire au 4r0#7 ancien, qu' 

affeQerent & annoncerent ſouvent comme le 
tabliſſement des bons principes , & le remede a Va 
coup mauxj & le moyen de redreſe beal 
coup de griefs. 

Vers le déclin de empire , les empereurs affect 

rent de rendre la peine de mort très-rate, 8 
reſtreignirent aux plus grands crimes , 2 ſax 


⁴ Lib. 19. (is. 40. lib. 15. 


! 


(* 
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lui de leſe majeſté, Vempoiſonnement , le male- 
ice, Vaſhſſinat & l'adultère &, dans ce cas meme, 
is voulurent que rapport leur füt fait du proces 
k que &'ils ordonnoient VPexecution de la ſentence 
& mort , (4) elle reſtàt ſuſpendue pendant 30 jours 
your donner lieu au repentir. Mais dans ce cas 
nme encore le clerge s' interpoſa preſque de 
doit pour ſouſtraire les coupables à ce chàâtiment 
wp vere, & non - ſeulement il s'interpoſa par 
tes interceſſions; la multitude des clercs de tout 
(fat pouſa ſon audace juſqu'aux attroupements 
kü la violence & la colluſion (6) entre les juges 
& le clergs ſe joignant a la profeſſion que fai- 
lient les clercs d'abhorrer Veffuſion du ſang hu- 
Man, il n'y eut preſque plus de coupables qui 
M'*hapaſſent au ſupplice quelque füt Venormits de 
kurs Crimes. | 
Mais la moleſſe du gouvernement & Vavidits 
Itzle ſuffiſoient ſeules pour ramener les 16giſla- 
urs de empire aux anciennes maximes de la re- 
abüque romaine, qui avoient réſervé la peine 
e mort aux delits contre la diſcipline militaire & 
2 trahiſon la mieux cara&eriſce. Expliquons & 


wuxons cette double revolution dans la juriſpru- 
MIC? criminelle. 


— * 


0 Lib, 9. tit. 40. J. 13. (ö) Lib. 15. & 16 
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CON 

— — —  —  —  — —  —  — 
CHAPITRE.1V, 


Suite des conformites. Punition de tou 


les delits par des amendes. Peine du 
talion avec faculte de rachat. Dthi 
reurs inſolvables. Difference. Le dro 
 romain avoit laifſe beaucoup d [arti 
trage du Juge. Les lolæ barbares n. 
laiſſent rien. 


Une loi de Theodoſe le jeune (a) publise ef 


436 lorſque la revolution etoit déjà bien avancte 
nous explique preſque toute la juriſprudence er 
minelle de ce temps-la. Par cette loi il exempt? 
comme nous l'avons dit, les cinq primats d- 
lexandrie de toutes les peines corporclles , afin qu! 
puiſſent d' autant plus librement defendre les int 


Tets de leur patrie & attendu que s'ils ont Con 


mis quelque crime, ils peuvent Etre ſuffiſamme 
punis par des amendes pecuniaires , deſquelles '4 
zimation ſera faite en preſence de la cour pit | 
gement du prefet d'Egypte. Tels furent tous 
ay an de la nouvelle juriſprudence , non! 
Pour les eſclaves, non pas pour les perſonnes 


les & malhonnètes, non pas pour les adminiſt 


teurs du bien d'autrui T non pas pour les col 
giats „non pas meme pour les curizux inferieul 
mais pour les Fein en , pour tous les citof! 


„* 


(a) Lib, 12. 6. I, J. 196. 
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honnetes & pour tous les dignitaires fans excep- 
tion, II y eur lieu à la rélégation, A la confiſca- 
tion, A l'amende, contre tout homme tonnete 
& poſſeſſionnse , lorſque celui qui, ne Veroit pas 
Gtoir condamns aux mines, ou à Pagregation dans 
un collsge, ou au fouet, ou a la mort. 

Théodoſe laiſſoit au juge imperial Feſtimation 
de Pamende. Mais ſon code eſt rempli de loix 
p:nales , deſquelles on pourroit tirer un ample 
tarif de crimes & de dslits de toute eſpece. Nous 
en avons Vu un Echantillon dans les loix contre 
les hérétiques & il ſeroit trop long de citer leg 
zutres. Mais j'ai dit que ce fut la un retour aux 
anciennes maximes de la ré publique romaine, leſ- 
quelles en effet ne furent rien moins que ſangui- 
naires. En premier lieu la plupart des crimes, 
mime Phomicide , étoient puniſſables par des amen- 
des, & en ſecond lieu, dans le cas meme od la 
peine de mort devoit Etre prononcee apres convic- 
tion, elle Ietoit rarement , parce que, Paccuſs 
ne devant pas Etre apprehende au corps du mo- 
ment cu il donnoit caution de ſe preſenter en 
Jugement , s'il e ſentoit coupable & deſcſperoit 
de ſa cauſe , il en Etoit quitte pour ſe bannir lut- 
meme, & alors ſes fidéjuſſeurs, garants ou cau- 
tions en étoient eux-mEmes quittes pour payer la 
ſomme ſous promeſſe de laquelle ils avoient cau- 
tlonns Paccuſe ; & lorſque cette ſomme avoit ets 
Priſe ſur ſes biene „& que lui-meme s'étoit puni 
en ſe banniſſant, l'humanité romaine vouloit qu'on 
le regardit comme ſuffiſamment puni & qu'on ne 
Pat pas outre au jogement du proces, 


Q 2 


tal, enſorte que depuis lors la plus forte amende 


que dans les XII tables les delits étoient evaldés 
en monnoie courante , s'il étoit certain qu'Au- 


que ſa peine ſoit de 25 as de cuivre. Mais il ef 
copies be avoient été faites d'après 1'6valud- 


peu a rendre abſurde la loi que nous venons de 
tranſcrire, ainſi que beaucoup d'autres loix du 


à beaucoup d'autres Erudits de la meme profeſſion , 
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L'amende la plus forte que Pon püt prononcer 
pour un jour Etoit de trente bœufs & de deux 
brebis. Mais comme la diffsrente qualits du b4tail 
qu*amenoient ceux qui devoient l'amende, mettoit 
une grande difference entre les punitions , il fut 
fait une loi poſtérieurement A la rédaction des XII 
tables pour Evaluer chaque brebis à dix pieces de 
cuivre & chaque bœuf à 100 pieces du meme mé- 


fut de trois mille vingt as. 
Quand un homme avoit £te cits par le juge 
ne s'étoit ni préſenté ni excuſe, on prononooit 
contre lui une amende d'une brebis, ce qui vou- 
loit dire de 10 as. Car on retint Pancien ſtyle, 
quoiqu'on eùt changs Veſpece dans laquelle l2- 
mende devoit etre payee. Il faudroit pourtant croire 


lu-Gelle (a) eilt tranſcrit littèralement une des loix 
de ce code, que fa brisveté nous permet de c0- 
Pier : Si injuriam alteri faxit , viginti quingue a- 
pena ſunto. Si quelqu'un fait injure à un autre, 


poſſible qu'on efit r&forms les XII tables dans les 


tion du b£tail en argent, ce qui ne contribua pas 


mème code. Le juriſconſulte Labeon reſſembloit 


(a) Lib, 20, c. 1. 
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faite voir l'abſurdité, qu'un certain Lucius Nera- 
tius, homme également méchant & inſolent , ſe 
faiſoit un paſſe-temps de diſtribuer des ſoufflots 
i des hommes libres, & ſe faiſoit ſuivre d'un eſ- 
clave charge d'un ſac d'as, dont il en tiroit 25 
qu'il! donnoit pour chaque ſoufflet , qu'il avoir 
diftribue. 


que les preteurs laiſſaſſent tomber cette loi en dé- 
ſuctude & déclaraſſent par Vedit vouloir nommer 
des eſtimateurs des injures , appeles rEcupecrateurs. 
Mais la loi n'étoit devenue abſurde que comme 


devenues , parce que les richeſſes numeraires $'e- 
toient accrues , que l'inégalité des fortunes Etoit 
devenue extreme, & qu'on avoit altere la mon- 
noie, au point qu'un as, loin d'etre une livre 
de cuivre ne valoit plus que la dixieme partie d'un 
denier , qui Etoit la paye journaliere d'un ſimple 
legionaire. | | neg] 

Pour les injures plus graves , telles que les mu- 
tations , la loi des XII tables s'exprimoit ainſi: 
Fil a cafſe un de mes membres qu*en vertu du pate 
U ait lieu au talion. 


nous apprendroit d'où nos 16giſlateurs avoient pris 
le nom de pacte qu'ils donnerent à leurs loix. Mais 
un commentateur qu'Aulu-Gelle fait parler, paroft 
donner un autre ſens à c2s mots lorſqu'il dit que 
le talion navoit lieu qu'en vertu d'une eſpèce de 
kacte, Ceſt-à-dire lorſque le coupable optoit cette 


23 


lor ſqu'il critiquoit cette loi & racontoit , pour en 


Ce fut une raiſon , continuoit Labeon , pour 


beaucoup d'autres loix moins anciennes le ſont 


ſe traduis e pacto en vertu dn paſte, c2 qui 
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peine, plutort que de s'accommoder pour une ſom- 
me d' argent avec celui à qui il avoit caſe un mem- 


bre (crevè un eil, ou fait quelque autre bleſſure). 


Le m2me commentateur prétendoit qu'il en avoit 
été de meme des injures, que la peine du talion 
avoit été de droit, que le juge Pavoit prononcee 
contre celui qui n'avoit pas voulu s'accommodet 
au prix demands par l'offenſé, que fi le coupable 
n'avoit pas voulu s'y ſoumettre , le juge avoit e/- 
timè le proces, comme on $'exprimoit alors, & 
condamnè le coupable a payer le prix de cette eſ- 
timation & qu'ainſi la peine du talion avoit dy 
neceſſairement ſe Derm en une peine pecu- 
niaire. 

Pour ne pas abuſer de Pattention de mes le- 
teurs , je dois interrompre cette revue des loix 
des XII tables, pour faire la comparaiſon de celles 
dont je viens de parler avec nos loix barbares. 

On fair deja par les détails, dans leſquels j'ai 
Ete obligs dentrer , que ces loix continrent un 


tarif des delits & des peines , tel preciſcment 


qu'il avoit du &re fait chez les romains d'aptes 
les baſes poſées par la loi des XII tables. Mais 
i fiat ajouter que ces memes loix, apres avolt 


tout évalué en argent conformément A ce qui ſe 


pratiquoi chez les romains , au temps de leur r- 
daction C eſtimèrent encore l'argent, pour ſe 1 
procher des XII tables en ſubſtituant des effets 5 

l'argent. 


Si quelqu' wy. doit payer un weregild | eft-il dit 


[4 


Ca): Fl 95: 4, It. 
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tins 1a loi des ripuaires (a), qu'il donne un bout 
want ſes cornes , & ſes yeux & ſain pour 2 ſoils, 
me vache conditionnte de meme pour 1 ſol , un 


 cheval , une cavalle , une epte , un heaulme, un. 


faucon , &c. tout le mobilier venal qu'on peut 
troaver chez un guerrier , cultivateur & chaſſeur , 


eſt eſtimé dans cette loi. D'autres loix eſtimèrent | 


le bles , les eſclaves, &c. le ſol meme , comme 
nonnoie le plus ſouvent idsale , Etoir eſtimé à 12 
deniers par la loi ripuaire, A 40 par la loi ſalique, 
& eut deux valeurs différentes chez les ſaxons, 


comme la ſalique chez les allemands & les bavarois. 


ſe ne penſe pas qu'on puiſſe trouver plus de con- 
formits avec plus de diſcrstion dans une retorme , 
dont Pexperience prouvoit la neceſſits & que les 
citconſtances rendoient indiſpenſable. 


des ricupsrateurs , ni d'2ftimer les proces. On leur 
donna un tarif tout fait par eſpeces de délits & par 


ues-ſege. Quant A la peine du talion elle eſt clai- 
rement exprimée dans la loi des viſigoths , & ſous- 
entendue dans pluſieurs autres loix. Mais c'eſt 
ling les Cas on il y a lieu de prevenir Vinconve-= 
dient de l'inégalité de fortune, comme lorſqu''il 
vegit de faire compoſer un crime que le riche pour- 


ot commettre a trop bas prix. Alors la compoſi- 


uon n'eſt point en proportion avec l'état de l'of- 
fals, elle Peſt avec celui du coupable , qui doit 
© racheter du tation, Nous avons vu ce principe 
Wivi dans les compoſitions de romain A ripuaire 


8 
— 


— 


(a) Tit, 36. 63. 


On ne laiſſa point aux juges le droit de donner 


qualité des perſonnes. C'stoit encore une rèforme 
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& de ripuaire à romain. II avoit une apples 
tion générale A tous les cas trés - graves, od la loi 
vouloit que le coupable composdt pour a vie. Car 
z lors fi un maitre rachetoit la vie de ſon eſclar, 
il en étoit quitte pour 36 ſols ou le prix de 18} 
beufs, fi un romain rachetoit la ſienne, il en 
Etoit quitte pour 109 ſols ou pour la valeut de 
50 bœufs, & fi au contraire un antruſtion devoit 
racheter la ſienne, il devoit payer 800 ſols ou h 
valeur de 400 bœufs. La conformits ne peut en- 
core tre plus parfaite pour peu qu'on accorde aut 
legiſlateurs barbares autant de ſageſſe qu'il en fil- 
lojt pour reformer ce qui avoit beſoin de reformey 
Allens plus loin maintenant. 
Dans les XII tables (a) on avoit diſtingue pluſiz 
eſpeces de larcins. Lorſqu'on furprenoit le vole 
ſur le fait on pouvoir le tuer, fi c'eroit de nuit 
ou que de jour il ſe défendit avec une arme, & 
dans ce cas encore le voleur étoit condamne à m0 
Pour les autres vols manifeſtes, ainſi qu'on if 
peloit le flagrant délit, ou fouettoit le coupabte 
gil Etoit libre & on Vadjugeoit à celui qu'il avol 
vols, vil étoit eſclave , après avoir fouetts on! 
| pricipitoit, Au deſſous de 1'age de puberts le pr 
teur ai fouetter le coupable & ordonnoit 1a 7 
titution. On puniſſoit le vol fait avec la balance“ 
Vaune, comme le vol manifeſte, fait en plein ict 
& ſans violence. Ce ne ſont pas 1a nos loix (C0 
ciennes à Pexception de Pimpunite de 'homici 


* 
A— 


arti 


ri 


(a) Aul. Gell. I. 11, c. 18. (b) Lex. ib. l. Il 
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commis en la perſonne d'un voleur qui auroit fait 
iftance. Mais c'eſt que les romains eux - memes 
wolent abandonns depuis long-temps la loi des XII. 
tables pour autoriſer la demande du quadruple con- 
tre le voleur manifeſte , s'il avoit conſumme ſon 
kein, en portant chez lui la choſe volee, celle 
du triple s'il n'avoir que commence le vol & qu'il 
ne leut pas nie & celle du double pour le larcin 


ire la preuve. (a) Ce fut cette juriſprudence qui 
ut adoptèe par les légiſlateurs barbares avec cette 
difference q u'ils porterent juſqu'a Purndecuple on A 9 
fois la valeur la réparation de certains vols. Mais 
ls connurent auſſi la reſtitution du double, du 
tiple, du quadruple pour d'autres larcins 3 & 


four d'autres encore, ils ordonnèrent la ſimple. 


eftitution avec les frais & des inter8ts dont une 
tie ſe payoit A titre d'amende. Mais en general 
ls detaillerent les divers larcins, ou dommages & 
Ratu*rent la reſtitution ſimple avec une amende 


us foible 8/41 avoit avoué. Cette reforme étoit en- 
de ſage, & ſi l'on ſupplée aux codes primitifs, 
line contiennent pas tous les détails „ par les mo- 
ments poſtérieurs on trouvera que ce fut apres 
n mir examen & avec beaucoup de ſageſſe qe 
cs egillateurs des barbares adopterent les loix ro- 
lines ſur le vol, & les corriger2nt en pluſieurs 


U 


(©) L. rip, t. 63. (* Z. Hal. e. 10. 
ad 


qui n'etoit pas manifeſte, ou dont il avoit fallu 
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bterminee , pour chaque eſpece & plus forte fi 
c coupable (4) avoit nie & avoit été convaincu , | 
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points, pour Vinteret d'une meilleure diſcipline, 
Ajoutons que ſi les romains condamnerent, comme 
voleur , celui qui avoit monte un cheval contr 
le gre ou a Vinſu de fon mattre, celui qui l. 
voit mene plus loin qu'il n'avoit été conveny, le 
maſtre qui avoit commands un larcin à ſon ef- 
clave, (a) les legiſlateurs des barbares ne neyli-i 
gerent pas non plus ces détails & les traitérent dans 
le meme eſprit. Mais on 12s légiſlateurs des allemands 
& des bavarois retrouverent-ils la loi fur les fan- 
cailles qu'on avoit obſervec dans le Latium, avant 
que les latins euſſent Ete admis dans la cite romaine? 
| ſuivanr cette loi (5) les fiangailles Etoient une ſi 
pulation mutuelle & legale, il en fut de mème (e) 
chez les barbares. Si apres cette ſtipulation on 1 
donnoit pas la fiance a ſon Epoux ou que celui-t 
ne la prit pas, il y avoit action pour cauſe ds 
fiancailles, & les juges en connoiſſoient. Le juge de 
mandoit pourquoi on ne vouloit pas prendre ou don 
ner la fiancee, ſi on n'en diſoit aucune raiſon valable 
le juge eſfimoit le proces en argent, & condim 
noit celui qui manquoit à la ſtipulation en une 
ſomme qu'il arbitroit ẽgale au dommage qui en l 
ſultoit. Chez les bavarois & les allemands on fit 
la ſomme que le fiance devoit payer pour wol 
manquea ſon engagement, chez les premiers 9 94 
ſols, chez les allemands (4) à 40 ſois & chez ce 


. 


(1) Lex. ripucr. t. 40-52. Lex ſalic. . 25 
(Y Au. Gill. lib. 4. c. 4. (c) L. Baj. t. 7. C. l 
( a L. lenz. f. EL | 
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ale fiancs de voit en outre jurer avec 12 ſfacramen- 
tux, cing nommès & ſept appelts , qu'il n'avoit 
[point ea affaire avec elle, que ce n'etoit pour au- 
run dẽfaut qu'il lui connùt qu "jt refuſoit de la pren- 
tte, mais qu'un autre amour l'empèchoit de la 
mendre. Chez les bavarois le fiancs devoit de mème 
Jurer avec 12 ſacramentaux, nommses d'entre fa li- 


m&, que ce n'etoit ni en haine de ſes parents ni 


pour aucun crime , qu'il refuſoit de. prendre la 
lancee, | 

Quant a cette formalité des ſerments nous en 
patlerons encore. Mais du reſte la loi eſt la meme 
ec cette ſeule difference que la legiſlation barbare 
de laifſe rien à la diſcretion du juge. Ce fut peut- 
tre la maxime que les romains avoient le moins 
tonnue, & à laquelle les legiſlateurs barbares fu- 
ent le plus fidelles. Mais Vempire retentiſſoit de 


« c ne fut pas fans raiſon qu'ils adopterent une 


Juzz ou Parbitre donné par juſtice, qui étoit con- 
Rincu d'avoir recu de l'argent pour rendre ſen- 
ace, Qu'aucun juge ſiẽgeant en jugement, porte 
& 10 (4) des ripuaires, ne recoive des preſents 


lemi fait, qu'il compoſe de ſa vie. La loi ſulique (c) 
pönonçoit la meme peine contre le grafion , 
W ſans excuſe 18gitime refuſoit de ſe tranſporter 
Nc un eréancier chez ſon debiteur ou fa cau- 


heintes contre Viniquits des juges. Ils profiterent 
dun grand exemple & d'une longue expèrience, 


li (e) des XII tables, qui condamnoit a mort 12. 


Pur pervertir le jugement. S'il eft convaincu de 


Q 6 


e) ful, Gull. I. 20. c. 1. (6) Tit. 88. (c) Tit. 5a 
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tion, pour les forcer au payement pat execution, 
Elle la pronongoit auſſi contre le grafion, quien 
pareil cas ſaiſiſſoit plus qu'il ne falloit pour le paye- 
ment de la dette, mais en lui donnant Voption de 
ſe racheter ou ds compoſer de ſu vie, elle ſemble 
indiquer que la loi ripuaite ne laiſſoit pas cette 
option au juge corrompu. 

En matiere de dettes les XII tables avoientets 
d'une ſévérité qui parut atroce. Mais il avoit paru 
aux légiflateurs que la reſſource des emprunts etant 
le plus grand adouciſſement de Vindigence & ſou- 
vent le feul moyen d'en ſortir, il n'y avoit point 
de ſévérité trop grande contre celui qui privoith 
ſes pareils de cette reſſource, en donnant 1'exem- 
ple de la mauvaiſe foi ou d'une impuiſſince cou: 
pable, comme Veſt celle qui eſt la ſuite de Vin- 
conduite. Lorſqu'une dette avoit &ts avoute ou 
prouvse en juſtice , on donnoit 30 jours au d- 
biteur pour payer, $'il ne payoit pas on Vajout- 
noit devant le prẽteur qui l'adjugeoit à ceux cont 
il eroir débiteur & alors on le lioit avec des netls 
ou on lui mettoit des entraves, qui ne devoient 
pas peſer moins de 15 livres. II pouvoit vivre i 
ſes dépens, s'il vouloit, ſinon ſon creancier de- 
volt lui donne au moins une livre de pain. I 
pouvoiemt cependant 8'accommoder enſemble. Mas 
fi Paccommodement n'avoit pas lieu, le debiteut 
ne de voit etre tenu en priſon que pendant 60 jours 
Pendant ce temps on le repreſentoit par trois 
fois au priteur & A trois jours de marché & 9 
faiſvir ſavoir au public pour quelle ſomme il 608 
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{etenu , apres le troiſième marches & la troifieme 
publication dans le comice , on le faiſoit mourir, 
on on le vendoit pour Etre emmenè hors du pays. 
Laloi des XII tables ajoutoit une atrocits efftayante 
i la premiere peine, en ordonnant que fi le de- 
biteur avoit eu pluſicurs creanciers, on partagelt 
ſon corps & qu'on en donnat une part à chacun 
des creanciers , $'ils le jugeoient à propos. Mais 
cette harbarie ne fut qu'un Epouvantail , & jamais 
elle n'avoit dd Etre exécutée, ni ne le fut. 

Nos loix ne furent pas aufſi ſeveres contre les 
(biteurs inſolvables , lorſque la dette Etoit pure- 
ent civile, mais fi elles Epargnoient la perſonne, 
elles n'epargnoient pas le bien, & apres que Chil- 
lebert eüt aboli la loi du bacon blanc, elles n'éëpar- 
pmerent pas la liberté du débiteur. Il fut eſclave 
lqu'a ce qu'il ent pays ou en ſervices ou en ar- 
zent & ſon fond lui reſta. C'Etoit encore la juriſpru- 


Wun creancier, Car toute la procsdure dont nous 
denons de parler ſuppoſoit la pluralits des crean- 
dies, qui ne pouvant ſe prendre qu'a la perſonne, 
ie poavoient non plus Ctre payés qu'autant qu'elle 
kon vendue. Se 
Cate ſeverits paſſa chez les francs & on la re- 
Muve dans le traite de en 393 entre Childebert 
© Clotaire , mais elle y eft reftreinte aux bri- 
nds. Si quelqu'un a lie une perſonne ingenue 
Pur cauſe de vol, & que cette perſonne nie 
E vol, Paccuſateur doit donner douze jureurs 


on a le moyen de ſe recheter , qu'il ſe ra- 


lence ancienne des romains dans le cas où il n'y avoit - 


Powe 68, pour prouver la realits du larcin. Si le 
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chete. S'il n'en a pas le moyen, qu'il ſoit offert 
4 ſes parents par trois mallus conſecutifs, & | {:; 
parents ne le rachetent pas qu'il campoſe de ſa vit. 

La ſeverits fut encore pouſſse plus loin dans le 
decret de Childebert contre l'homicide volontaire 
& ſans cauſe. Car il étoit de fendu aux parents & 
amis de l'aſſaſſin de Yaider a ſe racheter de h 
mort. Cette loi nsanmoins ſuppoſe que juſqu'a fa 
promulgation „ il en avout été des aſſaſſins a peu 
pres comme des larrons. 
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CHAPITRE V. 
Autres conſormues des loix ſalique & 
ripuaire avec Pancien droit romain & 
la loi des XII tables en particulier dans 


les expreſſions mieme , & dans les for- 
malitès judiciaires, & juſque dans le 


droit de palrie. 


b ne finirois pas & j'abuſerois de la patience 
de mes lecteurs, fi je voulois recueillir toutes 
les conformites de nos loix barbares avec l'ancien 
brot romain. Juſqu'aux détails, aux titres & aux 
tpreſſions , tout preſente des traits de reſſemblan- 
des qui ne peuvent ſe trouver en ſi grand nom- 
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re qu'entre Poriginal & la copie. Les XII tables ; 
Ontenoient une Enumeration des bleſſures nota- 
des ſous divers titres & entre autres ſous celui 4e 1 
ile frafo [a], & diſtinguoient dans la ſanction 
des amendes la bleſſure faite a un homme libre, 1 
K celle faite A un eſcluve. La loi des ripuaires [4] N | 


i quatre titres 46 oſſe fracto. Le premier qui n'a 1 
que ces mots. Le ſecond , 4e % Fracto. ſervarum. | 
 troiſieme 4% 0e fraFo ingenuorum a ſervo. 
le quitrieme de offe fraBfo ſervorum a ſervo. La 
loi ſalique „ſous d'autres titres, contient des diſ- 
Nations ſemblables & les memes details. Que ſe- 
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I. [6] Tit. 3. 21-22, 25. 
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roit-ce fi nous examinions ce qui, dans nos loix, 
paroit ſi minutieux ſur les divers dElits dont des 
hommes, qui habitoient la campagne, pouvoient 
ſe rendre coupables les uns envers les autres, Les 
XII tables redigees pour des hommes , dont les 
- meeurs Etoient les mémes, & la loi priienne ou 
_ cantonniere nous fourniroient ſans doute tous les 
details qu'on retrouve dans nos loix, & la pette 
de ces monuments de l'antique ſimplicité ne nous 
permettoit pas de les recueillir tous, au moins en i 
trouverions nous aſſez de veſtiges pour nous cot 
vaincre que les lég'flateurs barbares , ne furent a 
grande partie que des compilateurs , mais des com- 
pilateurs ſages & éclairés, qui, en rstabliſſant Vat 
cien droit, eurent ſoin d'en corriger les defauts. 
Mais ce ſeroit la matiere d'un long traité, qul 
ſeroir d&placs dans cet ouvrage. Nous paſſrons 
donc à un autre genre de loix pour examiner gl 
nous fournit de ſemblables conformitss. Je ved 
parler des loix que regloient les formes ; loix im- 
portantes & déjà fi dloignees de Vinſtin& natutel, 
qu'elles ne peuvent guere tre les memes ches 
deux peuples différents, fi ces deux peuples non 
pas eu des lég ſlateurs communs , ou fi l'un na p# 
copie Vale C'etoit Pancien droit (4) chez 45 
tomains que celui qui venoit de perdre une p 
de betail la ſuivit, & qu'entrant ſur la terre de 
celui chez qui il en perdoit la trace, il demindlit 
au propriẽtaire de la lui faire rendre. Celui- ei pol 
5 ; 0 


(a) Mac rob. Saturn. lib, I. C. 3. 8 


ect 
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soit permettre on refuſer la perquiſition appelee 


doit juſqu'a la chambre du proprietaire ] celui- ci 
zoutoit à cette preuve negative de fon innocence 
un ſerment [ou juration ] congu en certains ter- 
nes pour affirmer que la piece de betail que l'on 
cherchoit n'ëtoit pas chez lui. 

La loi (a) des ripuaires nous apprend de plus 


pxlte ſerutin) Etoit regarde comme voleur. Et que 
quiconque entroit par force dans la maiſon d'au- 
mi pour y faire la perquiſition étoit puniſſable 


ſar une amende. Elle ajoute que celui qui trou- 


wit ſon b&tait dans la maiſon d'autrui avant le 
wiſeme jour expire , pouvoit le reprendre fans 
| formalits Ge Pentiercement. Mais elle ne parle 
ont du jurement dont Vinutilite de la perquiſi- 
tion ne diſpenſoit pas le maitre de la maiſon , ſui- 
ant le droit ancien. | . 

Le genie des loix barbares ne permet pourtant 


Wl falloit laver un ſoupgon reſultant d'indices. 
Mais au moment oh celui qui avoit perdu une 
Ice de betail la reconnoiſſoit chez autrui ſoit 
que les trois jours fuſſent expires ou non, fi le 
Waltre de la maiſon d&claroit Pavoir eve par 


Yi 


0 
"it oo par échange, à ce moment, dis-je, com- 
A rencoit Vapplication d'autres règles, dont nous ne 


FOuvons qu'une tres-petite partie dans le droit 


teflon, Si elle Etoit inkructueuſe | & elle s' ten- 


que le preprietuire , qui réfuſoit la perquiſition (ap- 


pas de douter qu'il n'evt lieu, du moins lorſ- 
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Suivant la derniere le proprietaire du b#tail pou- 
Voit le reprendre , ſans entiercement , ſi les trois 
jours n*<toient pas expirés. La loi falique ſuppoſe 


tous deux doivent conjurer ayant une arme Cans 


de force, il ſera amendable. Il ne Ietoit donc g 
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romain. La loi ſalique (a) & la loi ripuaire ne paroiſ- 
Tent pas mème s'accorder en tout ſur ce point, 


que dans ce cas celui chez qui on trouve ſon biz 
peut dire ou prociamer qu'il Va achets ou acquis 
par Echange & qu'en ce cas, celui qui ſuit ſon 
bien doit Pajourner à repréſenter la main tierce 
de laquelle ſon adverſzire pretend le tenir. Mais, 
8joute la meme loi, fi les trois nuits ſont dil 
paſſces le detenteur du b5tail peut lui- meme 3jout- 
ner le pourſuivant. 

C'eſt à ce moment que la loi ripuaire prend 
procedure , apres avoir dit que celui qui recot- 
noi: ſon bien doit mettre la main deſſus, Que f 
ajoute t-elle, le détenteur rèclame une tierce mal, 


la main droite, & tenant de la gauche la chol 
conteſtèe, l'un doit jurer que c'eſt ſur fa chok 
propre qu'il met la main, l'autre qu'il tir? cee 
choſe de la main qui la lui a donnee , & & 
lors il y a plaid a quatorze , quarante on | 
jours ſuivant la diſtance da lieu, ou fe fait 1 c 
tation au lieu ou le détenteur a fon mallus & | 
joges, comme l'explique la loi (6) ſalique. Cet 
derniète loi n'entre pas dans les memes detalls 
mais ftatue que ſi le pourſuivant refuſe ajouroe 
ment de la troiſieme main & ne place point! 
ſoleil a ſon adverſiire , mais veut enlever ſon bi 


2 ——— 


(a) Lex /alic, t. 39. 682 Tit, 49. 
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| en uſoit ainſi apres avoir retrouve ſon bien 
dens les trois nuits. Mais, paſſe ce terme, il 
"ot acquieſcer A l'sjournement de la troifieme 
in & placer le ſoleil a ſon adverſaire ſelon la loi, 
t-3-dire avec les formalités preſcrites par la [01 
wire , ou par une autre loi à laquelle ſe rEfere 
boi Bique. Qui croiroit que toute cette proc2dure 
pu etre romaine ? il y a pourtant toute appa- 
ice qu'elle le fut, & que les légiſlateurs barba- 
y 2jouterent que ce qu'y avoient deja gjouté 
$ loix militaires des romains. 
Dans le debris de Pancien droit, qu'on trouve 
ts1e digeſte (5), on entrevoit les memes formali- 
. Qui reclame ſa choſe par condition doit la 
ucher. Si un bœuf vols a été tus, la condition 
| beef, de la peau & de la chair appartient à 
lui qui en eſt le vrai propriétaire, bien entendu 
il 2 touches & la peau & la chair, il a meme 
ndition ſur les cornes. Si c'eſt un eſclave qui 
fait le vol, l'homme libre eſt tenu du vol, mais 
| ne peut uſer de condiction ſi le libre n'a pas 
cle, battouchement eſt donc auſſi eſſentiel ici 
e dans la loi ripuaire. Mais comment remplir 
Vuide que laiſſent des fragments ainſi mutiles ? 
Mons que par la condition on redemandoit la 
oe meme, que par l'action de vol on deman- 
It la punition du voleur, ainfi une action n'em- 
Mit pas l'autre. C'eſt la juriſprudence des loix 
ares, qui ne traitent que de la condiction 
Is les articles que je viens d'examiner. Mais 


(a) Lib. 13. f. 1. 
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lieu de culcer ,, auquel cas nous n'avons Vexpl 


devoit de l'argent & qui avoient ſes billets, & 


par ſerment. Ses adverſaires n'y voulant pas a 


loix imperiales , & ſuivant les XII tables le © 
cher du ſoleil (c) n'avoit pas été moins prrel 
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laiſſent l'action de vol ouverte contre le defzilla 

Nous venons de voir que le reclamant den 
Placer le ſoleil à ſon adverſaire, (a) c'ioit 
formalité de toutes les aſſignations A jour certai 
Il paroit que c'etoit auſſi en foulant le ſoleil q 
l'on conſtatoit le défaut de ſon adverſaire. M. 
il eſt poſſible que la legon qui donne cee ſens ſ 
defectueuſe, & qu'il faille rovjours lire collocet 


cation de cette collocation du ſoleil que dans !hi 
toire de Gregoire de Tours. (6) Injurioſus ex- 
vaire de Tours Etoit violemment ſoupgonné “d 
voir fait perir un juif & deux chretiens à qui 


les avoir fait jetter dans ſon puits, od en elif 
on les avoit trouve. Mais comme il nioit fort 
ment le fait & qu'il n'y avoit point de preuy 
contre lui, il fut jugs a Tours qu'il s'innocentet 


quieſcer, lui poſerent plaid en préſénce du 
Childebert. Injurioſus alla au plaid à la vue du 
& obſerva pendant trois jours Juſywau coucher 
ſoleil. Et comme ſes parties ne ſe preſenterent pi 
& que perſonne ne ſuivit l'action, il retourns ch. 
lai. Tout eſt encore romain dans cette formal 
qui prot {fi barbare. Le mot d'ob/erver en Pr 


lant la cour du prince eſt conſacre dans! 


toire qu'il le fut chez les francs. Avant midi, 


(a) L. ſalic. t. 52. 55 (b) Lib, 2. c. 2% 
(c) Aul, Gell. l, 17. c. a. 
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it-il dit, in ſtruiſez- vous de la cauſe par les plai- 
gers des deux parties, fi elles ſont préſentes, 
rs midi donnez gain de cauſe à celui qui eft 
ent, fi tous deux ſont preſents, que le ſoleil 
ichs ſoit le dernier terme ( /o! occaſus ſupr ema 
eſtas eſto. 

0:6 Yon ſe rappelle ce que j'ai dit de la per- 
fition , on doit s'attendre à trouver le ſerment 
iocence chez les romains, ou plutot nous l' 
ons d6jA trouvé. Mais voici une autre autorité 
| acheve la preuve de ce fait, & qui paroit 
pliquer toute la juriſprudence de ces ſortes de 
nents. (a) Un chevalier romain très-diſtingué 
nt un proces avoit gage à ſon adverſaire la 
give qu'il Etoit homme de bien. Le juge inter- 
& par lui de prononcer ſur ce gage, ne voulut ja- 
is en connoſtre , pour ne pas nuire & la reputation 
n homme, qui avoit l'approbation publique $11 | 
*0it contre lui, & ne pas jurer que celui-là 6toit 
ame de bien qu'il ne connoifſoit pas aſſez pour 
wor affirmer ſous ſerment qu'il avoit toutes les 
likes requiſes pour faire un homme de bien. Ce 
teſt d'autant plus remarquable que c'eſt un juge 
| doit prononcer par forme de jugement & que 
moins il doit jarer. C*etoit une régle géné- 
e chez les romains que lorſqu'il s'agiſſoit d'une 
Liſion ! importante, d'une déclaration ſolennelle, 
x qui Etoient ſommés de prononcer commen- 
ent par jurer & alors on diſoit que jures (Ju- 
) ils avoient, dit ou déclaré telle choſe. 


— — — — 


lt) Pater, Maxim, lib. 2. c. 2. 
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Les juges eux-memes devenoient donc jure: & 
tous les cas ſemblables a celui que nous veng 
d'indiquer, & cette action du défendeur qui ar 
avoir gagné le fonds, pretendoit encore etre py 
fairement lave de tout ſoupcon , quoique aff 
eüt été pourſuivie civilement , &toirt ſemb/able 
celle de (a) mauvais dol , que les I&giſlateurs bi 
bares appellerent malo o dine on de deéſordte, 
quelle pouvoit auſſi Etre gagée dans les affaires( 
viles, & leur donnoit la nature de proces ctil 
nel, enſorte qu'elle ne pouvoit manquer dept 
duire une ſentence d'amende , ſoit contre & 
qui avoit promis la preuve du dol ou defordr 
& ne l'avoit pas fournie, ſoit contre celli 
en Etoit convaincu. (5) Car ce fut une regle Cl 
mune aux romains & aux barbares que la cl 
tion de l'accuſateur & de Vaccuſc fuſſent pal 

tement égales, & que le premier füt punl | 
avoir ſuccombe dans . fon accuſation , com 
ſecond Veiit eté ſi ſon crime avoit été prouve, 
romains connurent auſfi la lutte des ſerme 
Pon peut rendre ainſi les mots ſacramento ct 
dere (c) employes par Valere Maxime dans le 
dans lequel les barbares auroient pu VYempl0 
pour exprimer une dernière formalits de! 
_cEdure qui pouvoit Etre employee ou omiſe! 
le jugement. Ils connoiſſoient auſli ſage 6 
poſer témoins à témoins, (d) & ce fut me 

(a) Cod. Theod. Lib. 2. tit. 15. (. 1. 
(5) Lib. 20. ft. 1. J. 14. eit. 2. 1. 3. & 19. 
(e) Lib. 7. c. 7. (4) Lib. 8. c. J. 
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role que lorſqu'entre les temoins (a) il y eut 
diſcorde , les uns chargeant Paccuſe & les autres 
le dechargeant , il y eut lien de faire rapport de 
laffaire au prince, quoique de ſa nature, elle 
ent dü Etre jugse ſans appel, comme lorſqu'il s'a- 
gziſſoit d'aſſaſſinat, de maléfice, d'adultere ou d'em- 
poiſonnement. Sur quoi je remarquerai en paſſant 
quen cette matière d'appel, les barbares prirent 
le contrepied de la derniere juriſprudence des ro- 


loi de Conftantin que je viens d*cxtraire. Car au- 
lien que c'ëtoit des ſentences prononcees ſur les 
prands crimes , qu'il n'y avoit point d'appel felon 
cette loi, l'interprète veut que lorſqu'il s'agit de 
grands crimes, & de perſonnes d'un état diſtin- 
zus, le rapport au prince ait toujours lieu, en 
quoi nsanmoins il ſe rapproche des legiſl:teurs 
domains, qui accorderent cette prerogative aux 
ſenateurs, mais c'eſt pour s'en Eloigner beaucoup 
avec tous les légiſlateurs barbares , qui ne con- 
nurent point de ſénateurs, & tranſporterent les 
privileges de cet ordre A tous les citoyens hono- 
es, dit leur honneor n'etre que celui du bau- 
Uier. On voit néanmoins combien le purtage des 
moins dans des cauſes d'aſſaſſinat, de malcfice , 
Cadultere, & d'empoiſonnement, les ſeuls qui 
emportaſſent la peine de mort, s'accorde mieux 
avec la juriſprudence des barbares qu'avec la nô- 
tie. Car on il s'agit d'un fait 4 guci /crvent dix 
Emoins qui dechargent Vaccuſe contre deux qui 


ä 
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(a) Cod, Theod. lib, 11. f. 36. L. 1. 


meins, ainſi que nous l'apprend l'interprète ſur la 
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. depofent du fait. Dix temoignages qu'un accuf! 


| ſeroient contre lui ne deprotent lui nuire , ſeroient 


ſonnes honnEtes ſur celui des perſonnes viles 


torture, & que ceux qui en Etoient exempts: 


deux turbes ne furent point compoſes des i 


' loix romaines (c) & les loix barbares pour les diſti 
— — — 


384 Hiſtoire des conditions & de Pear 
foutiendroit devoir plus lui profiter que deux qui 


aujourd'hui dix temoignages perdus pour Vac- 
cuſs & non avenus dans le proces. Les témoins 
Etoient jurés chez les romains [a] par la neceflits 
qu'on leur impoſoit de jurer avant de dspoſer. 
Mais en premier lieu cette formalité excluoit du 
temoignage toute perſonne qui ne pouvoit tre 
admiſe au ſerment, & en ſecond lieu, cot 
encore une loi qu'on ajoutat plus de foi au tf 
moignage des perſonnes les plus honnetes. Mais 
il n'en falloit pas conclure qu'un ſeul temoin pou- 
voit ſuffire pour la conviction, parce qu'il tot 
d'une dignite tres-Eminente. Conſtantin proſcrivit 
lui-mEme cette conſequence de la loi qu'il avo! 
faite pour faire prevaloir le témoignage des pet 


Mais c'étoit une rigueur de la juriſprudence 10 
maine [LI] que les témoins puſſent Etre mis d | 


comme les pretres le furent par une loi de Van 33 
puſſent encore y Etre expoſes , ſi celui contre lequel 
ils avoient dépoſé intentoit contre eux une © 
tion de faux. Ce fut A cette rigueur que les bat 
bares ſubſtituèrent le combat de deux champions 
fournis par les deux turbes de témoins. Mais ce 


moins neceſſaires comme les appellent également l 


(a) Cod. Théod. lib, 11. tit. 39. J. 3. 


(6b) . L. 106 (c) L. 8. & 13. | 
90 
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ever des temoins volontaires , elles Etoient compo- 
zes de ces derniers, C'eſt donc par les loix bar- 
bares qu'il faut expliquer ce que n'expliquent pas 
les monuments tronques de la juriſprudence romaine 
que ce qui avoit 6r6 termine par ſerment (ſacramene 
u terminata permaneant) (a) devoit refter en force 
de choſe jugse , que tout ce qui avoit Ete amenE 
t plaid privs devoit ètre irrevocable. Il n'en eſt pas 
de meme des juges prives choiſis avec le confen= 
tement des parties & conſtitues par ane peine com- 
rromiſe , c'eſt-à-dire par la ſoumiſſion des parties 
d ſubir une peine, faute par elles de s'en rappor- 
ter au jugement des juges prives. 
li eſt du moins tres- vrai ſemblable que ces juges 


les parties choiſiſſoient elles memes ou qu'elles de- 
dennent pas A la juriſprudence barbare, comme la 


crmentayx. Car les légiſlateurs barbares ne con- 
ent de jugements prives que ceux qui devoient 
due prononces par les familles, avant qu'un hom- 
ne, dont on attaquoit Yetat , trouvat aſſez de pa- 


n compoſer un jure qu'il ptit oppoſer à fa partie, 
u avant qu'une femme accuſce d' adultère trou- 


Put reſſource, & ſi loin d'en trouver, elle étoit 
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a) Lib, 158. b. 8 1 9. (69 Lib. 8. E. 8. . Jo 
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ptivis (ö) n*6toient pas differents des arbitres que 
nandoient en juſtice. Mais en ce cas ils n'appar- 


nethode de terminer les proces par le ſerment des 


tits paternels & maternels qui le reconnuſſent pour 


it entre les parents de ſon mari aſſez de jurés 
Nr etre innocentée. Car fi elle n'en trouvoit pas 
, il ne lui reftoit que le jug2ment de Dieu 
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386 Hiſtoire des conditions & de erat 
condamnee par ſes juges prives , il ne reftoit au 
Juge public que l'exécution de la ſentence, Ce 
n'étoient pas là des arbitres , c'étoit le renouvelle. 
ment de Pancienne diſcipline romaine, qui avoit 
Etabli les tribunaux domeſtiques , que les empe- 
reurs [a] avoient Enervee en n'autoriſant les tri- 
bunaux domeſtiques qu'a prononcer des correc« 
tions, & que les barbares rétablirent, pour Etre 
compoſes de conſeils ſemblables a ceux qui avoient 
ers en uſage (5) au temps de la republique ro- 
maine. Toute la difference fut que la ſentence? de ce 
conſeil domeſtique ne fut pas definitive , lorſquiil 
'y eut une partie adverſe qui oppoſa un conſeil 
ſemblable & une ſentence contraire , & qualorg 
ou il fallut que l'un des conſeils revoquar a ſen- 
tence, ou il n'y evt d'iſſue qu'un combat judi 
ciaire ſubſtitus A la torture des témoins & ce 
combat m#me fut emprunté de 1a diſcipline mil 
taire des romains , ainſi que je le dirai dans ug 
moment. Car j'ai encore quelques remarques a fairs 
ſur l'origine romaine des jurés. 

Pour les compoſer , comme ils le furent ſpëcis 
lement dans les cauſes 9*.at , c'eft-a-dire d hom 
mes qui fuſſent de I'ftat dont prétendoit etre 4 
defendeur, les légiſlateurs n'eurent beſoin ques 
remettre en vigueur une loi des XII tables. Cet 
loi (c) Etoit congue en ces termes : afſiduo , Yi 
dex aſſiduus eſto: proletario civi , quivis yolel 
vindex efto. Au citoyen aſſidu, c'eſt-5-dire qu: 
fortune met en état de faire afſidument le fe 


(a) Lib. . t. 13. J. 1. ( Pater. Ma x im. lib. 5. c. 
(c) Aul. Gell. lib. 16. c. 10. 
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vice, ii kaut un aſſidu pour le me intenir en ſon 
tat. Au proteratrs qui ne fait pas le fervice de 
campagne, qui n'eſt tenu qu'a la defenſe de la 
vile en cas de grande allarme & a qui, dans ce 
eis, il faut donner un écu & une Epce aux de- 
pens du public, tout homme eſt bon pour ven- 
eur, parce qu'il n'y a point d'état au deſſous du 
ſen entre ceux qui ont action en juſtice, les ca- 
pecenſes ètant du meme état que les prolétaires, 
du ne leur étant que très-peu inferieurs. Cette loi 
ſale ſuffiſoit pour Etablir le droit de pairie ou de 
pits, qui eſt fi clairement exprimee dans nos plus 
anciens monuments. Mais comment fut-elle eten- 
ne à toutes les cauſes & d'où vint l'inégalité de 
wmbre entre les divers jurés, ſelon la diverſe 
ftimation du proces & la qualité des perſonnes ? 
Pour Eclaircir cette queſtion il faut peut-Ctre re- 
tiliir encore d'autres notions & conſtater d'au- 
tes uſages. 

Faſons encore quelques eſſais. S ils ſont auſſi 
Wlrenx que ceux que nous venons de faire , nous 
IWtons point A regretter de les avoir tentés. 


Voit plus les XII tables dans les autres tribuna%Y 


388 Hiſtoire des conditions & de Pea 


CHAPITRE VI. 


Comment la loi des XII tables tomba en 
deſuerude. Quelle continua d'tre ſui 
vie dans les ſugements centumviraur 
Que ces jugements furent ceux des can 
tons, ou preſiderent les prefets de ce 
cantons ou les conſervateurs de la paix 
gui prononcotent le fredum dans les cam 
pagnes, comme les defenſeurs ou avout 
le prononcoient dans les villes. Que dani 
ces tribunauæ le droit de pairiè ſe cot 

ſerva, comme il fut renouvele en fa 
veur des ſenateurs. De [inſcription '0 
maine, que retinrent les loix barbare 


Deo: choſes me paroiſſent remarquables dal 
I'hiſtoire de la juriſprudence & des tribunaus f. 
mains. Et une troiſième eſt tout-à- fait fingulien 

La premiere eft que des le temps d'Aulu-Gelle(s 
& par conſcquent ſous les Antonins on ne {| 


que ce nꝰetoit que dans les actions de droit des cauſt 
centumvirales qu'elles donnoient encore la regis 4 
qualites , des titres & des formes, enſotte 4 
Par-tout ailleurs on ne connoiſſoit plus, ni Ls 
tatres, ni aſſidus, ni ſanates, ni garants , D! {01 


0 
n 
—Br 


(a) Lib, 16. c. 10. 
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qrants , ni vingt cinq as, ni tations , ni queſtions 
de vols par la balance & Vaune. | 
La ſeconde eft que tout juge avoit des conſeil- 
ers (a) , mais qui Etoient de ſon choix, qu'il 
confultoit & dont il n'étoit pas oblige de ſuivre 
Pavis & contre Popinion uniforme deſquels il pou- 
vt juger ou s'abſtenir de juger. 

La troiſieme qui eſt en effet ſingulière, c'eſt 
= 01au defaur de preuves le juge pouvoit pronon- 
Wl cer Vapres Vopinion qu'il avoit des perſonnes. Je 
rviendrai à ce dernier fait. Le premier eſt d'au- 
tant plus remarquable qu'il nous apprend a quel 
genre de proces avoir été reſtreinte la juriſprudence 
des XII tables & qu'il explique en partie ce que 
Tenullien (Y) diſoit quelques annees plus tard , 
dre tous les jours la lumiere de l'expérience ap- 
ſrenoit à couper avec la coignee des nouveaux 
eſcrits & des nouveaux Edits des princes Vanti- 
te & ſombre fort de la tEnebreuſe antiquite , 
due depuis peu Severe venoit d'abolir Pabſurde 
vi! papienne , qui vouloit que l'on commengAt par 
weir des enfants de ſa femme, avant de Pepou- 
ſr avec les ſolennités de la loi julienne , loi ce- 
Pendant qui etoit tres-ancienne , qu'autrefois auſſi 
@ Joi avoit été que les eréanciers coupaſſent par 
norceaux les debiteurs qui leur avoient été adju- 
Ps, que cependant le conſentement public avoit 
Macs cette loi, & que la peine de mort avoit été 
Mingle en une peine d'ignominie, en y ajou- 
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(a) Lid. & lib. 19. e. 7. & 13. Lib. 14. c. 2. 
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390 Hiſtoire des conditions & de 61: 
tant la proſcription des biens, parce qu'on avoit | 
mieux aims faire rougir les hommes de honte que 
la terre de ſang. 

Je ferai bienrdt uſage de la derniere partie de | 
ce paſſage, J'obſerve ici que comme il y eſt fait | 
alluſion à une loi des XII tables, il eft clair qu'elles 
n'etoient point abrogees & plus que vraiſemblable 
qu'elles avoient été introduites en Afrique avec 
la domination & les colonies romaines. Elles le 
furent avſh dans les Gaules de mème que les ju- 
gements centumviraux, qui y furent deferés aux 
chevsliers & au peuple & y firent partie de la 
conſtitution politique, qu*Avgufte donna a la na- 
tion gauloiſe. Le droit qu*avoit cette nation de 
n'obeir à aucune loi qui n'edt été regue par Vat: 
ſemblée générale, en oppoſant un puiſſant obſta- 
cle aux innovations, dut y perpétuer les Juge 
meuts qu'on y avoit introduits ſur le modele de 
ceux de Rome, & Vempire des XII tables. Bl 
comme chaque canton eut ſon régime & ſon tri 
bunal, on ſe jugeoient la plupart des cauſes qi 
Etoient les plus frequentes entre des campagnards 
& ſor leſquelles il avoit été ſtatus par les XII u 
bles dans le plus grand détail, fi un ſerf fuyart 
avoit été vendu fans que le vendeur declarat © 
ei, un voleur avoit été pris en vol mat 
Feſte, bu non manifefte , fi on avoit derobe qui 
que pièce de b6tail, ou un eſclave, ou quelq 
autre bien-meuble, fi on avoit envahi violen 
ment quelque bien - fonds, comme un petit Cl 
de terte, ou une petite maiſon , c*etoit abun 
ment que, ſous couleur de crime on portoit 14 
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tire devant le juge de la province. C'toit auſſi 
fire injure A ſa puiſſance que de lui porter les 
cauſes de renvoi en poſſeſſion , qui ne ſuppoſoient 
nas toujours une violence publique, ni meme pri- 
ee, & devoient le plus ſouvent are outes ſur 
e champ ſans in/cription. Enfin le vol meme du 
detail ne mSritoit pas d'Eire ports devant le jug? 
de la province, qui ne devoit connoitre que des 

Jands crimes , dont l'inſtruction devoit commen- 

er par Vin/cription criminelle. Qui donc devoit 

x WH connoitre de tous ces dElits , qu'on reconno!: preſ- 

a Wl que tous pour Erre des contraventions aux loix des 

- x1] tables? La loi de Van 395 (a) qui nous four- 

cM nit ce détail ne nous dit point à qui en appar- 

(i tenoit la connoiſſance. LVinterprite nous Vapprend | 

en nommant les defen/eurs pour les villes & leur 

danlieue, & les conſervateurs de la paix pour les 

cmtons c'eſt-à-dire les prefets des cantons, qu! , 

deus le code, ſont ſouvent appelés prefers de la 

pix, Car il n'y avoit plus alors d'hirénarques & 
unſi on ne peut pas s'y mEprendre. Ce fut donc, 
comme l'on voit, devant le préfet du canton que 

& plaidèrent preſque toutes les cauſes centumvi- 

ales, &, comme l'on voit auſſi, il y étoit encore 

Queftion de vol manifeſte ou non manifeſte , & 

niſemblablement de prolétaires, ou de capite- 

ſes, d'aſſidus, de ſanates , de garants, de ſous- 

Rrants, de vingt cinq as & de talions. Or comme 

Foures ces Choſes , autant que nous les pouvons 

onnoitre, ſe retrouvent dans les loix barbares 5 
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390 Hiſtoire des conditions & de [6tat 
cant la proſcription des biens, parce qu'on avoit 
mieux aims faire rougir les hommes de honte que 
la terre de ſang. 

Je ferai bienrdt uſage de la derniere partie de 
ce paſſage, J'obſerve ici que comme il y eſt fait 
alluſion a une loi des XII tables, il eft clair qu'elles 
n'*etoient point abrogees & plus que vraiſemblable 
qu'elles avoient été introduites en Afrique avec 
la domination & les colonies romaines. Elles le 
furent auſſi dans les Gaules de mème que les ju- 
gements centumviraux, qui y furent déférés aux 
cheveliers & au peuple & y firent partie de la 
conſtitution politique, qu*Avgufte donna a la na- 
tion gauloiſe. Le droit qu'avoit cette nation de 
n'obeir A aucune loi qui n'eüt été regue par la- 
ſemblée générale, en oppoſant un puiſſant obſta- 
cle aux innovations, dut y perpétuer les Juge- 
meuts qu'on y avoit introduits ſur le modele de 
ceux de Rome, & l'empite des XII tables. Et 
comme chaque canton eut ſon régime & ſon tri 
bunal , on ſe jugeoient la plupart des cauſes ql 
Etoient les plus frequentes entre des campagnards, 
& ſor leſquelles il avoit été ſtatus par les XII U- 
bles dans le plus grand detail, fi un ſerf fuyard 
avoit &ts Nvendu fans que le vendeur declarat > 
défaut 605 un voleur avoit été pris en vol mall 
fete , ou non manifefte , fi on avoit derobs quel 
que pitce de b&tail, ou un eſclave, ou quelque 
autre bien - meuble, fi on avoit envahi violent 
ment quelque bien - fonds, comme un petit col 
de terre , ou une petite maiſon , c'étoit abub'e 
ment que, ſous couleur de crime on portoit l 
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fire devant le juge de la province. C'etoit auſſi 
faire injure A ſa puiſſance que de lui porter les 


cauſes de renvoi en poſſeſſion , qui ne ſuppoſoient 


pas togjours une violence publique, ni meme pri- 
ve, & devoient le plus ſouvent Etre outes fur 


le champ ſans in/cription. Enfin le vol mème du 


bitail ne mͤritoit pas d'ètre ports devant le Jug? 
de la province, qui ne devoit connoitre que des 
prands crimes , dont Vinſtruction devoit commen- 
cer par Vinſcription ctiminelle. Qui donc devoit 
cnnoitre de tous ces délits, qu'on reconnoi: preſ- 
que tous pour Etre des contraventions aux loix des 
III tables ? La loi de Van 395 (a) qui nous four- 
nit ce détail ne nous dit point à qui en appar- 
tenoit la connoiſſance. L'interprete nous Papprend 
en nommant les defenſeurs pour les villes & leur 
banlieue , & les conſervateurs de la paix pour les 


dans le code, ſont ſouvent appelés prefers de la 
paix. Car il n'y avoit plus alors d*hirenarques & 


comme Von voit, devant le préfet du canton que 
nles, &, comme l'on voit auſſi, il y étoit encore 
queſtion de vol manifeſte ou non manifeſte , & 
waiſemblablement de prolétaires, ou de capite- 


brants , de vingt cinq as & de talions. Or comme 


tonnoitre, ſe retrouvent dans les loix barbares, 
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emntons c'eſt-à-dire les prefets des cantons, qui, 
unſi on ne peut pas s'y méprendre. Ce fut done, 


le plaidsrent preſque toutes les cauſes centumvi- 


cenſes, d'aſſidus , de ſanates , de garants, de ſous- 


toutes ces choſes , autant que nous les pouvons 
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392 Hiſtoire des conditions & de tat 
il eſt clair que ces loix furent eſſentiellement la 
loi des cantons, dont le maintien fut confié aur 
prefets des cantons, leſquels comme conſervateun 
de la paix , prononcerent Vamende de la paix en- 
treinte , qu'on appela fredum par cette raiſon , 
d'un mot qui ſignifie paix. . 

Les garants appelés vades, furent fi bien con- 
nus dans les tribunaux, pour leſquels principale- 
ment furent faites les loix barbares, que de let 
nom on appela vadium le gage de juſtice. Les 25 
as durent étre une amende ordinaire. Quant aur 
ſanates , Feſtus dit que ce fut un peuple qui de- 
meuroit au- deſſus & au-deſſous de Rome, & qui 
fut ainſi appels comme fi on eut dit les guetis, 
parce que s'étant rEvoits contre les romains , il 
avoit été bientöt gueri de cette folie. Cette expli- 
cation ne plaira peut-Etre pas 2 tous mes lecteurs, 
A qui il ne paroſtra pas tres-vraiſembiable que le 
nom particulier d'un tel peuple ait retenti long- 
temps dans les tribunaux. Mais ce pourroit avoir 
été une claſſe d'hommes, ou des hommes dont 1a 
condition avoit été altérée ou par une ſentence 
ou par une revolution dans leur fortune. Mais nous 
ne ſommes pas obligés de tout expliquer , & il nous 
ſuffit pour/le preſent d'avoir prouvs que ce fut 
ſur- tout an les cantons, & dans le tribunal de 
leurs prefets , que ſe perpetua la juriſprudence des 
XII tables & la juridiction centumvirale. Or que 
penſe-t-on que dut etre ce tribunal finon une af- 
fiſe des adus du canton? ou comment Croit-0n 
que 8'y fit Pinſtru&ion des proces , finon par des 
décuries de ces aſſidus, car le nombre de dix e toit 
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wnſzcrs chez les romains comme celui de douze 
ls fur chez les barbares , mais, dira-t-on, com- 
nent des juges furent-ils transformes en jurss ? 

Le voici. La loi fut qu'un affidu ne put Ctre 
jugs que par des affidus , qu'un ſenateur ne put 
lire jugs que par des ſenateurs , cette regle tranſ- 
done dans Pegliſe chretienne y fit paſſer en loi 
qzvn Evsque ne pouvoit Etre jugs que par des 
Wl iriques. Mais quand on parle de juger , il fant 

bur-tout entendre par-là la plus importante fon c- 

tion du juge, celle de conftater le crime ou Pin- 
nocence, le bon droit ou Puſurpation. 

Ainſi ſoixante & douze évèques jugerent le pape 
Marcellin, parce qu'ils rendirent temoignage qu'il 
ot ſacrifis aux idoles, & ils ne rendircnt pas 

e timoignzge comme témoins oculaires , ce qui 
ktoit impoſſible , mais comme auditeurs (a) de té- 
noins & comme rapporteurs de ce qui leur ap- 


(ore que ces 72 EVeques avoient été clas ou choi- 
is. Il ajoute que leur nombre faiſoit celui des ſols 
Wl y a à la livre d'or, & qu'il n'y eut point 
ge temoins pour b'abſoudre, ſans quoi il n'auroit 
das ets condamné parce que le nombre de la li- 
Te n'auroit pas été complet ſelon Porgre du - 
nue, (ou ſelon la regle des ſynodes, car il me 
cs I brot que c'eſt le ſens de cette expreſſion, & 


ton particuliere ). Macedonius 6veque de Conſ- 


on WF itiinople for auſſi ae pott par 75 bee comme 
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daroiſſoit. L'hiſtorien qui s'exprime ainſi dit en- 


We le mot ſynode eſt employes dans une geb 
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394 Hiſtoire des conditions & de Peta 
Patteſte la chronique d'Alexandrie ſous Pan 360. 
Le meme nombre d'eveques depoſa Cecilien en 
Afrique, comme le dit St. Auguſtin, & pluſieurs 
Tynodes ſous les papes Gelaſe & Symmaque fu- 
Tent compoſes de ce nombre d*&vEques. 
Cependant une loi de Valentinien (a) ſuppoſe 
qu'un Eveque avoit été condamné par 70 &veques 
ſeulement. Mais Godefroi penſe , avec raiſon ce 
me ſemble , que ce nombre eſt dans la loi pour 
celui de 72 ou bien ce n'etoit pas une nullits 
qu'il manquit deux EvEques , lorſqu'il en avoit 
ere convoque 72. L'eveque condamne appela de 
la ſentence au prefet de Rome, duquel il appela 
encore, ce qui le fit condamner par l'empereut 
en une amende de 50 livres d'argent, parce que 
le jugement du prefet ayant été conforme à celui 
des 20 évèques, il n'avoit pas dd en appeler. 
Ceeroient donc des témoins qui jugeoient des le 
temps des empereurs, & c'toient 72 & vèques qui, 
en temoignant contre un èvèque, le condamnoient. 
Ainſi le pape Nicolas, n'introduiſit ni une loi 
nouvelle, ni un langage nouveau lorſqu'il ordonna 
qu*aucun évèque ne fit condamné queen preſence 
de 72 témoins. Ce n'eſt point vn? objection con- 
tre la perp{tuits de cet uſage qu'il ait été dou- 
teux en 8 comment un eveque (5) ou un pre- 
tre devoit ſe purger d'un crime qui n'avoit pi 
Et6 prouvs contre lui, que le pape Leon neil 
alors pris que dovz? pretres pour jurer avec eur 
de ſon innocence , qu'on ait regle en conſequence 


aw 
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a) Lb. 11. E. 39, l, 20. (b) Cap, I. 2 alle C. Tr 
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que dans le m&me cas les pretres ou 'eveques pren- 
drojient trois, cinq , ou fept. bons pretres leurs 
viſins pour en faire leurs conjurateurs , avec d'au- 
tres bons & juſtes hommes, car autre put 8tre le 
nombre des temoins requis pour condamner. & 
autre celui des jureurs n6ceſſaires pour innocen- 
ter celui qui n'avoit pu ètre condamne. 

Mais de plus la regle des 72 avoit ſouffert des 
exceptions des le temps des empereurs romains , 
puiſqu'il! avoit Et6 ftatus (a) par le ſecond concile 
de Carthage, que fi un eveque étoit accuſe de 
qvelque crime & qu'il y ett de tres - grands em- 
pechements qui ne permiſſent pas d'aſſembler un 


plus grand nombre d'eveques, pour que cependant 


il ne demeurfr pas trop long · temps ſous une accu- 
ſrion, il füt oui par 12 £veques, & ſans doute 
ces 1a £V2ques ne pouvoient que l'innocenter, & 
levoient reſerver ſon jugement à un plus grand 
nombre d'&vEques , $'ils ne croyoient pas pouvoir 
le declarer innocent. 


liſcipline eccléſiaſtique avant la revolution ces 


les loix barbares , dans les cauſes des ſeculiers, 
* tres remarquable qu'on ait qualifie les juges de 
tmoins & leur jugement de temoignage , avant 
eomme apres la revolution. Le clergé fut-il Vin- 
denteur de ces regies & de ee langage , ou Pem- 


bueur dans les proces des particuliers ? Cette queſ- 
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0) Capit. lib, 6. c. 307. 
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Il eſt bien fingulier que nous trouvions dans la 


nombres de 12 & de 72 temoins que conſacrerent 


Nunta-t-i de regles ſemblables qui étoient en vi- 
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296 Hiſtoire des conditions & de Petat 
tion eft facile à rsſoudre. Le clergé dnt copier les 
regles & les uſages qu'il tronvoit établis, parce 
qu'il n'eſt pas dans la nature des hommes de cr6er 
toutes choſes nouvelles, lorſqu'iis ont des modèles 
& des exemples , qu'ils ont été accoutumts dts 
leur enfance à reſpecter. Mais rien de ſemblable, 
dira-t-on, ne ſe trouve dans les loix romaines. 
Et combien d'autres choſes ne s'y trouvent pas? 
mais nous ne ſommes pas ſans moyens de prouver 
que ce qui ne s'y trouve pas, y eſt indique , & que | 
des notions plus Etendues ne nous manquent que 
Parce que nous n'avons pas les loix primitives des 
romains, C'eſt un fil que nous allons ſaiſir , mais 
il nous conduira hors du labyrinthe. 

Si une accuſation criminelle étoit portée contre 
un ſenateur devant un juge provincial , ou en Italie 
devant un corre&eur , conſulaire ou vicaire , le joge 
avoit le pouvoir d'en faire Pexamen , & de conndt- 
tre les cauſes ; mais il ne devoit pas prononcer de 
peine & 6toit tenu d'en faire ſon rapport aux 
puiſſances ſuperieures , Ietat de accuſe lui de- 
meurant , mais la cauſe ne reſtant pas entiere 
[ integro, non cauſe , ſed capitis ſtatu.] Ces poiſ- 
ſances ſapsrieures étoient le prefer de Rome pot 
Vitalie ou les provinc:s ſuburbicaires , & le pié- 

Fer du wor pour les autres provinces: 
ie pr:ſet de Rome une fois ſaiſi de pareille ac- 
cuſation & muni du rapport, notice, netion, d 
natoire qui lui avoit été envoys par le juge infe- 
rieur , dont office (a) s'etoit borne a ouir, ſe 


L 1 
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(a) Lib. 9, E. 19. . 2. 
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ſaiſoit joindre par 5 ſ6nateurs les plus apparents, 


qu'on appeloit le jugement quinqueviral. Ils de- 
voient etre choiſis a entre les premiers du ſénat. 
Mais ici commence une contradi&ion du moins 


zpparente entre une loi de Van 376 , une autre 


loi (a) de Yan 423 & une formule de Caffiodote 
qui a d'autant plus d'autorits que c'eft un reſerit 
donne dans une affaire particulière & par conſé- 
quent un exemple, qui atteſte la pratique conſe- 
Quente aux loix. La loi de Pan 376 veut qu'aux 
ang ſenateurs du premier rang, compoſant le tri- 


banal quinqueviral, il ſoit loifible d'adjoindre 


dentre les magiſtrats roſidents a Rome & d'entre 
ee qui ont paſſe par l'honneur des adminiftra- 
tons (d'autres juges) , mais tires au ſort, & non 
flu, La loi de Van 423 , veut qu'on chifiſſe les 
meilleurs d' entre les plus grands & que cependant 
ls ſoient appeles par le ſort au jugement, c'eſt-à- 


choiũs expres pour juger au gré de celui qui les 


le contradiction, puiſqu'il n'eſt pas naturel de s'en 
* au fort quand il s'agit d'elire les meil- 
leurs d' entre les plus grands. 

Theodotic, (a) qui en cette occaſion dsclaroit 


kur langage en appelant jugement quingueviral le 
ou WW nal du prefer garni de cing des principaux 
8 Wniteurs, les appeloit copontant des juges dele- 


SE 
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Oy 9. k. 107.13. lib. 11. tit. 1. 1. 13. 
07 Caſſie. Har. lib. 4+ form, 22, G * 


dre zu tribunal , de peur qu'ils ne puiſſent ere | 


ura choiſis. Cette derniere loi implique une eſpèece 


de vouloir pas s'écarter des loix , & qui parloit 
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gues par ſon autorits, & de plus il s'en attribu 
la nomination en dicernant par un reſcrit qui 
appeloit autorize que ce ſeroient les cinq ſens- 
teurs qu'il nommoit , donc quatre magnifiques & 
patrices & un illuſtte, qui fiegeroient avec Angd- 
lique prifet de Rome en preſence de Villuſte 
comte Arigerne , lequel devoit maintenir la ge- 
lice du tribunal. OD = 

Cet exemple ce me ſemble prouvs la mutilation f 
de la loi d'Honorius (celle de Van 423 , ) & quoi. 
qu'elle ne juſtifie pas tout le contenu de celle 
Gratien, il réſulte de la concitiation de ces ti 
monuments , autant qu'elle eſt poſſible , 1“. qe 
les quinquevirs étoient effectivement élus dent 
les principaux ſenateurs, & devoient &tre les nal 
leurs d'entre eux, 29. que d'entre les ſenateut 
en charge & prsſents à Rome & d'entre ceur qi 
avoient paſſe par les adminiftrations on titoit 4 
ſort un certain nombre d'autres juges , que Ton 
joignoit aux quinquevirs. Suppoſons que ces )1p3 
| tires au ſort duſſent &tre au nombre de 7, 19 
aurons une turbe de XII juges ou témoins, du 
atteſteront le crime, ou laiſſeront à Paccuſs 00 
innocence. 1 8 t 

Mais f nous conſultons enſuite Pinterprete gi 
ois, qui de connoft point de ſenatevrs » nous 
trouverons qu'il fait une loi generale de cell 00 
'an 423, & ne daigne pas interpreter celle & 
Ian 376 ſuivant ſon uſage de ne pas interpret 
les loix unciennes , lorſqu'il en trouve de PP 
TEcentes qui lui fournifſent tout ce qu'il Veul * 
du code ſur une matiere, 


des perſonnes en France, &c. 399 
„Lorſque quelqu'un, dit il, doit Erre oui fur 
„ un crime qui lui eſt impute , que. les cinq plus 
„ nobles hommes ſoient choiſis au ſort d'entre les | 
„ autres ſes pareils, de peur qu'ils ne paroitient Wh. 
„ avoir été choiſis A deſſein, & qu'on ne les ſoup- 
17 conne de prononcer légérement ſur la tEte ou 1 
„ Finnocence d'autrui „„ 55 | 178 
lei Pinterprete ne ſubſtitue pas mème au ſcna- wh 

| 

| 


teur accuſe un puiſſant ou un homme conftitue en 
Ggaite, comme il le fait ſouvent ſur d'autres loix, 
ou il eft parlé des ſenateurs. Il ſe donne toute la 
lberts qu'il s'eſt donnse en interprétant la qua- 
teme loi de ce mEme titre, qui exceptoit les ſé- 
hateurs de la régle generale pour obliger les pro- 
vinciaux demandcurs contre eux en matière reelle 
a les attaquer, non devant les juges des lieux, 
mais devant le prefet de Rome. Si quelqu'un, dit 
k deſſus l'interprète, en attaque un autre qu'il 
porte ſon affaire devant le juge de la province 
oi habite celui qu'il attaque. C'eſt la paraphraſe de 
h regle gsnérale, l'exception eft omiſe, parce 
qu'il n'y a plus de ſeuateurs, ni aucun dignitaire 
qui ait heritéè d'eux un pareil privilege. 

Je fais cette digteſſion pour faire toujours mieux 
congoitre la méthode de Vinterprete, & mettre 
mes lecteuts en état de tirer de Vinterpretation de 
a loi d Honorius ſur les quinquevirs toutes les 
couſequences qui en peuvent découler. Ou le pri- 
wege du jugement quinqueviral , qui étoit celui 
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de la pairie, ainſi que Pexplique tres-bien l'inter- | i 
biete, avoit Ete accorde aux ſenateurs a l'imita- | ( 
uon de ce qui ſe pratiquoit dans les cantons en 7 
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vertu de la loi des XII tables, & du privilize 
militaite qui £toit le meme quant A la pairie, ou 
lors de la revolution le privilege des ſeuateuts, 
& , fi l'on vent celui de la milice avoit été tran(- 
porte A tous les libres propristaires qui repreſen- 
toient les aſſidus. II n'y a point de milieu des que 
l'on fait que Vinterprete travaille pour les Gaales 
& que ce fut la paraphraſe du code Thzodoſien & 
des novelles qui fut la loi romaine pour toute la 
Gaule, Il et dont d6montrs , quelque opinion que 
Pon adopte , que ce fut conformement aux XII 
tables & à la derniere juriſprudence des romains, 
qu'un homme libre dut Etre jugs par /es pareils, 
& que ces juges furent appelcs temoirs & leur 
jugement témoignage. 

Mais y a-t-il des traces, dans les loix batbares, 
d'une diſtin&ion entre les témoins élus ou nommss 
& les tEmoins tir6s au ſort entre les meilleurs pals 
du defendeur ? Le traits de Van 593 oblige celul 
qui accuſe un ingénu de vol, de donner 12 jureuts, 
dont la moitie elus , pour convaincre celui qu'il 
a lis comme voleur. Le lite qui ſoivant le meme 
traits , ne peye que la moitié de la loi de Hin- 
g:nu , ne doit donner que fix jureurs, mais dont 
la moitiè ſoient auſſi elus. 

Chieebere ve que les. voleurs & malfaiteus 
ſoient mis ort ſur la declaration ſous ſermenl 
de 5 ou ſept hommes dignes de foi. Le trait? de 
593 fait mention exprefſe dans un autre arcicte © 
Pegalits qu'il doit y avoir entre les temoins 100 
Elus (de ſuis conſimilibus tres) & le d demandent & 
n'exprime pas la ntceſſite de cette egalite par af. 
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port aux eus; ſans doute parce qu'elle n'avoit pas 
deſoin d'Etre exprimse. Je cite ces loix faites pour 
tes pays de droit falique , parce que la loi falique 
wentre point dans ces details, & n'exprime pas meme 
le nombre des jurss à la ſuite de chaque taxation 
ſervant à l'eſtimation du proces , comme la loi des 
tpvaires Vexprime preſque toujours. Mais cette 
dernière loi ne marque que le nombre total des jures 


ns diſtiyguer les 6lus de ceux qui ne le ſont pas. 
La loi [a] des allemands eſt la ſeule qui entre 


dans ces diſtinctions. Si l'objet du proces, y eft-it 
dit, vaut un ſol ou au deſſous il eſt loiſible a un 


chacun de contenir dans ſon ſerment tel ſacramental 


(Ul veut avoir avec ſoi. S'il vaut un ſol & deux 
ſiges, le demandeur doit nommer trois élus, & 


tr deux ſeulement, mais il doit avoir le troiſieme 
Wee lui dans ſon ſerment. Depuis 3 ſo's & deux 
laipes, juſqu'a 6 ſols le demandeur faiſoit choix de 
4 COnjurateurs , dont le d&fendeur pouvoit rejetter 
deux. Au deſſus de 6 ſols le défendeur devoit jurer 
ec einq, ſa main ſixieme, & pareillement avec 
& elus, dont il n'avoit pu rejetter que deux. Ail- 
leurs la meme loi (5) veut que le défendeur jure 
ntot avec cinq nommés, tantot avec XII nom- 
bes & XII elus. (c) En un autre endroit elle veut 
4 le dé fendeur jure avec XII nommes & un &gal 
nombre d'avocats, on d'appeles & une (d) des loix 
inciennes preſcrit le ſerment de 24 moitié Elus , 
ou 40 tels qu'on pourra les avoir. Mais tout cela, 

(a) Tie. 6. 5) Tit. 28. & 56, 

(e) Vit. 30, (#2 (d) Tit. * 


2 


de ces trois denommes le dé fendeur peut en rejet- 
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402 Hiſtoire des conditions & de "tat 
abſtraction faite du nombre qui eft proportionne! 
au prix d'eſtimation du proces , ſe reduit A la diſ- 
tinction des temoins Elys, & des témoins nomm&, 
ou des temoins nommés & des témoins appelt ou 
avocats , on des temoins tant élus que nommeés 
&& des temoins tels quels, & la qualification mime 
de temoins #09mes ne paroit pas deſigner toujours 
la meme eſpece de temoins. Nos anciennes formu- 
les nous fourniſſent auſſi des details qui ſupplée- 
roient au ſilence des loix ripuaire & ſalique, fl le 
traité de 593 n'y avoit pas déjà ſupple. Mais la 
plus remarquable de toutes eſt une formule ſelon 
la loi romaine & qui, comme toutes celles de dit- 
mond, purott avoir été faite pour la Touraine, od 
Pon ſuivoit le code paraphraſe par Vinterprete- 
Elle nous mer ſous les yeux la procedure qui avoit 
lieu lorſqu'un homme avoit tus un voleur ſon 
corps defendant , comme le permettoit une loi du 
code. A la requiſition de V'homicide , le juge ſt 
ttanporte ſur le lieu on le voleur a été tus, | 
amene avec lui de 4075s hommes. L'homicide y fit 
venir ceux de ſes voiſins qui font accourus au brult 
ou qui ont vu le commencement de la querelk, 
Ils diſent ce qu'ils en ſavent & alors I'homicide f 
preſente , pen Jane main la main ou les ame 
du juge & (avec 12 hommes, ſa main treizieme, 
après avoir juré, il rẽpète ce qu'ont dit ſes voilins 
& on lui expedie une relation de toute cette pro! 0 
cẽdure. Mais on Vajourne en mème temps à 40 nal | 
dans le lieu on les ſerments opt accoutums etre fis 
pour y jurer avec 36 hommes lui 37me la meme 
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choſe qu'il vient de jurer. Ces 36 hommes ſont des 


yyeurs & des connoiſſeurs cognitores, comme les 
loix romaines appellent toutes ſortes de juges. Les 
voyeurs 27/ores ſont les voyants des actes du pape 


Marcellin, ceux qui atteſtent dans le cas que ſuppoſe 


a formule , les voyeurs ſont ſes 12 premiers jures , 
& 12 des bons hommes qui avec le juge lui ont 
donné la relation. Les connoiſſeurs ſont les hommes 
qui ſe trouvent au lieu accoutume pour recevoir 


les ſerments, & qui jurent au nombre de XII avec 


ks 24 autres. Tous les 36 doivent ᷑tre les ſem- 
Hables ou les Egaux de celui qui ſe fait innocenter. 

Mais pour abréger cette diſcuſſion nous dirons 
que dans toute conteſtation qui donnoit lieu a des 


krments1e juge Eliſoit des tẽmoins Mentre leſquels le 
demardeur devoit en nommer un certain nombre, 


nuf av défendeur le droit d'en recuſer une partie 
& de leur adjoindre un certain nombre de ſes éëgaux. 


Ih loi ſalique , & qui veut qu'en chaque can» 
ton & chaque cité les meilleurs ſoient pris pour 
temoigner , & tels que celui contre qui ils doi- 
ent temoigner ne puiſſe leur faire aucun répro- 


ſe ſert la loi de Van 423 ſur la compoſition du tri- 
bunal quinqueviral ou des cing pairs du ſénateur 
cuſe, Ainſi le corps des bons hommes ou aſſidus 
de chaque canton eſt aſſimilé au corps du ſenat, 
Veit entre eux que le juge choiſit les meilleurs, 
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404 Hiſtoire des conditions & de Petar 
& d'entre les meilleurs que le demandeur choiſit 
ceux qu'il juge à propos. Voila comment ſous les 
rois pluſieurs affaires ſont terminses par des /erments, 
de meme que pluſieurs avoient été 7ermindes par 
des ſerments (ous les empereurs. 

La formule de Sirmond , dont nous avons donné 
Pextrait , nous montre dans la pratique la juriſpru- 
dence de l'inſcription par laquelle devoit commen- 
cer tout proces criminel ſuivant les loix romaines, 
qui ne nous en expliquent point la nature, ni les 
formalités. La loi (4) des viſgoths, qui fut redi- 
geée ſur le dépouillement non - ſeulement du code 
& des novelles, mais auſſi du droit ancien, nous 
la fait ſeule connoſtre, L'inſeription étoit une de- 
claration par Ecrit que le demandeur ou b'accuſe- 
teur faiſoit de toute l'affaire, c'eſt-A-dire de toutes 
ſes circonſtances, Il devoit la remettre ſecretement 
au juge, & lorſqu'il y avoit lieu à la torture, 
falloit pour que l'accuſateur ou demandeut eit 
gain de cauſe que la confeſſion du patient fit eat. 
tement conforme A la declaration ſecrete. La f- 
ceſſits du ſecret Etoit telle, que ſi le juge vendl 
a d&couvrir que Vaccuſe eùt connoiſſance de (0 
contenu, il ne devoit pas ordonner la torture, 
parce que d8s-lors il n'y avoit plus aucun moyen de 
ſavoir fi C'& it la conſcience du patient, ou ſaf0- 
bleſſe qui lui avoit fait avouer ce que Iaccuſatelr 
vouloit tirer de lui. Suivant les loix romaines, Fit 
cuſateur , par Vinſcription , devoit ſe ſoumettrel 
——— — . — 

. 6. i. 1, 3. 
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la mème peine en laquelle il entendoit faire con- 


damner Vaccuſs, au cas qu'il Echouit dans la preuve. 
Cette ſoumiſſion s'appeloit onſion (ou gageure) 
ſuivant une lettre (a) de Symmaque, (c'eſt Vo- 
rigine du gage dont la miſe Etoit la formalité vi- 
ſible & palpable de cet engagement, ) la mème 
lettre de Symmaque nous apprend que dans l'inſ- 
ctiption , Paccuſateur ou demandeur devoit nom- 
ner tous les tẽmoins qu'il pretendoit faire enten- 
de & que ceux qu'il n'y avoit pas nommes ne 
devojent point Etre entendus. | 
Dans les matieres civiles la demande devoit auſſi 
tre articulce , les tEmoins nommés, & la ſou- 
miſſion faite de payer les frais. C'etoit donc une 


choſe eſſentielle qu*a chaque fois qu'il y avoit ou 


poſition , ou recordement ou ſerment , les me- 
my paroles fuſſent toujours repetees , & ce n'ctoit 
pas un ſimple effort de mEmoire que l'on exigeoit 
cu principal jureur, lorſque dans un proces comme 
celui qu'expoſe la formule de Sirmond , on exi- 
geolt que les 122225 paroles fuſſent repetbes par lui 
Julqu'a trois fois telles que les avoient dites au- 


paravant les voiſins appelts pour depoſer du fait. 


Chaque fois il devoit jurer avec de nouveaux ſa- 
ctamentaux d'après un nouvel examen & ces ſacra- 
mentaux ne pouvoient jurer avec lui qu' autant que 
le nouvel examen donnoit le mime reſultat , le- 
quel devoir toujours Etre conforme A la declara- 
non ſecrète ou inſcription. 

Ceſt ce point eſſentiel des procedures qu in- 


(55 Lib. 10. ep. ult. 
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dique dans nos loix la formule exprimée par ees 
paroles: eadem verba commemoret. Mais cette ju- 
riſprudence n'y eft nulle part mieux detaillie que 
dans le titre (a) de la loi ſalique qui concerne le 
Plagiat , ou le dElir de ceux qui debauchoient Veſ- 
clave d'autrui. Lorſqu'un maitre à qui on avoir 
vole ou debauche ſon eſclave pour le vendre aus 
dela de la mer, ou dans un autre pays, avoit de- 
convert l'auteur du délit, il devoit aller av mal- 
lus public avec trois témoins & nommer en leut 
Preſence le plagiaire , (le domaine duquel Veſclave 
avoit Et2 enleve, les hommes qui avoient été com- 
plices du vol) & cependant il s'étoit mis à la re- 
cherche de ſon eſclave. Celui-ci retrouvẽ & 12 
mené, ſon maitre devoit le preſenter au mallus 
devant trois autres témoins & la il falloit que Veſ- 
clave nommat le meme plagiaire (& répætdt tout 
ce que contenoit la declaration de ſon maltre }. 
II devoit enfin Etre preſents à un troifieme mallus 
avec trois nouveaux tEmoing, ce qui faiſoit le nom- 
bre de neuf témoins leſquels devoient jurer qu'ils 
avoient toujours entendu l'eſclave (& le maltrs 
dans le premier mallus) nommer de meme le pla- 
giaire dans tous les mallus. L'exemplaire d'Heérod 
ajoute que la confeſſion de l'eſclave doit 8tre ad- 
miſe juſqu'à trois plagiaires , mais celui de Chat- 
lemagne qui ia point cette clauſe , a de meme celle 
qui la ſait; en ces termes : de manière n6anmoins 
que par tous les trois mallus on nomme de meme 
& les hommes & les villages (ou domaines). 


(a) Tic. 41. 
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| 8 _ 
CHAPITRE VII. 

Des temoins & jures. Diſtinction entre les 
temoins juges & les temoins neceſjaires, 
commune au droit romain & aux loix 
barbares. ſugements rendus d'apres Lo- 
pinion qu'on a des plaideurs au defaut 
de preuves, ce qui donne lieu au com- 
bat judiciaire , dans le cas od U y @ 
tpalite de bonne renommee. | 


A var de paſſer A Vexamen de la ſeconde & 
tiſeme remarques ſur la juriſprudence romaine 
que j'ai expoſces au commencement du chapitre 
precedent , la liaiſon de ce que je viens de dire 
avec la juriſprudence des témoignages m'autoriſe 
a dire un mot du droit de temoigner. Un frag- 
nent (a) des XII tables nous apprend que pour 
Gains delits on Etoit dsclarè méchant & inteſta- 
e, c'eſt-a-dire incapable de temoigner. Une loi (5) 
de Valentinien II exclut du témoignage les apoſ- 
as qui ont profane leur bapteme. | 
Ce n'etoit pas le droit de tous les hommes, 
ez les romains , de temoigner , quoique tout 
tonme pit etre oui en juſtice ; meme les eſcla- 
des, dans les cauſes civiles , mais c'stoit par for- 
we C interrogation qu'on en tiroit les notions qu'ils 
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(a) 4 Gell. J. 1 5. c. 13. 
Y Cod. Theod. JI. 11. kit. 39. I. 11. 
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pouvoient fournir; comme lorſqu'il $apgiſſvit de 
decider entre le fiſc & un particulier à qui p- 
partenoit un domaine (a), & quelles en etoient 
les limites, la loi indiquoit les /erfs conditionaux 
c'eſt-à-dire les colons du fiſc , comme des hom- 
mes que l'on pouvoit entendre. Il en fut de meme 
apres la revolution. Un vaſſal (5) d'Hitton &viqui 
de Freiſing étant accuſe de vouloir faire ſon pro- 
pre de ſon benefice, Veveque envoya ſon avout 
& d'autres hommes du meme ordre pour faire ung 
enquete ſur les lieux , mais avec precaution , & 
avec ſerment on decouvrit parmi les ſerfs du lie 
en quoi conſiftoit le bénéfice de ce vaſſal. Les via 
te moins furent l'avouè, qui etoit oblige par fa plac 
di'etre le premier jureur de I'sveque & les autre 
hommes, qui avoient fait Venquete avec lui. 
I! en faut dire autant des claſſes qui Etoient a 
deſſus de celle des ſerfs & des colons. Elles pol 
voient fournir des temoins nsceſſaires; mais ell 
n'etoient point admiſes à tEmoigner contre les hol 
mes libres, dans le ſens dans lequel c*etoient dt 
evéques qui rendoient témoignage contre des eie 
ques. Et comme les mefalliances degradoient c 
lui qui les faiſoit, elles le rendoient inhabile 
temoigner contre les hommes libres, dont il 1 
toit plus le pair. C'etoit donc avec toute 1a . 
rité pos qu Charlemagne réclamoit honnel 
dont avoient joui les empereurs d'Occident , * 
| predeceſſeurs, lorſqu'il demandoit que Von exc 


e U. 10, 8.1. 1. . 0 
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tit de cette regle les hommes libres qui aurolent 
touſe des fiſcalines royales , parce qu'en effet 
du temps des empereurs un homme libre n'avoit 
point été dégradé pour avoir Epouſe une curiale, 
puiſqu'il n'stoit pas devenu curial par le ſeul ef- 
fr d'un pareil mariage , ſes enfants meme n's- 
toient pas nés curiaux. Mais depuis qu'une lot 
d' Honorius, bien ou mal entendue eur fait déci- 
der que origine maternelle faiſoit auſſi les cu- 
naux , les enfants nts d'un pareil mariage ne ſuc- 
ciderent plus à l'état de leur pere & voila pour- 
quoi Charlemagne ne demandoit pas que les en- 
fants de ſes fiſcalines royales , marices à des hom- 
mes libres, fuſſent admis au témoignage. Toute 
degradation eut le meme effet de faire rejezrer 
du temoignage dans la clefſe dont on Etoit decha , 
parce que les temoins devoient Etre les /emblables 
de ceux que le témoignage intEreſſoit. 

Mais au temps des empereurs romains, comme 
u temps des rois barbares, il n'y eut pas rou- 
urs des temoins qui puſſent Ctre interrogss & 
eatendus , comme témoins ncceſſaires, Il nous pa- 
wit qu'en ce cas le demandeur devoit perdre ſon 
proces, & il n'y a peut-Ctre pas un juriſcouſulte 
Wjourd'hvi qui ne pretendit que telle étoit la ju- 
| prudence des romains. EE 

Mais ecoutons Aulu-Gelle. (a) Deux plaideurs 
porterent, à ſon tribunal une cauſe civile, mais 
Cont le jugement ne devoit pas &tre purement ci- 
, comme on pourroit encore le croite, L'un 


> 


* 

* 

1 

. 

1 
» 

* 
jd 
*%. i 

y 
4 
7 

: 

; 
Ti 
1 . 
14 

4 91 

4 
75 110 

89 

, 4.5 
e i 
F. $ 
* 1 L 
1 8 
* % $4 
* 1 
7. 8 
” 2 
by „ 
4 : 
„ 

* 
Is 19's 
13. 

7 I of 

. . 

#* 3 

48) 714 

OR. 

* 
* 7 4 * 
£ } 

F ry LY 
* 5 dy 

in WE 

* A'S 

1 

= 
*s 24 

k ** 

3 4 FR 
N * 

J r 
8 * 
fl WJ 

2 * 1 

boi 2 
= 
1 4 

4 : 
: 
"Ys F 
#; 
& - & 
4 
: fy 
2 1 a 
n * 
11 
11 
4 1 
* 
3 \ Y 
7 1 
Ne 
7 
q 
7 Is 

* 

9 
ne 
1 
/ + 
| \ 

'S 

- 
$ 


— 


| OS ITE 


9 


— 


* 
oO TE — 
—_ — - —— 


8 1 8 


FF 
Tome V. 8 : 


*. 4 _ © * * 
K _ — — QRgF RG 
— > ed rep rms, 
- wa o oh 2 A, >. LEY 3 
a, %, * * SP 


Nr 


410 Hiſtoire des conditions & de erat 
d'eux demandoit a l'autre une ſomme d'argent 


qu'il diſoit lui avoir pretee. Le defendeur nioit que 
cet argent lui ett été prété & le demandeur n'4- 
voir ni écrit ni témoins, & ne s'appuyoit que 
ſur des indices tres-legers. Mais il Etoit avéré que 
ce dernier Ctoit un homme de bien, d'une bonne 
foi reconnue & Eprouvee & d'une conduite ſans 
reproche, & l'on citoit beaucoup de faits qui 
mettoient hors de doute ſa probité & fa veracits. 

On prouvoit au contraire que le defendeur etoit 
un homme derangs dans ſes affaires, d'une vie 
honteuſe & fordide , connu pour etre un menteur, 
plein de mauvaiſe foi & couſu de friponneries. Ce 
dernier cependant ne ceſſoit de crier avec ſes pa- 
trons , qui étoient en grand nombre, qu'il falloit 
prouver au juge que Vargent lui avoit été compts 
& en apporter les preuves accoutumées, un livre 
de comptes, des regiſtres de la Zable , un billet 
ſigné, un acte ſcellé, des noms de témoins (c 
toit en effet Puſage que l'on aſſurdt ſes creances 
par tous ces moyens & quand on dreſſoit un act 
de cette eſpèce, on adrefſoit aux témoins y ck 
nommes cette formule : (a) Et vous, bons citoyens! 
(voni quirites) ſur ce rendez témoignage. Si ge 
demandeur nalleguoit aucune preuve ſemblable, 
le defendeur pretendoit que le juge devoit le dt. 
charger & condamner ſon adverſaire en une amen 
de calomnie. C'&toit Vamende du 4eſ1rdre ou # 


malo ordins fi connu dans les loix barbares & qui 


* 
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eomprenoit auſſi le dol. Les amis d: Aulu-Gelle, 


qu'il avoit appeles pour lui ſervir de conſeil, gens 
excrees au metier d'avocats, & accoutumes a de- 
peener les cauſes , pour n'en Etre pas ſurchargss , 
ktoient d'avis qu'il ſalloit lever le fiege, & qu'en 
efet Aulu-Gelle étoit un juge prive & non un 
cenſeur, qu'il devoit peſer les preuves & non les 
meurs des parties. Aulu-Gelle ne put néanmoins 
ſe reloudre a dEcharger le defendeur & renvoya 
k cauſe, pour avoir le temps de ſe conſulter. Et 
i trouva en effet qu'au rapport de Caton les an- 
diens avoient eu pout uſage conſtant lorſqu'il n'y 
woit eu ni écrit ni temoins pour conſtater un fait, 
que le juge fit examiner lequel des deux piaideurs 
Wit le plus homme de bien, & que Fils ſe trou- 
ioient pairs, c'eſt-à-dire également Dons ou éga- 
lement mauvais, on donnft gain de cauſe au de- 
lendeur ; mais que fi le demandeur étoit meilleur, 
on lui donndt gain de cauſe. Aulu- Gelle ne crut 
ps cependant qu'il convint ni 2 ſon fge ni aſa 
mediocrits de ſe conformer à cet ancien uſuge. 
Mais it fe diſpenſa de iuger , comme il le pou- 
wit, en jurant qu'il n'y vayoit pas clair. | 
vi nous ne croyons pas que la pratique ancienne 
it eie 0ublice par-tout ſi nous ſuppoſons au con- 
ilte qu'elle ſe füt perperuce on l'empire des XII 
ies &Goit maintenu, dans les tribunaux mili- 
res par exemple & dans ceux des prefets des 
_, nous verrons reſulter de cette ſuppoſition 
entre les ſaldats celui la étant le plus hom- 
© de dien qui étoit le plus brave & le mieux 
8 2 
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& par conſequent un combat dont V'evenement 


de c:zuſe, que fi au contraire il faiſoit comme 


comme ceux qu'eurent les juges (4) romsins & 
qu'ils choiſirent eux-mèmes d'entre leurs amis“ 


* 
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exercè, au defaut d'autres preuves on dut ordon- 
ner celle de la diſparite entre les deux plaideurs 


faiſant ceſſer la paris, donndt gain de cauſe à 
celui qui prouveroit Etre le meilleur 29, que dans 
Je meme cas un prefet de canton prenant le parti 
de ſe decider pour le meilleur, devenoit avec ſes 
zſſeſſeurs le jure de celui a qui il avoit donné gain 


Aulu-Gelle, le demandeur & le dsfendeur n'avoient 
plus que le recours au juge ſuperieur, ou, ff les 
cantonniers Etoient guerriers comme ils le furent 
dans les Gaules, il leur reſtoit expedient du com- 
bat, comme aux ſoldats enroles. 

je crois que ces remarques développent au- 
tant Veſprit & l'origine des combuts judiciaires 
que toutes les conjectures qui les ont fait veni 
des foréts de la Germanie. | 

Quand je parle des affiftants qu'eurent les pr 
fers des cantons, je ne parle point de conſeillers, 


le plus ſouvent dentre les avocats & gens de loi, 
cꝰeſt· A · dite centre les citadins , qu'on appel ce 
puis fifcalins royaux. C'etoit A ce conſeil (4) qu} 
le juge, ſoit proconſul , ſoit preſident , ſoit col 
recteur Ceſt-à- dire tout juge de province /# 
portoit les cas qui Vembarraſſoient. Mais ils Etoien 


(a) Aul. Gell. ub. .. & lib. 19, c. 13 
(b) 1d. Lib. 1a. c. 7. 
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i bien ſes hommes A lui & non pas ceux de la 
province qu'il y avoit des loix qui lui defendoient 
de prendre pour conſeiller un homme (4) de la 

| province , ſoit citoyen de cette meme province, 
ſoit ettanger y demeurant. II falloit qu'il les fit (5) 
venir d'ailleuts. C'Etoient ſes afſe//2urs , c'etoient 
eux qui baidoient de leurs propres conſeils, & 
cette fon&ion avoit auſſi ſes gains licites & hon- 
notes. Mais elle avoit auſſi ſes friponneries, & Vin» 
fluence des conſeillers étoit grande ſur la con- 
duite du juge, ce qui fut cauſe ſans dout2 que 
de meme qu'on ne pouvoit Etre juge de la pro- 


tre aſſeſſeur du juge. C'etoit le contraire pour 
le chancelier (c) & le domeſtique du juge , qui 
devoient Etre pris dans la province, & y Teſter 


avoient ſervi, afin que les provinciaux euſſent la 
lacilits de les accuſer , & que Yon put decouvrir 
pat eux les crimes du juge en les appliquant, 8 il 
toit beſoin, A la torture à laquelle ils ëtoient ſu- 
jets. 1 | 


Miftance apres la revolution, Mais Vinterprete , 
en omettant la loi qui vouloit que leurs conſeil- 
len kuſſent étrangers, nous donne lieu de croire 
que cette loi fut en effet abolie par une ſuite ſans 
doute de la novelle qui permit à tous les admi- 


— — 


(a) Cod. Thcod. lib, 1. f. 12. J. 1. 
(0 L, g. (e) L. z. 


vince dont on étoit eitoyen, on ne put de meme. 


trois années entières après le juge ſous lequel ils 


Les ſuges des provinces conſerverent la meme 
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niſtrateurs d'acquérir des biens & d'etre proprié- 
taires dans le pays qu'ils adminiſtroient. Quant 
aux domeſtiques & chanceliers, Vinterprete nous 
apprend qu'ils durent Ctre promus a ces offices 


publiquement & par Vele&ion des citoyens, Telle 


fut auſſi la loi ſous les rois francs & un capitu- 


laire (4) de Pan 803 nous apprend que C'troient 


les légats royaux qui les faiſojent élire, de meme 
que les ſcabins & les avaues du fiſc. Une autre 
loi (5) nous apprend que c'etoit un devoir des 
eveques , des abbes & des comtes avoir chacun 
un notaire, qui ecrivit cortectement. | 
L'interprète (c) ſubſtitue les conſeillers du juge 
cet office des juges, qui, ſuivant les loix, devoit em- 
pecher le juge de prevariquer, & &toit ſi bien en 
droit de Varreter ou de le diriget, qu'il etoit pu- 


niſſable de toutes les fautes du juge ou par une 
amende double de celle qui étoit ftatuce contre k 


juge, ou par Vexil , lorſque le juge étoit condamns 


à payer la ſomme de eſtimation du proces. I! en 
audroit conclure que Foffice des juges , compo 


juſqu'alors de princes, de corniculaires &c. fut ſup 
prime au temps de la revolution, ou que ces off 
ciers étoient eux mèmes les conſeillers des juges; 
charges chacun de ſes fonctions particulieres. Mas 
la premiere opinion me parott la plus vraiſembladt, 
pourvu qu'on n'&tende pas cette ſuppreſſion 3 4 
totalite des offices; (4) car Vinterprere lui mem 
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(a) 3. e. 3. (5) Cap. 1. an. 805 · C. þ 
Le] Ccd. Theod. lib. a. tit. 1. L. 0 
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parle d'officiaux chargés d'introduire les cauſes , & 
ce n'eſt que de ſemblables officiers que Yon peut 
entendre ce qui eſt dit des jugneurs & des minil- 
tres des comtes dans pluſieurs de nos loix. 

Quant aux conſeillers c'eſt d'eux certainement 
que parle une loi (a) de Charlemagne qui defend 
a ſes 16gats de ſe donner pour compagnons ou aſſo- 
ies ( /ocios ) des hommes d' un ordre inferieur qui 
ſont tres ſujets à Etre minutieux & difficultueux , 
& leur enjoint d'en prendre deſquels on puiſſe eſpe- 
ter qu'ils ne demanderont qu'à finir convenable- 
ment chaque affaire. | 
ſe n'ai pas di omettre ces remarques fur la con- 
formits qu'il y eut entre cette partie du regime 
ſous les empereurs, & la meme partie du regime 
ſous les rois barbares. Mais, je le repete, de tels 
conſeillers ne purent Etre les aſſiſtants ou aſſeſſeurs 
des prefers des cantons, qui tinrent le convent des 
voiſins, Leur aſſiſtance reſſembla au tribunal des 
centumvirs, lequel n*etoit compoſe que de cheva- 
lers, & fut compoſe de meme des honnò tes proprié- 
tires du canton. Pour ce qui eſt de ſavoir ſi l'uſage 
Celire des ſcabins ou aſſeſſeurs du prefet fut anterieur 
6 la revolution, c'eſt une queſtion qu'il eſt peut- 
eue impoſſible de reſoudre, Ce neſt que par haſard 
que nous avons quelque connoiſſance du regime 
des eampegnes, lequel fie fut jamais l'objet direct 
Vzucune des loix qui nous ſont parvenues, 
Il faut avoit lu Martial () pour ſavoir, que de 
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0) Cap. 3. an. 810. c. f. (50 Lib. 10. epig. 79. 
S 4 


416 Hiſtoire des conditions & de Peat 


nom que les anciens romains avoient donné aux 
Pendroit on il dit parlant des chretiens : nous ſom- 


ce qui eft à vous, vos villes (urbes), vos iſles, 


dccuries, le palais, le ſ6nar , le barreau (run). 
Je tranſcris ce denombrement, parce qu'il ne laile 
interpretation au mot conciliabuls, que celle que 
Iui donne Vhiftoire de la rẽpublique romaine & qui 
"eſt la meme que je viens de lui donner. Car les 


deſquels eut un bourg pour chef: lieu, & un pt- 


fet pour premier magiſtrat. Mais ce n'ef: qu'une 
raiſon de plus pour chercher dans les monuments 


. . a f 
mains & pour nous perſuader toujours davantage ub 


* 


ſon temps les proprictaires campagnards &liſoient 
d'entre eux un aitre de Bourgade, qui 6toit ches 
lui ce qu'un conſul avoit été à Rome. Ce net 
que par haſard que Tertullien (a) nous apprend que 
de ſon temps il ſe tenoit encore des conciliabults, 


aſſtmblees particulières de leurs cantons. Ceſt dans 
mes Etrangers (externi) & nous rempliſſons tout 


Pos quartiers ), vos chiteaux , vos nunicipes, vos 
conciliabules, vos camps meme, vos tribus, v0 


anciens romains eurent auſſi leurs cantons, chacui 


de notre plus haute antiquits les détails qui nous 
manquent dans les loix & les monuments des 10- 


quelques r&formes pres , tout ce qui exiſta apres" 
revolution avoit exiſts de meme avant cette cel 
_ Epoque qui ne fut vraiment remarquable que pat uu 
refonte du regime général, un retour preſque el 
tier aux anciennes maximes, & le recrutement (es 
(a) Apologes, adv. genes, 


— 
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nations par l'adoption & le mélange des peuples 
—— ytomigte rt ene re 
' Preſque rien n'eſt deja plus barbare dans les loix 
primitives des barbares , Ceſt-a-dire que preſque 
tout y eft romain, II y refte cependant encore des 
choſes bien Etranges comme la chrenechrude , la 
preſentation en juſtice d'une motte de terre, le jet 
de la paille, celui du denier, le raim ou rameau, 
& le biton dont on ſe ſert pour s'enfaiſiner, ſe de- 


faiſiner, jurer , & promettre. Entreprendrai- je de 


prouver que tout cela Etoit romain & n'a pafſe pour 
tre barbare que parce qu'on n'a pas connu les 


que, hors des villes, ils compoſerent une nation 


legiats, des corporats & des incoles? 

Non je n'entreprendrai ni de tout expliquer ni de 
tout prouver, mais j'en expliquetai & en prouverai 
encore aſez pour ache ver la d&monfrartion que j'ai 
entrepriſe de cette vérité fi long - temps meconnue 


precis du droit ancien des romains d'apres la r6- 


forme qui venoit d'8tre faite dans l'adminiſtration 


. 


8 5 


meurs, les uſages, & les loix des romains en tant 


tres differente des ſénateurs, des curiaux , des col- 
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que nos loix barbares ne furent qu'un excellent 
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CHAPITRE: VIII. 


Que la loi de la chrenechrude eroit ro- 
maine, quant aux cauſes , aux effets,& 
du moins en partie quant aux formalites 
de la dimiſſion de biens, ou du deguer- 
piſſement. En quoi conſiſtoit la puiſſance 
che les romains & les barbares. De 
Phonnetete & de la dignits cher les uns 
& les autres. 


I Velqu'un a d&a dit, mais je puis le repe- 
ter, que la loi de la chrenechrude &toit la loi du 
baton blanc. Ce ſont les mots reine, rute avec la 
forte aſpiration que les francs mettoient devant 
FL & devant l' initiales dans les mots, Ck/ozaire, 


Chlodovic , Chrodibert, Chrogegang , qui n'etoient | 


autres que les noms propres de Lothaire , Louis, 
Robert & Rodegang. Reine rute ſignifient pu 
virga, ou purus baculus comme parloient les 19 
mains, & on a eu raiſon de traduire ces mots 
par celui de 447on blanc, parce que c'eſt de 1 
pratique établie par la loi de la chrenechrudt que 
nous eſt venue l'expreſſion vulgaire s'en aller ave 
le 44zon blanc, pour marquer le parfait dene: 
ment qui ſuit le déguerpiſſement. Pour juſtifi! 
cette explication, il ſuffit de tranſcrire la loi de 
la chrenechrude telle qu'elle ſe trouve encore Cans 


” 
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e code ſalique. (4) ,, Si quelqu'un, y eft-1] dit, 


1» a tus un homme & n'a pas dans tout ſon bien 
„de quoi remplir la totalits de la loi, qu'il donne 


„XII jureurs pour affirmer que ni far terre, Nt 
„ ſous terre, il n'a pas plus de fuculté (c'eft-a- 
„ dire de biens-meubles ) qu'il n'en a donne, Eu- 
„ ſuite il doit entrer dans ſa maiſon , & des qua- 


„plein ſa main, puis ſe tenant ſur le ſeuil de 
„ la porte le viſage tourné vers le dedans de la 
„ Maiſon , il doit jetter cette terre par deſſus ſes 
» kpaules ſur celui de ſes parents qui lui eſt le 
» plus proche. Si ſon père ou ſa mere, ou ſon 
y tete ont deja paye, c'eſt ſur la ſœur de ſa mere 
y ou ſur ſes fils qu'il doit jetter la terte, c'eſt à- 
» lire (ur trois de la lignée de ſa mere qui lui 
» ſont les plus 
» Cefceint & dechauſſe, avec un #470r à la main 
„il doit fauter par-deſſus la haie , afin que les 
v ttois parents payent la moitié de la compoſi - 
» tion, autant qu'il en doit encore juſquꝰ'à la ſom- 
» Me exigce par la loi & que du cots paternel 
„ les trois plus proches payent de meme l'autre 
„ moitié. Mais fi l'un d'entre eux eſt très- pauvre 
» & n'a pas de quoi payer la dette entiere , qu'il 


y jette lui- mème la chrenechrude ſur celui qui a 
„ davantage, & que celui ci compoſe toute la loi. 


» Que 6 ce dernier n'a pas non plus de quoi rem- 


» Pt la loi, qu'alots celui qui a l'homicide en % 


9 eee, 


() Tit. 61. 


— 5 i. the. Ad. 


„tre coins Micelle , il doit ramaſſer de la terre, 


roches. Apres quoi, en chemiſe, 


— 
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420. Tliſtoire des conditions & de Peat 
„A, le prenne & le préſente à quatre mallus, 


„ & 11 aucun des ſiens ne Venleve par corpoſitinn 
ET ou par fbi, Ceſt-b- dire ne le rachete ou ne 
9) Fay pour lui, qu'il compoſe de fa vie (cet 
99-3 dire qu'il ſoit mis à mort.) | 

6 En faveur de l'explication littérale du mot chre- 
nechrude, jobſerverai ſur-abondamment qu'encote 
en 1333 le ſeigneur de Bouzies (a) ayant vendu 
aux prevot , Echevins & quatre hommes de la ville 
de Cambrai la rente de 6 deniers pariſis qu'il avoit 
ſur chaque citoyen de la ville, lais & clercs, 
jui & fa femme werpirent & rapporterent ledit 
fief de fix deniers & s'en deéshéretièrent bien & 
ſuffiſamment & 2 loi par raim & par baton en l 
main du bailly de Cambréſis. Mais c'ttoit en pa 
Teil cas une ſimple formalité de 4% aiſine. Dans 1 
loi du biton blanc c'eſt celle d'un déguerpiſſement 
pour cauſe &inſolvabilitse. La derniere clauſe de 
cette loi m'a 6chapps , lorſque j'ai compare la Jus 
rifpradence barbare avec celle des XII tables pil 
rapport aux debiteurs inſolyables. Elle ne s'*cart? 
des XII tables qu'en ce qu'elle accorde quatit 
mallus au: lieu de trois, Mais c'eft peut-etre gu'elle 
compre le mallus ou le debiteur avoit été mis en 
la foi ou ſous la garde d'un fidejuſſeur. C'eſt du 
reſte la loi des XII tables preſque fans my 
L'exemplaire d' Herold ajoute : mais au 7emps pre 
ſent fi (Vhomicide) n'a pas de quoi payer de fon 
propr 2 bien ou ſe difendre de la lol 5 toute | 


- — 
1 — 8 _ , ” 
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(a) Pros, de S 5 41. 
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thoſe ci-deſſus exprimee ne regarde que fa teres 
eſt-à-dire que depuis la 10i de Childebert con- 
tre les homicides , qu'il faut alors expiiquer par 
le traité de ce prince avec Clotaire fait en 593. 
| n'y avoit plus lien à la chrenechrude que con- 
tre le meurtrier lui-meme , & que faute par lui 
de payer , il etoit condamne à mort. | 
Cela n'empëcha pas que Childebert par un de- 
cret poſtsrieur A celui contre les homicides vo- 
ntaires & ſans canſe , n'abolit a perpétuits la 
li de la chrenechrude qu'on avoit obſervée, di- 
ſoit-i! , au temps des palens, parce que par elle 
toit tombee la puiſſance de beaucoup de perfonnes, 
On eft tonne que la puiſſance de quelqu'un ait 
pu tomber par l'effet d'une loi qui partageoit en- 
te 7 perſonnes le payement d'une amende d'ho- 
nieide, laquelle n' toit communement que de aoo 
als & étoit ſouvent moindre. La puiſſance ne te- 


Car un mobilier valant cent bœufs, ou 10 ou 12 
eſelayes, en mettant leur p11x moyen entre 15 
& 3j ſols, n'6toit que la faculze d'une homme 
dediocrement aiſs, Mais loin de critiquer le dé- 
Ce: de Childebert concluons-en que ce qu'on ap- 
Mo implement des puiſſants , & non des po- 


ore: comme dans pluſieurs loix imptriales & 
res, ou des porentiſimes, comme dans une 
ide Diocetien ſur les mariages des curiaux, 


It pas preciſsment des hommes riches & extraor- 
faire ment privilsgiss mais des hommes qui ſeu- 
kuent avoient la z0ete abſolue deux -m mes G 


4 


dat donc pas a une fortune bien conſiderable. 


R © qu'on appeloit , dis-je, des puiſſants n'e- 
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de leur bien , comme les deltaient quelques loix 
imperiales. 

Mais Tertullien L] nous en a d6jA aſſez ap- 
pris pour que nous ſachions qu'en abrogeant la loi 
cruelle des XII tables contre les debiteurs inſol- 
vables , on commua la peine de mort en une note 
| honteuſe (pudoris notam) & qu'en employant 1a 
proſcription des biens, on aima mieux faire rou- 
gir un homme que de faire couler fon ſang. Voill 
donc une degradation reſultante de la proſcription 
des biens ou du déguerpiſſement forcs , & de pus 
une note honteuſe qui aggrave cette decheance, 
Ceci reſſembie deja beaucoup à la chute de la 
pu Vance. Mais ouvrons Apulee [4] dans ſon apo: 
logie. II fait Phiftojre d'un homme qui lui ayolt 
fait un ennemi du fils de ſa femme, & à qui les 
moyens les plus honteux Etoteat bons pour | 
ſaatenir apres avoir diflips une fortune aſſez con- 
fidérable que ſon pere lui avoit laifſse par une 
fraude honteuſe. Celui-ci abims de dettes & ayatt 


a ſes tronſſes un grand nombre de créanciers, qui 


de toutes parts lui préſentoient ſes billets, qul 
par-tout l'arréètoient, avoit mieux aime garder ſon 
argent que ſa pudeur, & ayant aſſemble ſes creams 
Clers , la 101, leur avoit-il dit, m'òte le pouvoit 
de vous payer, & en mème- temps il avoit Jett 
ſes anneaux d'or & toutes ſes marques de dignit 
puis il avoir tranſigs avec ſes créanciers; mais "tres 


adroitement il avoit fair ON la * grande pate 
— — ———— — — 
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te de ſon bien ſous le nom de ſa femme , & apres 
woir vecu lui-meme indigent , nud, & couvert ſeu- 
ment de ſor ignominie , il avoit laifſe à ſon fils 
zo ſeſterces, c'eſt-à dire 300 mille petits ſeſterces 
01 75 mille deniers , ce qui au temps & dans le 
pays d'Apulée Etoit une fortune conſidérable. 

Voila donc one veritable degradation , une nu- 
tits, une ignominie, qui reſemble beaucoup A 
Wa perte de la puiſſance, en tant qu'elle reſultoit 
dune degradation. Mais le miſcrabie , dont il s'a- 


ſit, avoit-il été revetu d'une Jignits, ou exiſ- 
oit-il une dignite & des marques d'honneur 
Qui appartinſſent A tous les propristaires honnè- 
ks, & qu'on perdit en perdant fon bien? 

Ces deox queſtions tiennent de pres A la defi» 
don de la puiſſance, telle que Childebert nous 
donne lieu de nous la reptéſenter, donnons-Y 
u moment d'attention. 

Ou fone les loix , dit Tertullien [La], qui ne 
ermeltotent pas d'uſurper les margues des dignites 
de la naiſſance hounete & qui en puniſſoient les 
Jupatzurs ? II exiftoit done des loix qui aſſu- 
nent aux perſonnes d'une naifarce honnete ( ho- 
rum natallum) des marques diſtin&ives & ex- 
ures de leur état, independamment de tou e 
But ecquiſe. Les anneaux d'or Etoient de ce 
dre , ainſi que nous venons de le voir, II eſt 
wie de deviner les autres. Qu'a Carthage , que 
ius les villes commercantes de PAfrique tous 
etats aient &t6 confondus, ce n'eſt pus ce qui 


0 
Le} Arco 
% Afcieget. adv. gentes. p. 32. 
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n'en faudroit encore rien conclure pour les Gait 


424 Hiſtoire des conditions & de Petar 
doit nous ſurprendre après ſur-tout que nous avons 
vu qu'il paſſa en uſage que Yempereur decorlt de 
Fanneau d'or la liberts naiſſante des affranchis , 
pour qui leurs maitres demanderent cette grace, 
Mais cet abus meme eſt une preuve de plus que 
c'erojent des decorations qui manquoient A la l- 
berté toute nue, dont nous avons auſſi parls, Et 
quand les stats & les conditions auroient été con- 
fondus à Carthage, quand ils Pauroient été dan 
les villes Afrique , ce ne ſeroit pas une raiſon 
de croire que la liberts abſolue des proptiétaites 
n'clit pas gards exclulivement dans les campagn 
les marques d'hoaneur qui la faiſoient diftingutt 
de la claſſe nombreuſe des eſclaves , des colons, 
des incoles , des fermiers , des régiſſeurs, des pl: 
bélens meme Epars dans le plat- pays. Et quand 
on voudroit tirer de la déclamation de Tertulliel 
des conſequences rigoureuſes pour l' Afrique, 


ou LV'auſterite des mceurs ſe perpetua & ou la mug 
nanimite nationale dut goppoſer puiſſamment 
une pareille confuſion. 
Mais ne donnons point au paſſage de Tertulli 
plus de preciſion qu'il n'en a & convenons que, 
en 390 (a) on puniſſoit encore les maftres des violel 
ces qu'ils avoient fait commetire, en les déclatant 
infames, & en leur 0tant en conſiquence l 4a. 
#2 leur place ou di leur origine, ce que Vink 
prete appelle ne pouvoir retenir la aigniti 4 
noblelſꝭ ou de ſon honneur, il y avoit encore G 
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diſtinctions attachées à la ſeule naiſſance, dont la 
perte $toit un chatiment ſevere. 7 

Paurois dd parler dans le chapitre precedent de 
Ia communion des jugements, qui Etoit une prero» 
rative des perſonnes honnetes. Mais mes leceurs 
ont encore la mEmoire aſſez fraiche de ce que j'ai 
dit du droit des hommes libres d'etre juges & té- 
moins les uns des autres pour que ce quej'en diral ici 
ſerve encore à confirmer ce que j'ai avance a ce 
ſyjet, Nous voulons, porte une loi (a) de Conſe 
tantin, qu'on ſépare des aſſemblées de perſonnes 
honneres & qu'on banniſſe de la vue des tribunaux 
ls avocats qui, par des tranſactions hontsuſes , de- 
pouillent & réduiſent a l'indigence ceux qui ont 
teloin de leur ſecours, & qui ſe font donner ce 
Qu'ils ont de meilleur en terres, en betail & en eſ- 
cares, avant de fe charger de leurs cauſes, qui 
ont toujours afſez bonnes quand on a contents leur 
latiable aviditè. Godefroi ne trouve là qu'une 
cxciluſion du barreau, & ne voit que des avocats 
Os la qualification des hommes honnetes, dont 
les alſemolees ſont interdites aux avocats torſion- 
tres, Mais apparemment dix loix diffèrentes qui 
elcluent de meme les hérétiques des aſſemblées 
es honnètes gens, ne les excluent pas ſeulenent 
an commerce des avocats, diſons plutòt que le 
doit de paroitre dans certaines afſembices Etoit une 
Nerogative de Pétat que l'on déſignoit par lan- 
denne qualification des chevaliers romains, c'eſt- 


Om 


: 
: 
* 
5 
v5 
"P 
* 
I 
$4 
= 
« 
þ 
is 
2 
1* 
*t 
%} 
65 | 
* 
7 
8 
F 
* 


22 


n N 
+ ii. at 2 
e , 


. 
nn Rot i 


* 0 ” 8 2 
2 hed 2 8 8 
2 : 
* 8 


” 
rows RR — 


— 2 


: N — 
. — 1 


Fay Lib; g. 2. 0 b. 1. 


426 Hiſtoire des conditions & de Prat 


lite dans certaines aſſemblées & dans certains tribu- 


tituoit l'état des perſonnes honnetes, C'etoit ofi 


Stoient dans la cite romaine, Ce fur cette commu 


fortune. La mime regle cut lieu pour les hom 


dont Porigins étoit ignob/e. La bontd , c'eſt d. dil 


- 


8 dire qu'il falloit avoir les anneaux d'or & les autres 
marques diſtinctives de la chevalerie romaine , pour 
tre honndte & pour ſe faire admettte en cette qua- 


naux. Car apparemment les loix ne preſerivoient 
aux citoyens ni leurs fOCictes perticulieres, ni 
leurs cotteries. 

Mais l'origine de cette qualification d'hommes 
honnetes repprochee des anneaux d'or, que faiſoit 
perdre l'inſolvabilité, & des autres marques de di- 
gnité qui appartenoient A la ſeule naiſſance, nous 
met fur la voie pour decouvrir tout ce qui con 


ginairement celui des chevaliers romains commu— 
nique dans toutes les provinces aux citoyens qui 
etoient chex eux ce que les chevaliers romaint 


nication des droits & honneurs de cet ordre a tou 
les provinciaux qui en &toient ſuſceptibles qui i 
tomber la chevalerie romaine & fut cauſe que 
quand on voulut la renouveller ce ne fut que pot 
la ville de Rome, mais il avoit été de ſon efenct 
que, pour y &tre admis , on jouſt d'une certain 


honnetes de toutes les provinces. Et ce fut en & 
ſens qu'on les qualifia auſſi de 4917 viri, (a) & qi 
cependant en cette qualité on les diſtingua de cev! 


Paiſunce ou opulence 6toit jointe en eur “ 
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daiſſance honnéte, & tellement que le denuement 
boit une degradation de fait, qui amenoit preſque 


neceſſairement la ne de droit, 8 'i duroit 


long temps, parce qu'un long ſéjout en la Pogue 
lautrui ètabliſſoit un prejugs de domicile, qui da- 
renoit funeſte A la liberté. Or celui-là ne demeuroit 
paß en {+ propre pogre, qui n'avoit plus de bien- 
fonds A lui. Ce que nous diſons ici eſt confirm? & 
pourroit meme Etre exagers par une loi de julien 
(a) contre ceux qui cachent les facultes des proſe 


Julien veut qu'ils ſoient punis par la proſcription 
(de leurs biens). Si par leur indigence ils ont 6&6 
Jettts ans la boug & la vilete plebeienue ils doi- 
unt payer de leur tte , le dommage dont ils font 
Wibiteurs, Mais je dis que d'après cette loi on pourroit 
tagerer les conſequences de Vancienne maxime 
des romains, qui faiſoit d&pendre en grande partie 


a dignite des perſonnes de leur cens. Cette loi 


Oreſpond trop bien à celle du biton blanc pour 
We Pune ne doive pas expliquer l'autre. On pou - 
'oit etre aſſez pauvte pour devoir payer de (a tte 
mn crime que l'on avoit commis, & n'stre pas 
More plebe len ou ignoble. On etoit au moment 


ey d'inſolvabilitéè ou par une formalité ſemblable 


des ee moment on perdoit les anneaux, & 1s cein- 


bac. 
— 


L] Lib, 9. k. 42. l. 5. 


its, S'ils ſont riches en fonds de terre, (locupletes) 


de le devenir par les inconvenients du dénuement 
& eil Coit Juridiquement prouve, comme par un 


celle du bſton blanc, on le devenoit en effet & 
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428 Hiſtoire des conditions & de erat 
ture, on Etoir reduir A la chemife ou à la tunique 
plebeienne , & on ne gerdoit que le blton , & 
zinfi degrad6 on Etoit ſujet a la peine capitale. Mais 

| Juſque là on avoit encore joui de ſon état d'homme 
honnete, quoiqu'on cut cte pauvre. Les conſequence: 
outrees que l'on pourroit ti rer de cette loi de Julien, 
on les tira d'une loi de Conſtantin (a, qui deſendoit 
aux ſenateurs, aux perfeQiſhmes, aux duumvirs, aux 
flamines municipaux , aux pretres provinciaux dag 
voir pour femme une eſclave , la fille d'une eſclave 
une affranchie, la fille d'une affranchie , une femme 
faite citoyenne romaine ou latine , une comediennt 
ou la fille d une comedienne, une marchandeenbou 
tique ou la fille d'un pareil marchand, la fille du 
marchand d'eſclaves, ou celle d'une homme em 
ploys aux jeux publics, & enfin toute femme q 
auroit fait publiquement le commerce. Toute cel 
partie de la loi étoit claire & ne donnoit lieu a2 
cune difficultè, mais a ces perſonnes dont J'alliane 
Etoit nommement interdite aux ſenateurs, perfed 
tiſſimes, &c la loi avoit ajouts : cute perſonne 0 
& abje&e, etiam humilem avjeFamque per ſonam, ( 
on en avoit conclu que Jes femmes ingenues, ni 
Paurres étant duns la baſſeſſe & l'abjection, les E 
teurs ne pouvoient pas non plus les ëpouſet. Gatdont 
nous de croire , diſoit a ce ſujet Martien, que! 
pauvrets ſoit un d&shonneur pour perſonne, pul 
que la mediocrits eſt ſouyent parvenue à beaucol 
de gloice, & qu'une petite fortune fut plus Cul 


— 
"_ 
1 


a 


L Novell, lib. 3. tit. 4. 
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fois un temoignage du deſintereſſement. Qui pour- 
toit penſer que Conftantin eùt prefers les dons de 
u fortune aux bens naturels, & eũt mis apres les 
ncheſſes ue tant d' a ccidents peuvent Oter ou don- 
ner Pingenutzd que rien ne peut Oter A qui Va ap- 
portée en naiſſant. En conſequence Martien decida 
qu'on ne de voit appeler vile & abjeë perſonne au- 
cane femme nee de parents ingenues:, & qu'entre in- 
zenues nées (ingenus les richefſes ou la pauvreté 
ne devoient mettre aucune difference. 


perfectiſimes, ni de duumvirs, ni de flamines muni- 
ebaux, ni des pretres de Province ou ces titres & 
Cgnitss n'exiſtoient plus, ou ils Etoient tellement 
ales qu'on n'avoit pas imagine d'ttendre aux 
Mariages de ceux qui les portoient la ſeverite de 
lexplication donnee A la loi de Conſtantin. II reſ- 
toit à Yinterprete de ſupprimer auſſi les /&nateurs. 
Mais alors la loi étoit ſans objet, il prit donc le 
parti de nommer les ſénateurs, qu'il n'avoit pas 
encore nommés une ſeule fois dans tout le cours 


iteurs de prendre pour femmes des perſonnes pau- 
Wes, & dont Ia nai{/ance ſeroit ſans dignitè pourvu 
Welles ſoient one & nees de parents bonnòôtes- 
9, par Pexemple de cette loi, ajoute -t il, eff 
uh permis & tous, ſans aucun doute. C'ttoit la 
n effet tout ce qu'un légiſlateur, qui ne connoiſ- 
It point de ſenateurs, devoit tirer de cette loi. 
his Vinterprete Valtere en fubſtituant / honnò tet A 
ingenuils, & en a reſtreignant Pinconvenient de la 


I n' etoit plus queſtion dans la loi de Martien ni de 
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450 Hiſtoire des conditions & de V'etat 
Pauvrete au malheur d'avoir eu une naiſſance ſans 
dignité (ine ulld dignitate natalium) & la raiſon | 
en eſt ſans doute qu'il y avoit des ingenus qui 
n*Etoient pas honnetes & dont tout le monde ne 
pouvoit pas épouſer les filles, mais que ſans for- 
tune il étoit bien rare qu'on pit avoir quelque di- 
gaite , ne füt-ce que celle de ſimple che valier. II 
Etoit du moins impoſſible d'avoir la potte ou puil-} 
ſance qui étoit auſſi une dignité, & dont la perte# 
Etoit un fi grand malheur , quelque petite que füt 
cette pete, que Childebert abolit la loi du baton} 
blanc parce qu'elle avoit fait tomber la potte dell 
pluſieurs qui £etoient trouves trop pauvres pout 
payer la compoſition de Phomicide ou ſeulement 1: 
fixieme ou meme la dixieme partie de cette com 
poſition. Mais fi nous voyons que la dimiſſion de 
biens pour dettes Etoit une honte dont on devoi 
rougir, que c*etoit une formalite de cet aRe de jet 
ter ſes anneaux d'or, & les autres marques de fo! 
Etat, & qu'ainſi Veſſence de la chrenechrude ell 
connue chez les romains, doit-on en conclure qu 
les barbares euſſent emprunts d'eux les autres fon 
malitss du déguerpiſſement pour inſolvabilits? 


. 
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ST CHAPITKRE IX. 


W Ceremonies ou ates exterieurs dont on 
accompagnoit les trunſactions de la vie 

civile. Exemple frappant de leur identite 

chez les romains & les baroares. conſe- 
W quence de routes ces conformités. Que les 
| loix ſaligue & ripuaire furent un pre- 
cis bien raiſonne de Pancien droit ro- 
main. Idee generale de la maniere dons 
opera la revolution, 


1 8 faut beaucoup que nous connoiſſions tous 
W's tes extérieurs & viſibles dont les romeins ac- 
ampagnoient les différentes optrations de la vie 
ile. On a les ſingulieres ceremonies de leurs ma- 
liges ſolennels, on a celles de leurs affranchiſſe= 
Wits du moins en partie. Pluſieurs de leurs ex- 
W'flons comme celle de ffipulation qui ſuppoſe l'u- 
Ke de la paille ou fstu dans certaines tranſacions, 
iquent de pareilles ceremonies , car c'eſt ainſi 
de bon peut appeler ces actes extSricurs & l'u- 
de de egliſe chretienne , qui s'habilla pour ainfi 
ier 2 la mode des romains, chez qui elle par- 
Mt d 1'8pe de puberté, indique Nez qu'alors rien 
e ſe faiſoit ſans c&remonies. C'eſt une raiſon de 
edis niet legétement que celle du baton blanc 
\ maine d'origine. Mais y a-t-il quelque autre 
ge auf extraordinaire qu'on puiſſe prouver avoir 
des romains aux barbares , & dont l'exemple 


— 
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nous empeche de nier que la chrenechrude füt ro- 
maine, & n'efit que ſon nom de teuton ou de 
belgique? Ma reponſe à cette queſtion devra pa- 
Toltre d'autant plus extreordinaire que je vais com- 
mencer par citer la loi (a) des allemands. 

„„ S'il &&leve une conteſtation entre deux gs- 
2» Ncalogies , touchant les limites de leur terre, & 
55 Que, l'un difant : ici eſt notre borne, Pautre aille 
„ plus loin & diſe ici eſt notre borne , que le 
„ comte de ce peuple ſoit préſent, & poſe une 
„„ Marque a Pendroit on l'un veut que ſoit la borne, 
„ & une autre marque à Pendroit ou l'autte veu 
„ qu'elle ſoit & que tous enſemble, ils ſaſent lt 
„ tour du terrain contefte, Quand ils Vauront 
„ tournè, qu'ils viennent au milieu & qub'en pro 
„ ſence du comte, ils prennent une motte de cette 
„„ meme terre, & coupant des branches des arbtes 
„ qu'ils les fichent dans cette motte qu'ils ont i: 
2» Vee, & que les deux genealogies , qui ſont en con 
„ teſtation, levent ladite terre en preſence « 
„ comte, & la confient en ſa main, Que le com 
32 auſſitòt Penveloppe dans un fanon, la ſcelle de 08 
„ Cachet & la remette en main fidelle pour 
„ garder juſqu'au plaid indiqus. Qu'alors ils g 
»» gent le combat de deux champions. Quand 
„ ſeront preparss pour le combat, qu'on mel 
„ la motte de terre au milieu, que tous deu 
„ touchent avec les épées, avec leſquelles 
„„ doivent combattre, en demandant au Diev c 
„teur de donner la victoire A celui du cots dl 


— — 
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,, demeurs vainqueur poſſede le terrain conteſts , 
„& que ces autres preſomptnenx , pour avoit 


„ conteſté la propritte d'autrui, compoſent 12 


+ 1018 „ 

Voilz bien Pamende de la calomnie , comme par- 
loient les romains. Mais on n'exigera point de mot 
que je montre auſſi chez eux le combat des deux 
thampions & on ne doit pas en effet le demander, 
wil long - temps qu'on ne m'aura pas fourni un 


meme des XII tables miſes a Vuſage des ſoldats b&- 
tophes, C'eſt de la motte de terre qu'il doit étre 


va convenir quapparemment il n'y a que les mo- 
numents qui nous manquent pour y retrouver beau- 
coup d'autres ceremonies barbares, & que ſi les 


toute aucun peuple établi ſor les terres de l'em- 


toutes. 


Mon embarras eſt maintenant de bien rendre un 
chapitre (a) preſque entier d'Aulu-Gelle, qui nous 
Jurnit la motte de gazon & de plus la melde des 
mains, Et d'abord je ne ſais pas d'autre maniète de 
naduire le manu conſertum, fi ce n'eſt que je diſe 
W'0n en yenoic aux mains. Mais il faut ajouter ex 
Jure pour avoir toutes les paroles ſacramentales em- 
Ploytes dans les aneiennes actions judiciaires , & 


An. 


T 


_— 


(a) Lib. 20 c. 0 N 
Tome V. . | 5 ＋ 


„ quel eſt la juſtice, que celui des deux qui ſera 


exemplaire des loix militaires des romains, ou 
neficiers & détenteurs héréditaires des terres limit- 


queſtion & ſi je la trouve chez les romains, on de- 


ilemands en emprunterent d'eux , il n'y eut ſans 


dire, qui n'eüt du les adopter toutes ou preſque 
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dont om ſe ſervoit encore au temps des Antonins 

dans les proces de revendication qui $inftruiſoient 

devant le preteur. Findicie contenduntur font 

les deux mots employés par Aulu-Gelle, & le 

ſecond deſquels ſe trouve dans le titre de la loi 
allemande dont le texte commence par ces autres 
mots: ſi qua contentio. 

Qu'on me pardonne pour cette fois des remar- 
ques auſſi minutieuſes. Jen Epergne tant d'autres 
a mes lecteurs qu'ils doivent encore me ſavoir gr6 
de ma retenue. | 
Ennius avoit traveſti toute cette procedure ci- 
vile, en la rendant militaire , bien plus encore 
que ne firent les allemands. ,, On chuſſe du milieu 
25 la ſageſſe, avoit-il dit, & c'eſt par la force que 

55 Pon agit. Le meilleur orateur n'eft bon à tien, 
„ on n'aime que le ſoldat, à Vaſpe& terrible. Ce 
25 h'eſt point de doctes diſcours, mais.d*imprecations 
5 qu'on fe ſert a Penvi. Ce ſont des inimities qu on 
95 exerce (agitanzes au lieu du lege agitur que Ja 0s 
9» Plus haut.) Ce n'eſt pas la melee des mains en vcriu 
„ du droit que l'on fait, c'eſt bien plutòt avec le fer 
»» qu'on revendique ſon bien, qu'on veut acquet! 
„ un royaume, & c'eſt vraiment la force qu'on en 
9, ploye. M8jer les mains, dit Aulu-Gelle, d'apres 
5 les juriſconſultes, c'eſt en preſence de [2 chol 
„ Meme, dont eft diſpute ſoit un terra, ſo 
„, toute autre choſe, & ſur cette choſe faire 
„ Tevendication en toutes paroles, en tenant ; 
„„ mime temps ſon adverſaire par la main, oe 
„ a-dire que ſuivant les XII tables le revendic 
„ tion ſe faiſoit en ſaiſiſant la main en la c 


hoſe 
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„& au lieu meme en preſence du préteur. Voila 
„ bien la revendication du betail comme elle eſt 
„ dicrite dans les loix (a) barbares, que nous 
„avons citses & dont nous aurions du rappro- 
,, Cher ce paſſage. Voila bien encore les formali- 


„tes de la revendication du terrain conteRts en 


„ preſence du comte, qui doit fe tranſporter ſur 


„ proesdure commen eit par ces mots: ſi gu? in jure 
„ manum conſerunt, Mais, continue Aulu-Gelle, 
„ Vitalie 8'6tant accrue & les preteurs ayant donné 
„ des juridictions (A des juges délégués) les affai- 
zz tes qui prirent tout leur temps ne leur per- 
„ Mirent plus d'aller eux mèmes au loin pour 5 
„ Prononcer les revendications en preſence de 
„objet & il s'établit par un conſentement tacite, 
„ Mais contre la teneur des XII tables, que les 
„ Plaideurs ne mElaſſent plus les mains par droit 
„en preſence du preteur , mais qu'ils fe ſommaſ- 
» ſent mutuellement de les mèler, c'eſt à- dire que 
„un appelat l'autre A mEler la main ſur la choſe 


» enſemble ils ſe tranſportaſſent ſur le terrain, qui 


„terre, une motte par exemple & la reportaſſent 
1 en juſtice , en ville devant le prẽteur, & que 
» fur cette motte, ils fiſſent la revendication, 
» comme ils l'auroient faite ſur tout le terrain. 
„ Cette revendication, dans les geſtes qui en ẽtoient 
» 1a forme eſſentielle, préſentoit l'image de la 


(a) Chap. 5, 
T 2 


„le lieu. La loi des XII tables qui régloit cette 


» meme dont il s'agiſſoit, & que partant enſuite 


„ ftoit le ſojet du proces, y priſſent un peu de 
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„ force & de la violence, & voila pourquoi Enpids 
2» Voulant parler de la guerre diſoit qu'on n'en 
2» etojt pas venu aux mains, comme cela ſe prati- 
„ quoit en actions de loi devant le préteur, & 
2» Par droit, mais qu'on avoit fait bonne guerre 
22 AVEC le fer & par force vraie & reelle , par ol 
„il comparoit cette violence civile & de paille, 
»» gui n'etoit gu en paroles, & qui ne s'exergoit 
„ pas reellement dela main, avec la violence guer- 
- 9» Tiere & ſanglante ,,. 
| Je n'ai pu ni voulu traduire tout ce paſſage d'une 
| maniere moins déſagréable. II falloit Etre littéral 
| pour montrer chez les romains les formalites bar- 
| bares qu'on auroit du le moins y chercher, & de 
| la part des legiſlateurs barbares une attention bien 
| ſinguliere à combiner les nouvelles formes que !'al- 
teration de Vancien droit avoit fait introduire chez 
| les romains , avec les formes anciennes qu'ils re- 
ttouvoient dans les douze tables, & que leur r- 
gime rendoit de nouveau praticables, Mais ces 
leégiſlateurs innoverent-ils lorſqu'à l'image de l 
j violence ils ſubſtituerent des combats reels auff 
* ſouvent qu'il n'y eut pas d' autre moyen de termi 
| ner les conteftations ? Je veux croire avec Au- 
| Gelle qu'au moins de temps immemorial cette v10- 
lence n'avoit été qu'en paroles chez les r0malls, 
| mais ce qui me perſuade qu'elle avoit 6t6 plus 
| reelle dans les camps & devant les tribunaux milt- 
| taires , c'eſt que la revendication des perſonnes 
ayant dd ſe faire comme celle des autres cho- 
ſes , un reſcrit de Thfodoric , que nous 20h 
dea cits nous montre tr8s-r6elle contre guermes 
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cette violence (a) qui n'ttoit qu'en paroles entre 


les autres citoy ens. Je dois rappeler a mes lec- 
teurs que dans ce reſcrit il s'agiſſoit d'un ſoldat 


nommé Ocerus qui avoit ſervi dans les armées du 
roi des oſtrogoths en qualité d'homme libre & que 
deux particuliers rẽclamoient comme leur eſclave. 


Ce matheureux guerrier étoit aveugle & comptoit 


entre ſes malheurs de ne pouvoir maintenir ſon 
etat avec ſa main, que l'on fait , diſoit-il, etre 
la patronne des braves. Il employoit les mots yin- 
dicare manu , qui 6toient les termes conſacres en 
Cette matiere , & quand il ajoutoit que Porn ſavor 
qu'il Etoit regu , que Cc'&toit une Choſe approuvee 
que la main d'un brave fut ſa patronne ( gue patrona 
fortibus probatur aſſiſtere), ce n'Etoit point d'une 
vaine ceremonie qu'il parloit , d'une formalite dont 
un aveugle n'étoit pas incapable , c'ètoit d'un vé- 


ritable combat. Ajoutons qu'entre guerriers il toit 


tres-convenable que les parties qui faiſoient une 
revendication tinſſent une arme de la main droite 


en donnant la main gauche au comte, & que dans 
le cas od un fonds Etoit l'objet de la conteſtation, 


ils touchaſſent la motte de terre des memes Epzes 
avec leſquelles ils alloient combattre, & qu'en 
tout cela il n'y a rien qui répugne à la diſci- 
pline & à la gravite romaines. 

ſe crois avoir d&montre ce que j'ai avancs, au 
grand étonnement ſans doute de la plupart de mes 
lefteurs, que les loix barbares ne furent que des 
compilations abregees mais raiſonnées de Vencien 


Ctoit romain & « & en particulier des XII tables. 
— en GUTIGSIASELLEREY 


Le] Caſfed. Par. lib. 5, J. 29. 
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Peut-etre pourrois- je encore ajouter de nou- 
velles preuves a cette dẽmonſtration, par l'examen 
des loix qui concernoient les biens-fonds & le 
ſervice militaire. Mais comme c'eſt en partie dans 
Feſperance d'expliquer par les loix romaines celles 


de nos loix barbares qui concernent les biens-fonds, 
EX de rendre raiſon de Porigine & des reples du 


ſervice perſonnel , comme c'eſt, dis je, en par- 
tie dans cette double vue que j'ai cru devoir pla- 
cer ici les recherches que je viens de communi- 
quer a mes leQeurs, je penſe qu'avant de m'en 
prevaloir , je ferai bien de les tirer d'une inquié- 
tude qui doit leur reſter. 

Comment fe put-11 faire que les barbares adop- 
taſſent les loix romaines, eux qui avoient des mceurs 
fi differer,tes de celles des romains, & a quelle 
Epoque eurent-ils & le loiſir, & la patience & la 
volonté d'étudier le code & le droit ancien plus 
difficile encore A étudier que le code Theodoſien ? 
C*eft encore une grande difficults que celle de con- 
Cilier Uhiftoire de la légiſlation ſalique avec Videe 
d'une compilation réfléchie, qui auroit transforms 
les loix romaines en loix barbures. Enfin dans 1a 


plupart des codes barbares on trouve des omiſſions 


importantes & des renvois à un autre code qu'on 
appelle la loi par excellence. Quelle étoit cette loi 
pour les barbares ſaliques, fi ce n'etoit pas une 


loi des francs plus ancienne encore que la loi ſa- 


lique, & qui, par conſequent dut ᷑tre la baſe de 
cette derniere loi? 
Ges difficultes ſans doute ſont tres- grandes; ; 
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6 je ne reuſſis pas A les lever elles laiſſeront à mes 

lecteuts des ſcrupules qui les empecheront d'en 

croire leurs propres yeux, & qui les leur front 

ſermer à l'évidence des conformités que je viens 
de montrer. | 

ſe ſens combien toutes ces diſcuſſions doivent 


paroſtre Etrangeres A l'objet de ces recherches, 
qui eſt Vhiſtoire des conditions, & ai lieu de 
ctaindte qu'on ne les regarde comme autant de 
digreffions, auxquelles m'entraine Vimpatience de 
montrer une érudition peu commune. 
Mais fi les loix impériales, comme le diſoit 
Martien dans le preambule de fa loi fur le ma- 
nage des ſenareurs , tégloient la vie, & determi- 
noient la conduite de tous les hommes, de cha- 
eon ſelon ſon état & ſa condition, il me parolt 
qu'il importe beaucoup de ſavoir , fi ces loix ſe 
perp*tuerent malgr6 la revolution & continuerent 
a maintenir la difference des claſſes, en fixant 
les attributs de chacune. Et s'il n'eft nullement 
prouve que les barbares aient eu des loix qui 
convinſſent a la poſition on les mit leur Etabliſ- 
lement dans les provinces de l'empire, ou il fal- 
lut adopter la propriété fonciere & excluſive , ou 
ll fal:ut reconnoſtre pluſieurs genres de liberté & 
de ſervitude, od ce fut une néceſſité de diſtin- 
gver le citoyen de Vhabirant , le fiſcalin du pro- 
Fricaire , combien weſft-il pas vraiſemblable que 
les barbares ne congurent point Vabſarde projet 
de crier toutes choſes nouvelles & ſe déterminé- 
dent à adopter. une legiſlation toute faite, ſans 7 
1 4 
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rien Changer qu'autant qu'ils avoient de tres-for« 
tes taiſons de gen Ecarter. 

Ne ſuppoſons de leur part ni un effort de gé⸗- 
nie,; qui peut etre dans la nature humaine, mais 
qui n'eſt p:s dans celle des nutions, ni une con- 
duite ſtupide & feroce, dont Vhiſtoire ne les ac- 
cuſe pas & que leurs ſucces ne permettent pas 
de leur imputer. Ils firent ce que le bon ſens 
leur conſeilloit dans chacune des conjonctutes oh 
ils ſe trouvèrent, s'il leur Echappa de faire des fau- 
tes, ou elles ne furent pas eſſentielles, ou ils les 
rẽpatèrent, & leur intérèt fut toujours leur fidelle 
conſeiller. 


Voila P'idée . qu'il faut ſe faire de la ré- 
volution. Pour la rendre plus preciſe , & plus fer- 
tile en conſequence , il faut Etudier cet interct 
qui Etoit la regle de la conduite des barbares, & 
ſe repreſenter pluſieurs peuples, dont chacun etoit 
trop foible contre un empire plus reſpe&s encore 
que redoutable , mais tous jaloux les uns des au- 
tres, s'en impoſant mutuellement , & comptant 
plus ſur les recrues dont ils ſe fortifioient , que 
ſur les allies qu'ils ſe faiſoient par des traités, te. 
connoiſſant les droits de empire moins par cet in 
tinct de juſtice, qui eſt dans tous les hommes, 
que par le beſoin qu'ils avoient de s'oppoſer les uns 
aux autres des titres ſpecieux & d'enchainer 16 
provinciaux par les ordres qui émanoient de |t 
puiſſance ſupreme , que ceux-ci devoient reſpeaer 
II faut encore ſe perſuader qu'aucun peuple bats 
bare n'eut conſtamment des ſuecès heureux, 1 
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toujours les armes a la main, que chacun d'eux 
fut plus d'une fois intimide par des revers , & s'ap- 
plaudit d'avoir obtenu la paix, que pendant qu'il 


les hommes dont il Eroit voiſin , leur donnoit des 
eſpirances , en fondoit ſur leurs promeſſ:s , & qu'ou 
il y alloit de la liberté, de la vie & des biens, ni 
les ſerupules d'une fidélitéè pointilleuſe, ni la fierts 
des dignitss ou du nom national, ni meme la haine 
& banimofité n'&toient des obſtacles aux negocia- 
tions tant publiques que particulières, & que ſi 
nous ne connoiſſons que peu de grands qui aient 
kt punis, comme Arvandus, pour avoir propo's 
le partage des Gaules entre les viſigoths & les bour- 
guignons, ce qu'il avoua ſans ſe douter que ce 
fit un crime, il y eat bien des officiers de l'em- 
pire qui furent coupables de fautes ſemblables, & 
encore plus de ſimples provinciaux, qui eurent 
beſoin de lettres d'abolition comme celles qu'Ho- 
norius accorda aux gaulois, qui avoient joint leurs 


uon n'etoit pas criminel pour avoir cede a la 
Crunte de la mort, & avoir pris le parti du plus 
lort, & dans la detreſſe où Vempire ſe trouvoit, 


lvite, la nece/i74 prenoit toutes ſortes de formes , 

la fidslits fe pretoit A beaucoup de choſes, & il 

7 avoit plus d'un moyen de s'aſſurer Vimpunite, 

Mais Vinter8t des provinciaux Etoit auſſi leur 

duelle conſeiller , & avec du courage, des armes, 

& chdtezux, avec Popinion alors généralement 
T 5: 


en jouiſſbit il Etudioit ſa poſition , converſoit avec 


ames a celles des barbares, Il paroit en principe 


ED es. a KKK h 


dans Veſpece d'anarchie qui en &toit ſouvent la 
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rẽpandue que Vempire alloit s'ëcrouler, il falloit 
bien que les gaulois euſſent la penſce & quelques 
moyens de ne pas ſe laiſſer enſevelir ſous ſes rui- 
nes, comme les ſtatues immobiles qu'&craſe la chute 
d'un èdifice. 

Concevons donc une fois qu'avec des conqus- 
rants, qui la plupart avoient été leurs camarades, 
qui ſouvent étoient leurs alliés, avec qui le com- 
merce Etoit libre en temps de paix, qui ne faiſoient 
que des progres lents & pënibles, les guulois eu- 
rent lieu de négocier, de conférer, de traiter, de 
former des liaiſons particulieres, & que ce ne fut 
pas ſans raiſon, que les gaulois apprirent la lan- 
gue des francs, & les francs celle des gaulois; que 
C'etojient en un mot des hommes qui s'entrepat· 
loient & que ce n'étoit pas toujours, Vepee a l 
main & le caſque en tee, qu'ils ſe rencontroient 
& qu'ils ſe meſuroient les uns avec les autres. 
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CHAPITRE X. 


Dans quelles circonſtances & par Pentre- 
miſe de quels hommes il fut donne aux 
gaulois & aux francs une lot commu- 

ne, la meme en grande partie qu'on 
ſurvoit deja dans les cantons, & qui 


empereurs, De la langue dans laquelle 
cette loi fut ècrite. | | 


ini le chapitre precedent , ne contiennent pas un 
mot que je ne puſſe juſtifier par des exemples & 
par des 2utorites. Mais des details de cette nature 


ne ſeroient à leur place que dans Vhiſtoire de la 


nation & ce n'eſt pas cette hiſtoire que Jecris main- 
tenant, Je dois me borner à recueillir les indices 
qui me determinent A penſer que les gaulois eu- 
ent autant de part que les francs a la legiſlation 
dont la loi ſalique eſt un monument. Car de la 


contrées ſous le nom de letes, on les plus heu- 
Ru remplifſoient des emplois importants & Etoient 
teretus des premieres dignites , on cependant la 
dation ellz-meme avoit beaucoup perdu de fa con- 
idration & de ſon influence, depuis que les bour- 


1 6 


avoit dit erre donnee aux letes par les 


Loe obſervations générales, par leſquelles j'ai 


manière dont les francs s'stablirent dens les Gau- 
les, od leurs compatriotes en grand nombre oc- 
eapoient deja des cantons entiers dans pluſieurs 


1 
EE 


deigaons & les viſigoths y a7oient été regus , il 
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ne faut que des indices pour conſtater le temps 
& faire connoitre les inſtruments d'un concert 
qui eſt d$j3 afſez vraiſemblable , pour qu'on doi - 
ve le ſuppoſer, & quand je dirois de la loi ſali- 
que ce que j'ai dit de celles des ripuaires & des 
allemands qu'elle fut donnee aux francs par les em- 
pereurs eux- memes , je ne dirois rien qui ne füt 
tres-croyable puiſque les francs &tablis dans les 
Gaules par tribus & par peuples ſous le nom de 
letes durent y avoir des loix, & ne purent les 
recevoir que des empereurs qui leur donnerent 
volontairement & m=thodiquement de pareils éta- 
bliſements des le temps de Dioclétien, qui char- 
gerent les principaux & les defenſeurs des cités 
de leur meſurer & de leur diftribuer les terres 
qu'ils devoient occuper , qui leur donnerent des 
Prevots , pour ménager chez eux les interets Cu 
fiſc, & dont Vorgueil alla quelquefois juſqu'a le 
Tegarder comme des ſerfs , qui leur devoient des 
teuyres militzires , & dont les enfants leur appar- 
tenoient. Or la loi ſalique n'a preſque pas une dil- 
Poſition qui n'ait pu faire partie d'un code com- 
mun , que les empereurs auroient donné à tous 
les cantonnements de letes qu'il y avoit dans es 
Gaules, pour Etre leur loi cantonniere (lex pe- 
gang) ainſi qu'on put tres-bien Vappeler , & ce 
qui put donner lieu de dire qu'ayant été faite al 
temps des patens , elle avoit beſoin de corrections, 
comme celle qu'y fit Childeberr , en abolifſant 
loi du baton blanc, laquelle neanmoins n'avoit ner 
de commun avec le paganiſme, 

Mais ſans renoncer & cette vérité hiſtorique 


* 
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cat je ne crois pas mem?2 qu'on doive la regarder ö 
comme une conjecture, je con viens que pour éle- 
ver cette loi à la dignité de loi nationale, & pour 
la tendre commune aux francs & aux gaulois, en 
y faiſint les corrections & les additions qu'exi- 
geoient les circonſtances, il fut beſoin de d&li- 
birations & qu'il fallut le conſentement des in- 
tereſſes, lequel ſeul pouvoit lui donner la nature 
de pacte. Or penſe-t-on que les confsrences aient 
tte difficites a ménager, les deliberations difficiles 
a entamer , les reſolutions impoſſibles a prendre 
lorſqu'entre les ſeigneurs les plus accredites d'en- 
tre les francs il y avoit un Ervagafte , petit fils 
du fameux Arbogaſte , & qui avoit ſuccede à ſon 
pere dans le comté militaire de Treves & du Tre- 
virois, & qu*A la téte des romains , dans ces me- 
mes contrees , il y avoit entre les laics , un Egi- 
eius & un Syagrius , entre les eveques , celui de 
Treves, avec un Auſpicius, un Lupus, & un 
Remi ? 2 EDT 
Sidoine Apollinaire ex- préfet & deja Eveque | 
Qualifioit Ervagaſte , dont le nom eſt le meme que 
celui d' Arbogaſte, de domine major, honneur qu'il 
ne faiſoit pas au roi des bretons. II lui donnoit 
le titre d'iiluſt:e affectè aux premieres dignités de 


e empire, & le louoit de la pureté & de l'elégance 
de fon ſtyle, qui prouvoit bien que fi la langue 
„ ive avoir été abolie depuis long-temps dans les 
11 atrées de la Belgique & du Rhin, elle y avoit 


nouve un aſile dans l'illuſtre genie d'Ervagaſte 
qv? tant que vivroit cet émule des anciens 
beneraux, qui avoient A la fois manié les armes 
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& la plume, cette langue fi belle & $f pompeuſe 

qu'ils avoient parlée, ſurvivroit ſur les bords de 
la Moſelle a la domination romaine , qui des-lors 
y Etoit d=truite. Ervagaſte ne rovgiſſoit pourtant 
pas d'etre barbare, ni d'en prendre le nom. II 
Etoit le compatriote , le parent des barbares , & 
Sidoine le lui diſoit en le felicitant de ne pas faite 
de barbariſmes, Si vous continuez A lire afſidu- 
ment ce qu'il y a de meilleur dans notre littéra- 
tore, ajoutoit Sidoine, vous ſentirez tous les jours 
mieux qu' autant les hommes ſont au deſſus des be- 
tes, autant ceux qui ſunt inſtruits l'emportent ſur 
les hommes ruſtiques. Ervagaſte en ecrivant pat 
ſon ami Eminontius a Veveque de l' Auvergne, lui 
avoit fait quelques queſtions ſur des matieres de | 
religion. Sidoine s'excuſe d'y répondre & le prie 
de s'adreſſer pour Etre éclairci de ſes doutes aux 
Eveques ſes voiſins, a ces hommes que leur age 
rendoit vVeEnerables , qui étoient celébres pour leut 
foi , renommés pour leurs ceavres , prepares 3 
tout par leur Eloquence & leurs vaſtes connoiſſan- 
ces, & ſans nommer Vev8que mene de la cite 
d'Ervagaſte , dont pourtant il faiſoit le plus grand 
Eloge, il lui indiquoit les eres des Gaules , La. 
pus (eveque de Troyes) qui n'ëtoit pas fort loin 
de lui & Auſpicius qui en &toit aſſez pres. Aul— 
Picius Etoit Pami de Sidoine Apollinaire , quoique 
 Peloignement od ils Etoient & les circonftances 
du temps ne leur permiſſent pas de ſe voir. Ces 

circonſtances. Etoient les guerres que ſe faiſoient 

les royaumes rivaux, qui néanmoins ne les et- 

pechoient pas de s'ectire. Mais Sidoine le faiſoit 
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nmtement par la crainte qu'i! avoit de ſes voiling 
(les viſigoths) & pour ne pzs donner de jalouſie 
a ſes patrons (les bourguignons ). 

Un homme tribunitien fut le porteur de la let- 
tre de laquelle nous tirons ces remarques, & Si- 
doine le recommandoit à Auſpicivs finon comme 
zu juge d'une affaire que cet homme avoit dans 
ſon pays, du moins comme à un puiſſant pro- 
tecteur dont il ne ſollicitoit les offices gu*autant 
que la cauſe de ſon protege ſeroit juſte. Auſpicius. 
devoit pourtant avoir les francs ou pour compu- 
triotes , ou pour meſtres , ou pour patrons, & ſi 
Yon veut qu'ils n'aient été que fes voiſins, com- 
me *toit Ervagaſte , il devoit Ctre aſſez notoirs 
que ſes liziſons 6toient bien intimes avec eux, puiſ- 
que Sidoine en lui Ecrivant plus ſouvent auroit riſ- 
que de ſe faire des ennemis des viſigoths, & de 
donner de Vinquictude aux bourguignons. 

Lupus, autrefvis Pami d'Attila , qui voulut l'a- 
vor avec lui juſque ſur la frontiere des Gaules , 
woit 45 ans d*Epiſcopat & Etoit Voracle de Ve- 
ziſe d'Occident , lorſque Sidoine fot fait EvEque 
de Clermont. Nous avons vu comment celui- ci 
Ladreſſa à lui pour Vengeger à accommoder une 
faire criminelle. Nous avons une troiſième lettre 
que Sidoine 6crivit , lorſque St. Loup avoit deja 
einquante années d'épiſcopat, & que Veveque de 
Cermont avoit public les huit premiers livres de 
les lettres. Jamais il n'excuſa ſon filence par le 
enger d'une correſpondance trop ſuivie, & la rai- 
lon en fut que la ville de Troyes faiſoit partie 
in pays qu' Egidius & wu lui Syagrius gouver- 
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nErent pour les empereurs romains , entre les r0yau« 
mes des francs , des bourguignons & des Viſigoths, 
Syzgtius , arriere-petit-fils d'un conſul & d'un 
poëte celebre , Etoit Vami & le compatriote de d- 
doine Apollinaire. Aprés avoir recu une Education 
tres-ſoignee , il vEcut long-temps ſur ſes terres, 
& parut ne vouloir s'occuper que de leur culture 
& de ſes affaires domeſtiques, tandis que ſon pere 
Parcouroit la carriere des honneurs qui le con- 
duiſit au poſte de maitre de la milige des Gaules 
& par conſcquent au commandement abſolu de 
cette partie de ſon département que la jalouſie mu- 
tuelle des barbares ne leur avoit pas encore pet- 
mis de fe partager & qui étoit une barriere entre 
eux. Le poſte étoit perilleux , mais il offroit de 
grandes reſſources a une politique adroite & con- 
ciliante. L'élévation d' Egidius à ce poſte impot- 
tant tira Syagrius de Peſpece de VEthargie qu'on 
lui avoit reprochée & un de ſes premiers foins, 
lorſqu'il eut rejoint ſon pere (a), fut d'apprendie 
la langue des francs , & il y reuffit avec une fi- 
cilitè Etonnante. On diſoit que les barbares eur 
memes craignoient de faire devant lui un barbi- 
riſme contre leur propre langue. L'stonnement 
des vieillards de cette nation, ajoutoit-on, 1“ 
toit pas msdiocre, lorſqu'ils entendoient Syagri 
leur rendre en langue francque les lettres qui leit 
Etojient Ecrites en langue romaine. Mais un aval 
tage non moins grand que Syegrius tiroit de ſa fa 
eilité A parler la langue des francs , Etoit que dans 
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les affaires qu'ils avoient entre eux, ils le pre- 
nojent pour leur arbitre & leur rapporteur. Ce n'é- 


toit pas encore Etre leur l&giſlateur , mais il n'y 


woit pas loin de-la A cette importante fonction. 
Syagrius l'avoit deja remplie à Pegard des bour- 
guignons. Nouveau Solon des bourguignons , con- 
tinue Sidoine Apollinaire , vous mettez leur loix 


vel Amphion vous jouez avec eux de lu guitars 
trois cordes. Tous vous aiment & ſe rendent 
| xſſidus aupres de vous. Tous vous recherchent, 
vous les charmez tous. Vous etes admis à tout. 
On vous elit, vous rendez des decrets, on vous 
Koute (on vous obéit) & quelque foit la roi- 


wcilits , ils apprennent A la fois avec vous leur 
Wngue paternelle, & prennent un cœur romain, 


and que le prouve cette derniere phraſe. Ce n'a 

tte qu'ineidemment que lëcrivain a parlé des bour- 
zuignons. Tout le reſte regarde les barbares, dont 
Yagrius avoit appris la langue aſſez parfaitement 
Putialeur enſeigner à eux-m8mes. Aura-t-on main- 
MINt de la peine à croire qu'un Ervagaſte „un Sya- 
FU, un Auſpicius , un Lupus, un Remi, l'homme 
e plus eloquent de ſon fidcle, aient pu sentendre 


e celle des bourguignons , aient dedaigné ou Var- 
ge, les conſeils & la direction des gaulois, 


a nct, (ou vous leur expliquez les loix). Nou- 


leur de leurs corps & de leurs ſens & leur in- 


Veſt des francs qu'il s'agit dans tout ce paſſage, 


our convenir des points de droit qui devoient 
etvit de baſe aux loix des francs, ou que ceux; ci, 
lt pourtant la loi ne diffère point eſſentiellement 


Ont il leur étoit fi important de ſe ménager la 
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faveur & l'amitiè, ou les principes du droit o- 
main, je veux dire de ce droit ancien, qui regloit 
toutes 160 actions de la vie civile & Etoit la loi de ces 
cantonniers, de ces hommes belliqueux, & ruſti 
ques qui par tout Etoient m?les avec les francs & 
qui leur reſſembloient à tant d'égards. 

Leurs loix , comme celles des bourguignons, 
etoient deja celles que Syagtius Etoit plus eu état! 
qu'eux memes d'expliquer, d'après leſquelles il 
pouvoit auſſi bien qu'eux mèmes Etre leur urbitre 
& les juger, pour la réforme deſquelles il pouvoit 
etre eu autant que le plus habile d'entre eux, & 
fi c*$toir le code civil des guerriers qui étoit celui 
des trancs, c'eſt à dire la loi des XII tables adaptés 
à l'ẽtat & aux mœars des guerriers , C'&'oit encore 
le code que l'on ſuivoit au tribunal d' Egidius, lt 
quel en qualité de maftre de la milice , en Etoit le 
juge ſupreme. Mais je le répète, ce code Etoit peu 
different de celui qu'on ſuivoit dans le tribunal de 
pPreſets des cantons, leſquels par un eſſet de la reel 
volution devinrent prefers militaires , & pritent l 
place des juges provinciaux qui furent ſupprimes 
avec la prefeQure du pretoire à laquelle ils refſo 
tiſſoient. Enforte que depuis lors les prefets des 
cantons, dscorés du titre de comtes, comme pre 
fets militaires , furent inveſtis de toute la juridic 
tion des preteurs, dont une partie ſeulement leut 
avoir été deleguee ſous les empereurs. 

Ce n'eſt point une objection contre cette origine 
de nos loix que le latin barbare dans lequel el 
ſont Ecrites. Car outre que la langue latine, comm 
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mime celui des tribunaux romains , Pole avancer 
qu'il n'y a pas un mot latin dans nos loix primi- 
tives qui ne fic emprunt6 ou du droit ancien, ou 
des loix imperiales, ou de la langue dont ſe ſer- 
voient alors les meilleurs Ecrivains. Le mot 7erra, 


h langue militaire que Pline affe&a d'ecrire dans 
la preface de ſon hiftoire naturelle, & Aulu-Gelle 
wen employe point d'autre dans le m&me ſens. II 
dit toujours terra Gracie, terra Macedoni &, le 
mot invo/are dans le ſens de voler eft employé par 
Sidoine Apollinaire dans une lettre qu'il Ecrivoita 
d. Remi. Saperventus qu'on lit dans un titre (a) 
de la loi ſalique on l'on traite des brigands, qui 
allen & dépouillent n'eſt pas ſeulement em- 
doyè en ce ſens dans la lettre, ou Sidoine Apolli- 


aire patle des varges, il étoit encore d'un uſage 
beaucoup plus ancien. Il en faut dire autant de 


awallus dont une loi imperiale avoit fait cabal- 
1 (5). Mais mon deſſein n'eſt pas de faire ici 
n gloſſaire des loix barbares, & je n'en donne 
cette legere Ebauche que pour montrer ce que Yon 
pourroit tenter, fi Vobje&ion que carte meri- 
it une réponſe ſérieuſe. 

Mais il ef temps de revenir A la comparaiſon 
tes loix barbares avec le droit ancien des romains 
& Cexaminer ſi leur conformité eſt la meme en * 


(e) Tic. 16, (6) Lib. 7. 1. 4. >. 


 parloient les ſoldats & meme quelques empe- 
reurs, n'6toit pas moins barbare, & que nous con- 
noiſſons peu, je ne dis pas le latin vulgaire , mais 


employs dans le ſens de pays ou province, eft de 


g 


452 Hiſtoire des conditions & de Pat 
qui concerne les biens-fonds & le deyoir eſſentiel 
des hommes libres & propriétaires qui fut le ſet- 
vice militaire. Ce n'eſt pas un ſimple objet de cy- 
riofite que celui de ces deux recherches. Si le pro- 
jet en eſt nouveau & que le rèſultat en ſoit le mime 
que celui des autres diſcuſſions dans leſquelles nous 
ſommes enttés, la découverte ſera encore plus in- 
teéreſſante que finguliere , parce qu'il en reſultera 
des conſtquences qui banniront de 'hiſtoire de la þ 
revolution & de nos antiquités preſque toute cette 
obſcurité qui a ſervi de pretexte pour les négliget 
& que des-lors le grand evenement qui changea lt 
face de l'Europe pendant le cours du Ve. fiecle, 
nous fournira plus de legons utiles qu'aucune ex- 
perience dont puiſſe s'aider Vart de gouverner les 
hommes & de rajeunir les nations. 
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CHAPITRE XI. 
Droit de ſucceſſion directe & collaterale. 
Comparaiſon du droit roma avec les 
loix barbares , de laquelle il reſulte que 
celles ci furent faites en parfaite con- 
noiſſance du droit ancien & moderne des 


romains & qu en general on ſe rappro- 
cha de celui-la. De Paleud. 


La loi (a) des ripuaires, ſous le titre des 
aleuds , ſtatue que fi quelqu'un mevrt ſans enfants, 
ſon pere & ſa mere , s'ils vivent, lui ſuccederont, 
que gil n'a ni ſon père, ni ſa mere , ſon frere 
& ſa ſceur ſeront ſes hétitiers, que s'il n'en a 
point , ce ſeront le frere & la ſœur de ſa mere 
& quainfi de ſuite juſqu'au cinquième degré ce 
ſera toujours le plus proche qui ſuccedera. Mais, 
Joute la loi , auſſi long- temps qu'il y aura des mà- 
le, que le ſexe feminin ne ſuccède point en lhe- 
ritage de Paleul. 

La loi (5) ſalique ſous le m&me titre contient 
les memes diſpoſitions , excepté qu'on n'y a pas 
dudlié les freres & ſœurs du pere , & qu'on les 
J prefere aux frères & ſceurs de la mere , & ex- 
ceptè encore qu'on n'y borne point au cinquieme 
legte le droit de ſucceſſion collatérale au profit 
des plus proches. Mais de la terre ſaligue, ports 
i dernigre loi du titre, quaucune portion de hex 


—— F?, —— — 


(a) Tit, 5 0, (6 ) Tit. '6 ** 
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ricage ne vienne d la femme, mais que tout Ve- 
ritage de la terre parvienne au ſexe maſculin, 
L'exemplaire d'Hérold preſente le meme ſens, 
quoique les expreſſions en ſoient differentes, II 
explique la loi en sttribuant tout Pheritage aux 
fils & ajoute. Mais lor ſue entre petits-fils ou ar- 
rieère-yetits-fils apres un long temps il y aura con- 
teſtat ion touchant Valeud de la terre, gau'elle ſoit 
partagee non par ſouches . mais par tttes. 


La loi (2) des bourguignons veut que ſi un pere | 


a partagé /n ſore avec ſes fils & qu'enſuite un de 
ſes fils vienne A mourir ſans enfants de ſon vi- 
vant, il ait l'uſufruit de toute la part de ſon fis 
predecede & qu'en mourant il la laiſſe a ſes fils 
& petits- fils de Maniere qu'en quelque nombre 
que ſoient. les fils d'un de ſes fils, predsc£de , ils 
n'aient tous qu'une part égale à celle que leut 
Pere auroit eue. Mais quant à la part que le pete 
auroit eue, & qu'il auroit dũ partager avec cs 
fils, qu'il la d6laifſe A ſes fils vivants , & que ſe 
petits - fils ne ſoient pas ſes heritiers pour cetts 
part. La preſente loi cependant ne regardera que 


les males. 
Une autre loi des bourguignons ẽtoit que fi un fils 


unique qui avoit partage avec ſon pere mourolt 
avant loi & laiſſoit des fils, & que le pere vl 
enſuite à mourir , laiſſant auſſi une ou pluſieu!s 
filles , ſes petits-fils outre la moitié que leur pers 
avoir den eue par le partage qu'il avoit fait avis 
leur aleul , euſſent encore la moitis de la Jef 
que leur ajeul etoit reſerv6e , que sl n y at 

— 


point eu de partege entre le pere & Vateul , les 
petits- fils euſſent de meme la moitié que l'aieul 
auroit dQ donner a ſon fils, & de plus la moi— 
tis du ſurplus , le quart ſeulement reſtant a leurs 
rantes , mais que s'il n'y avoit que des filles nees 
du flis predecide , elles n'euſſent que ce que leur 
pere predecede avoit eu ou aut avoir & que le 
reſte appartint à leurs tantes. 

La loi des viſigoths qui admettoit , mais ne 
preſerivoit ni n'approuvoit pas les partag?s du 
pere avec les fils, vouloit que l'égalité fut en- 
tiere entre les héritiers des deux ſexes. Celle des 
alemands (a) n'accordoit la terre paternelle aux 
flles que dans le cas od il n'y avoit point de 
fis, & r6gloit le dodaire legitime des femmes A 


eſclaves, ( mancipiis) ou en toute autre choſe 


pes du reſte que le pere donnat a fa fille autre 
thoſe que des meubles. La loi (5) des bavarois 


aprend que le dovaire ſe puyoit felon la genea- 
lgie ou la naiſſance, ſoit de la femme, ſoit du 
Miri, Mais elle y ejoutoit une part d'enfant (e) 
poor auſſi long: temps qu'une veuve reſtoit en vi- 
Wits & à cette occaſion elle ne parloit que de 
ils. Ce n'etoit (d) non plus qu'entre freres qu'elle 
luppoſoit un partage de Vheritage paternel , & 
Welle en preſcrivoit hs Ea 


rat. 


— — — 


(a) Tit 8 0 Tit. 7. 8 hs 
(c) Tü. 14. c. 6. ö (4d, C 
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40 ſols payables ou en or, ou en argent, ou en 


qu'on auroit 2 leur donner. Bll- ne ſoppoſoit 


ne ſuppoſoit pas non plus d'autres dots & nous 
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| D'apres ce rapprochement de toutes les loix bꝛr- 
bares, on voit que la loi des viſigoths fut la ſeule- 
qui eétablit Vegalits entre les deux ſexes, ſans diſ- 
tinction ni de romains ni de viſigoths, 
La loi des bourguignons accordoit de grandes 
preferences aux miles, & je dois m#me ajouter 
 quyune fille (a) unique partageoit avec ſon onele pa- 
ternel , qui avoit le tiers & avec ſes tzntes du meme 
cote qui avoient un autre tiers & que fi elle n'zycit 
point d'oncle, c'etoient les plus proches parents de 
ſon pere qui avoient ce tiers. Mais il s'agit dans cette 
loi de Veſpece de bien que les bourguignons appe- 
loient wittemon, & qu'un pere ne pouvoit pas 
meme aſſurer A ſa fille, (5) laquelle n'en deroit 
toujours avoir que le tiers en argent pour ſa pe- 
rure. Mais ce fut (c) pour les bourguignons & non 
pour les romains leurs conſorts qu'il fut ſtatus que 
la fille n'hériteroit comme un fils que dans le cas 
cou il n'y auroit point de fils, que les filles parts 
geroient aux biens ſeulement que leur pere ſe ſerolt 
. trouve poſſeder à zitre de ſort au moment de ſa mot, 
que le fils qui auroit partags avec ſon pere pour 
roit faire de ſon bien ce qu'il voudroit, pourvs 
que a part füt telle qu'il pit y vivre, que le pete 
n'auroit la liberté de diſpoſer de ſon bien (4) que 
pres avoir partagé avec ſes fils, que ſi un per dif 
- poſoit de ſon bien avant d'avoir partagè (e) avec ſe 
fils, toute diſpoſition qu'il en auroit faite ſerol 


— 


8 


— 3 3 


a) Tit. 66. (5) Tit. 86. (e) Tt. 14. 
C4) Tit. 24. (e) Tit. 51. il 
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' nulle, & que le fils ou les fils en auroient la to- 


| talite, que f un fils qui auroit eu partage venoit 
àmourir du vivant de ſon père, ſans laiſſer d' en- 
fants , celui - ci auroit l'uſufruit de ſa part, mais 


que la propriets en appartiendroit aux freres, que 


les filles auroient les bijoux & habits nuptiaux de 

k mere, & les Heriteroient les unes des autres A 
Vexclufion de leurs freres. pO 

It eft done clair que les bourguignons voulurent 

que le père Emancipat ſes fils, & que tant qu'il 

ne les auroit pas Emancipes , en leur donnant la 

part de ſon bien qui leur etoit due , il ne pit rien 


aliener. Tous les monuments de la Bavière prou- 


vent que la loi fut la meme chez les bavarois', 
mais ſans diſtinction de romains & de barbares. 


qua ſavoir gil ent chez les barbares qui le favoriſè- 
rent le meme effet qu'avoit eu Emancipation ro- 
maine. Les effets du partage furent 19. que le fils 
fut le maltre de diſpoſer de ſon bien du vivant 
de ſon pere , 3. que les fils du fils ayant eu partage 
n'euſſent dans le bien de leur aieul que la part qu'y 
audit eue le pere, 3%. que les petits fils n'euſ- 
5 ſent aucune part au bien de leut aieul, fi celui-cr 
Voit eu, A fa mort, des fils, auxquels il n'edt 
dus donné partage, 49. que dans aucun cas la pe- 
dite fille ne partagefit avec ſes oncles la portion de 
dien dont Pateul &6toit trouve ſaiſi au moment de 
'a mort, 5%. que les freres étant h6ritiers des fr& 
ies, le bien qui avoit appartenu a Pun deux du 


lle 
Tome . 


Du reſte c'eſt une veritable emancipation romaine 
que ce partage provoque par la loi, & il ne reſte 
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leur revenir en toralirs , & que le pete n'en eüt 
que Puſufroit lequel lui tenoit lieu de la part quill 
y auroit eue, fi l'un de ſes fils füt mort avant de 
recevoir partage. Car dans ces ſortes de partages le 
pere ne pouvoit ſe réſerver que part d'enfant. 
© Pemuncipation (a) chez les romains s'appeloit 
auſſi capitis diminutio , parce qu'il y avoit chan- 
gement d'état. Un effet de cet acte (5), qui etoit 
un veritable affranchiſſemenr , étoit de mettre l 
mancips hors de la puiſſance paternelle , mais en 
_ laiſſant à celui qui Emancipoir ſur les biens de |'6- 
mancipé la meme poere qu'un patron avoit ſur 
les biens de ſon affranchi, ce qui pourtant n't- 
toit fonde que fur edit du preteur. C*etoit auff 
en vertu du meme édit, comme nous Papprend 
une loi (c) de Theodoſe I ſur les con fiſcations, 
qu'il y avoit lieu A la reſciſion de Emancipation 
au profit de Pemancips , à l'effet de le rendre ha- 
bile à ſuccsder, de la meme maniere qu'il Veit 
été en vertu des XII tables, s'il n'avoit pas tz 
Emancipé. Mais cette reſcifion n'avoit pas lies 
dans tous les cas & hors ces cas Théodoſe vol- 
loit que les fils 6mancipes fuſſent comme les files, 
c'eſt-à-dire qu'ils partageaſſent avec le fiſc la ſuc- 
ceffion de leur pere , qui auroit été puni du der 
nier ſupplice, tandis que les fils non Emancipes, 
comme étant au premier degré, recueilloient a 
ſucceſſion toute entière. Il n'y avoit en effet db 
litiers ab inteftar., ſuivant la loi (4) des XII , 
(a) Inſtit. lib, 1. tit. 16. (b) Ibid. tit. 1a. .f 

(c) Crd. Theod. lib. g. tit. 42. l. 9. 

(4) Iaſtitut. l. 3. kit. 1. 
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bles , je veux dite d'hsritiers au premier degré que 
les enfants qui s'étoient trouvés en la puiſſanee 
de leur pere an moment de fa mort, ſoit fils, 
ſoit filles , ſoit petits-fils, ſoit petites filles, nes 
du fils ſeulement , ſoit arriere- petits- fils, ou ar- 
rire - petites - filles en ligne maſculine ſeule- 

ment. N | 
Les fils Emencipis n'avoient aucun droit, en 
vertu des loix (a) civiles, parce qu'ils n*ttoient 
pas h6ritiers n'6tant point en la puiſſance de ce- 
lui de qui venoit la ſucceſſion , & la loi des XII 
tables ne les y rappeloit à aucun autre titre. 
Mais le preteur les y rappeloit ſoit qu'ils fuſſent 
ſeuls, ſoit qu'il y eüt des heritiers au premier 
degrs, Mais aucune loi n'y rappeloit leurs filles. 
On voit cependant comment les filles qui n'a- 
vojent pas Etéè Emancipees , ou n'avoient pas rea 
portage , partageoient au bien, que le pere $'E- 
toit reſervs , avec leurs frères Emancip6s , & avec 
leurs fils, mais non avec leurs filles , qui étoient 
erclues de ce partage. Les anciens légiſlateurs des 
mans (5) avoient eu une prédilection marquee 
pour les males, & n'avoient regardè comme ag nats 
que les petits- fils & petites- filles iſſus des males, 
K ainſi des autres degrés, & comme cognats ſeu- 
{ment les petits-fils, les petites-filles , les arrière- 
Petits fils & les arrière-petites-filles iſſus des filles 
du petites-filles , enſorte que les deſcendants par 
es files, n'avoient ſucceds aux biens de leur 
neul on biſaicul , tant paternels que maternels , 


— 
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(a) F. 9. (b) F. 15. 
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qu'au defaut des agnats , c'eſt-à-dire des miles if- 
ſus des males. | 

Valentinien [a] derogea A cet égard au droit 
ancien, mais lui rendit encore hommage en ſta- 
ruant que la petite fille iſſue de la fille n/auroit 
que les deux tiers de ce que fa mere eũt dil avoir 
& que l'autre tiers accroitroit a ſes oncles & tan- 
tes, & ainſi des autres degres. Je n'ai pas beſoin 
d'entrer dans une longue diſcuſſion pour prouver 

que la loi des bourguignons fut conforme preſ- 
qu'en tout au droit romain en l'etat ou il Etoit 

| lorſqu'elle fut rédigée, qu'elle ſe rapprocha ce- 
pendant davantage des XII tables en ce qu'elle 
exclut du partage avec les fils & filles non par- 

_ tagees , les enfants & petits enfants qui avoient 
recu leur part du vivant de leur pere & grand- 
Pere, & qu'elle 8'accorda auſſi mieux avec le droit 
ancien, modifis par l'edit du preteur , en don- 
nant aux filles reſtées en la puiſſance du pere l 
moitié ſeulement de la part que le pere s'ttoit [5+ 
ſervee , & donnant l'autre moitié au fils, mais nod 

2 la fille, du frere qui avoit deja regu ſa molt 
Car cette loi , en excluant la fille du fils emen 
cips , rétabliſſoit le droit auquel Valentinien 80 

| derogs. Quant au witzemon dont les filles n'avoiel 

| que le tiers les proches les exeluant des deux al 
tres tiers, je penſe que c'eft le douaire 00 pid 
ict le tiers (6) du bien da pere dont Voſufi 

avoit 6t6 laiſſe A la mere (c) par droit de vi 


7 (a) Cod. Theod. lib. 5. tit. 1. 1. 4. 
{(b) Tig. 74. (c) Tit. 53. 


des perſonnes en France, &c. 461 
ou la totalits du bien du fils mort ab inteſtat dont 
la mère avoit Puſufruit , lorſque la mort de celui- 
ci avoit été poſtérieure A celle du pere , car dans 
Pun & l'autre cas c*toient les proches qui héri- 
toient de la propriéts pour y réunir l'uſoftuit 
apres la mort ou un ſecond mariage de la veuve. 
C**toit donc encore une defaveur pour les filles. 
Mais en ſuppoſant m#me que le wittemon ſoit le 
douaire , ce fut encore en ſuivant une novelle 
de Maiorien (a) que les bourguignons en aſſutè- 
rent la propricts aux patents & agnats , en Otant 
2 la veuve le droit d'en diſpoſer. 

C'en eſt aſſez pour faire voir que le droit ro- 

main fut la baſe & la regle des loix civiles que 
les legiſlateurs bourguignons donnerent aux bour- 
guignons eux-mEmes , quoiqu'ils les diſtinguaſſent 
des romains leurs conſorts, ce qui n'eut lieu ni 
chez les francs , tant ripuaires que faliques , ni 
Chez les allemands, ni chez les bavarois. 

Ce que nous venons de dire prouve cependant 
que la loi des aleuds dans le code ripuaire eft par- 
faitement conforme au droit ancien des romains, 
& que les légiſlateurs francs n'eurent aucun égard 
. la loi de Valentinien I qui avoit appelé les filles 

la ſucceſſion de leurs aleux & biſaizux , contre 
os '=f diſpoſitions du droit ancien. II paroft ſeule- 

ment que les legiſlateurs ripuaires ne connurent 
Pas les Emancipations ou ne leur donnerent aucun 
effet, ce qui ſimplifia beaucoup la juriſprudence 
& rendit inutile l'article de edit du prsteur, qui 
— — — — 

(a) Tit. g. 


V 3 


— RTE APART . 


_ Emancips ne peut pas dire qu'il ſoit ſien, Te ne 


avoit fait ceſſer cette rigueur, & les francs wen 
_ garderent que contre les filles , qu'ils exclurent 


la valeur de 12 ſols, au prejudice les uns des au- 


claraut nulle toute diſpoſition par laquelle on au- 
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rappeloit les fils Emancipés. Sans doute les legiſla- 
teurs ripuaires rejetterent interpretation force 
de la loi des XII tables, en vertu de laquelle on 
n'avoit excla les fils emancipts que parce qu'elle 
adjugeoit Pheritage ab inteſtat aux heritiers du pere 
qui étojent ſiens. Or diſoit-on le pere d'un flls 


ſais ſi c'éteit-là une ſubtilité des juriſconſultes, 
ou le vrai ſens de la loi. Mais Vedit du ptéteut 


non de la ſucceflion paternelle, mais de celle de 
Paieul & a plus forte raiſon des ſucceſſions colla- 
terales , auffi lopg-temps qu'il y eut des miles, 
Les memes légiſlateurs ſe rapprochèrent auſſi de 
la novelle (a) de Majorien , en defendant aux pt 
res & meres d'avantager leurs enfants de plus de 


tres ſoit par donation ſoit par éeriture, & en de- 


*zQit fait A un fils Qu à une fille un avantage pls 
grand au prejudice de ſes freres ou ſceurs. Mais 
cette diſpoſition ne fut point adoptée par les au- 
teurs de la loi ſalique & aufſi Marculfe (5) nou 
fournit-il la formule d'un acte par lequel un pete 
donne par preciput A l'un de ſes fils, reſts avec 
jui, un domaine entier , tant ce qu'il ) poſſeat 
de Paleud de ſes peres , que ce qu'il y a ajoute pu 
Ton travail ou fes acquets. 

| Cette formule m'avettit de dire un mot des aleuds 


” w_m_ 
. F 
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(a) Tir. 3. (0) Lib. 2. f 11. 
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qui furent communs A la loi ripuaire & à la loi 
ſalique. Marculfe paroft donner ſpecialement ce 
nom aux biens qu'un pere avoit lui-mème heri- 
tes de ſes parents & cette définition de l'aleud 
paroit confirmée par une des formoles de la Tou- 
raine publices par Sirmond (a) & qui retiennent 


ſon nom. 


Cette formule eſt celle d'un acde par sel un 
pere (con formẽment au droit ancien des romains (%), 
mais contre la teneur expreſſe d'une novelle de 
Majorien ) reconnoiſſoit des enfants naturels qui 
lui Etoient nes d'une femme ingenue , mais a la- 
quelle il n'avoit point aſſure de douaire. I! leur 
donnoit tous ſes biens ſituts en tel canton, & 
Eencralement tout ce qu'il poſſedoit tant en aleud 
venu de la ſucceſſion de ſes parents, qu'en ac- 
quets ou en toute autre maniere d'acquiſition. Cette 
definition de Valeud paroitroit confirmer Vetymo- 
logie que donne de ce mot le biographe de St. 
Udalric (c) éèvèque d'Augsbourg. Il obſerve que 
le nom de ce ſaint. ſignifioit riche en patrimoine. 


| Car, dit-il , 1 heritage qu'on tient de ſzs aĩeux s'ap- 
pelle alt vodal & ric Ligaiſie riches: Mais je me 
trompe peut-étre, car le mot alt ancien que le 
biographe met avant le mot vodal, n'entre peut- 


etre pas plus dans la compoſition de ce mot que 
dans celle du nom d'Udalric. Peut-ètre cependant 
auſſi cet Ecrivain a-t-il voulu faire entendre que 
& , dans le mot vodal, ou udal qui eſt le meme 
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Ga) rc orm. 52. G) 1 lib. 3. 
(c) Marci, Felfer. oper. P. 504. 
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qu al-od eſt VadjeRiF ale, ancien, auquel cas al- 
od eſt Pancien bien, comme fe-od eſt le bien 
de oy. Ky 
Quoiqu'il en foit de Vsrudition du biogtaphe & 
du plus ou moins de preciſion qu'il a mis dans 
Ta remarque , il paroit que Paleud &Etoit le patri- 
moines du père, lequel comprenoit les acquets de 
l'aieul, mais non ceux qu'il avoit faits 1ui-meme, 
& qu'on appeloit comparata, attracta. 
Peut-etre cette remarque nous ſera- t- elle de quel- 
que utilits dans le cours des recherches od nous 
allons nous engager ſar la terre ſalique. 
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CHAPITRE XII. 


Recherches ſur la terre ſulique. Si on 
peut en fixer la nature d'apres la diſ- 


tinckion ètablie par les loix romaines 
entre les fonds italique & ſtipendiaire. 
On commence d examiner ce que Ce- 


toient que ces fonds. Mauvaiſe foi de 


Juſtinien. 


Ox 2 dei pu remarquer que le titre des aleuds 
dans la loi ſalique ne differe du meme titre dans 


la loi des ripvaires qu'en ce que celle-ci exclue 


les filles de la ſucceſſion de l'aieul, au lieu que 
c'eſt de la terre ſalique que la loi du meme nom 
les exclut abſolument. 5 

Si donc il y svoit quelque apparence de dire 
que la terre ſalique & la terre provenant de la 
ſucceſſion de Vaicul etoient une ſeule & meme 
choſe, il n'y auroit plus aucune difficults , la loi 
ſalique ne diffsreroit plus en rien de la loi ripuaire , 


& toutes deux n'auroient fait que renouveler l'an- 


cien droit des romains. 

| Mais on ne peut pas haſarder légérement cette 
aſſertion , en premier lieu parce qu'aucune éty- 
moiogie ne l'autoriſe & en ſecond lieu parce qu'une 


formule cantonnière de Marculfe paroit $'y op- 


poſer, 


(a): Lib. 18. ferm. 18. 
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Commengons-done par examiner. (a) C'eſt un 
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Pere qui parle dans cette formule. 35 On oblerve 
9» depuis long-temps chez nous ; dit ce pere a fa 
„ fille, une coutume impie qui eſt que les ſceurs 
35 N'alent point part avec les freres dans la terre 
2 paternelle, Mais ſentant toute la cruaute de cette 
3, coutume & conſidérant que vous etes tous ega- 
; lement mes enfants, je te conſtitue h#ritiere 
2, legitime & par égales portions de tout mon heé- 
„ Titage avec tes freres tel & tel, afin que tant 
„de Valeud paternel, que des acquèts ou eſcla- 
92 ves, ou de notre mobilier & de tout ce que 
„„ je laiſſerai a» ma mort tu aies une part égale avec 
5; tes freres Kc. „„, 

Il ef bien remarquable que 4 ne parle 
point de terre ſaligue, mais de terre paternelle ou 
d aleud paternel, qu'elle diſtingue des acquets , 
eſclaves, & mobilier. Il ſemble que l'on en doive 
conclure 19. que dans les pays de droit ſalique 
tour aleud paternel Etoit terre ſalique 29. que les 
acquers meme en fonds de terre n'«toient point 
terre falique , parce qu'ils n*&toient pas aleud pa- 
ternel, enſorte qu'il n'y avoit d'aleud que le bien- 
fonds qui venoit du grand-pere. Ce qui rëtablit la 
plus parfaite conformits entre la loi ſalique & celle 
des ripueires. Mais tro's obje&ions puroiſſent S op- 
poler à cette explication, ſi ſimple & fi naturelle. 

En premier lieu, peut-on dire, fi tout aleud 
provenant de la ſueceſſion de Feicat Etoit une terre 
ſalique, ce mot n'avoit donc aucune fignification 
qui lui füt particuliere, & toute terre pouvoit cre 
ſalique. En ſecond lieu qu'ëtoit-ce donc que 1. 
terre ſalique dans les pays de droit ripueire; ale. 
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mand & bavarois on on la meſuroit par arpents , 
en. la diſtinguant des autres terres du méme do- 
maine qui n'stoient pas terre falique , & qui pour- 
tant étoient des aleuds ou biens propres , heredi- - 
taires & patrimoniaux? En troiſième lieu fi la terre 
ſalique eur été toute la terre patrimoniale , quelle 
origine auroit pn avoir la loi qui en excluoit les 
filles , les germains n 'ayaut pas connu ou n'ayant 
connu que tres-tard I'heredits des terres, & les 
romains n'ayant jamais fait aucune loi pour exclure . 
les filles de heritage paternel ? 

Ces trois objections ſont tres-fortes , 3 les deux 
premiè res ſur-tout car pour la troiſièẽme, elle peut 
tres · bien n'ẽtre fondꝭe que ſar une ſuppoſition ou 
fauſſe ou Etrangere A la queſtion. | 

Commengons par obſerver que, ſaivant la loi , 
la terre ſalique eſt un aleud , puiſque la diſpoſi- 
tion qui la concerne eſt ſous le titre des aleuds, 
que c'eſt meme le ſeul aleud proprement dit, dont 
la loi parle expreſſoment, puiſque dans tous les 
autres articles du méme titre, il n'eft parlé que 
dheritages , ce qui s'entend de toutes ſortes de 
biens. Une autre remarque , non moins impor- 
tante c'eſt que dans aucune formule dreſſée pour 
les pays de droit ſalique, dans aucune Charte , 
dans aucun ate que je connoiſſe , on ne trouve 
la terre ſalique diſtinguée d'une autre nature de | 
biens, ſoit pour diffsrencier les diverſes parties | 
Tun meme domaine ſoit pour déterminer la na- 
tate d'un domaine par comparaiſon avec un au- 
ire, Ce weſt que dans le reſſort des autres loix, 
ur le Rhin, en Allemagne & en Baviere que je 
V 6 
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trouve une pareille diſtinction & elle n'y eſt point 


les diſtinguer des vignes. C'eſt toute eſpece de 


des- lors eſt une nature & non une efpece de biens- 
fonds, laquelle doit avoir quelque reſſemblance 
aàvec tous les aleuds des provinces faliques. 


nonyme de lstique, & l'on penſe peut-Etre que 
Pabandonne cette conjeEure , & celle que je haſar- 
dai il y a vingt-cinq ans fur la terre falique en pat- 


\ 


Telztive a une eſp8ce de fonds, comme terre labou- 
Table , pour la diſtinguer des pres , paturages , pour 


fonds que Yon diſtipgue de la terre falique qui 


On fe ſouvient fans doute de ma conjeQure fur 
la ſignification de ce mot que j'ai fait remonter 3 
la felicize romaine & que j'ai regarde comme fy- 


ticulier. Il eſt bien difficile neanmoins de mecon- 
Noitre toute analogie entre le fal-buch , ou liber 
ſalicus des allemands qui eſt leur livre, le /aleman, 
ou avous des pretres germains, la /ale ou apparte- 
ment d'honneur de nos peres , & la nature de la 
terre falique , & ne beſt pas moins de ſe refuſer 
1a reſſemblance qu'il y a entre la terre heureuſe, 
& la terre létique accordée à ceux qui ont rechet- 
che la felicité romaine. Mais le rapprochement de 
toutes ces notions, & de ces différentes conjectu- 
res ne ſert qu'à augmenter les difficultss & parolt 
faire de la queſtion que nous examinons une enigm® 
inexplicable. Ne perdons pourtant pas courage 
voyons fi notre découverte de Porigine roman 
des loix barbares ne nous ſera pas encore ici « 
quelque vtilite. 1 5 8 

Je trouve deux eſpèces de fonds dans les 10 
romaines: le fonds italigue & le fonds ſtipendiainh 


: 
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Il en eſt parle dans pluſieurs loix du ads Thèo- 
doſien & notamment dans une loi (a) de Conſ- 
tantin , qui regle les formalités des donations , qui 
ſont faites a des mineurs émancipès avant gu'ils 
puiſſent parler. Ces formalites ſont les memes , ſe- 
lon cette loi, ſoit que l'on donne un fonds ita- 
ligue ou un fonds ſtipendtaire, 

Cette clauſe (6) Etoit neceſſaire parce qu'en 
d'autres cas les ſolennitss n'étoient pas les memes 
pour la tranſlation du domaine italique & celle du 
domaine ſtipendiaire. Pappelle domaine l'un & l'au- 
tre fonds parce que l'un & l'autre étoit une pro- 
priets , & que le propriétaire du fonds ſtipendiaite 
en Etoit auſſi le ſeigneur dominus. 

Ii y avoit des fonds italiques dans les provin- 


ture qu'on les poſſedoit de plein droit & en toute 
propristè. Godefroi ajoute qu'ils Etoient eæxempts 
de cens. Muis c'eſt une erreur , de la maniere dont 
il paroit l'entendre. Les fonds ſtipendiaires étoĩient 
des fonds tributaires, ſoit que ce füt la propriété 
degradee d'un peuple vaincu, ſoit qu'ils euſſent 
tte donnes à la charge de devoirs & de redevan- 
ces ſoit par le fiſe, ſoit par un particulier. Ils Etoient 
ſujets à des ſervitudes dont étoient exempts les 
fonds italiques , & le domaine ne s'en transferoit 
Pas avec les ſolennites preſcrites par les XII ta- 
bles „pour les aliénations des veritables propris- 
tes romaines , il ſuffiſoit pour les fonds ſtipendiaires 


Dog; 9 
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(4) Lib. g. "ip | ps os 
OQ . aki ſar cette loi. p. 614. 


ces auſſi bien qu'en Italie. Et telle Etoit leur na- 
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de la ſimple tradition ou faiſine. II n'«toit beſoin 
ni de cuiyre & de balance, ni de cinq temoins 
& de certaines paroles ſacramentales, comme pour 
la deſſaiſine & ſaiſine des fonds italiques. 
Toutes ces differences furent abolies par Juſti- 
nien, aux yeux duquel rien n'étoit ſacrs que les 
droits qu'il s'attribuoit ſur toutes les proptiétés in- 
diſtinctement. Mais elles ſubliftoient dans les Gau- 
les au temps de la revolution ,. & juſtinien lui- | 
meme convenoit que cette diffsrence dans la na- 
ture des biens Etoit tellement lite avec la juriſ- 
prudence , que pluſieurs loix pouvoient avoir be- 
ſoin d'etre changecs , ſi on n'y avoit plus d'6gard, 
Ii fait cet aveu dans ſes inſtitutes , (a) ou il ob- 
ſerve qu'on peut Etre proprietaire d'une choſe & 
n'a voir pas le droit de l'alièner, de quoi il cite | 
pour exemple le domaine dotal, qu'un mari ne 
peut aliener quoiqu'il ſoit bien à lui comme lui 
ayant été donné A titre de dot; ce qui avoit été 
ſtatus par la loi julienne , que ſoſtinien ſe vant? 
d'avoir bien perfetionnee. Car, ajoute-t-il , au lieu 
que cette loi ne s'entend que des biens qui avoient 
te italiques , & en defend Valienation contre le 
gré de la femme, & engagement , mEme avec ſon 
conſentement ; nous avons remedie A ces deux cgards 
a l'imperfection de cette loi, en prohibant & 14 
lienation & Vengagement des biens memes qui ſont 
en ſol provincial. 
On voit que Juſtinien joue ſur le mot & veut en 
impoſer, a moins que par le /e provincial il nen- 


— 
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tende excluſivement les fonds ftipendiaires quel- 
que part qu'ils fuſſent ſitu2s. Mais quand ce ſeroit 
la fa penſée, il mentiroit encore pour exagerer 
ſes bienfaits. Car ſon intention eſt viſiblement de 
faire entendre que l'ITtalie ſeule avoit eu des fonds 
italiques auxquels la loi julienne avoit ere appli- 
cable, & que dans les provinces rien n'avoit été 
rigi par cette loi, ,enſorte que par-tout , hors de 
Vitalie , la fragilité du ſexe Pavoit expoſée à fa 
tuine juſqu'au moment on le digne epoux' de Theo- 
dora <Etoit venu a ſon ſecours. 

On auroit peine a ſoupconner tant Ge mauvaiſe 
foi dans cet oracle du genre humain, s'il n'y en 
avoit pas tant d'autres exemples, & l'on ſeroit 
tedté de croire, fur la parole d'un auſſi grand le- 
vilateur, que dans les provinces tout Etoit ſtipen- 
dire. Ce n'eſt pas gratuitement que j'accuſe Juſ- 
tinien d'avoir voulu faire regarder les fonds itali- 
ques comme des fonds fitues en Italie. Dans le 
titre de ſes inſtitutes (a) ou il traite de. la poſſe ſ- 
kon , it obſerve que le droit civil n'exigeoit qu'une 
poſſeſon d'un an quant aux meubles , & de deux 
ans quant aux fonds fituts en fol italique, pour 
ktablir un droit de proprists „afin que la propricte 
ne füt pas incertaine & parce que les anciens avoient 
etu que les veritables proprictaires avoient aſſez de 
de temps pour retrouver & reclamer leur bien. 
Nous avons pris un meilleur parti, continue Juſ- 
ünien, en empechant que les vrais proprictaires 
ne ſe uouvaſent dechus trop tot de leurs droits 
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(a) tia. tit. 6. 


—_— C 3 . A 2 + _ _— 
—— k — pt 


472 Hiſtoire des conditions & de Þetat 
& que le bénéfice de cette loi ne reftit renfermd 
dans un certain lieu, & c'eſt à quoi pourvoit no- 
tre conftitution ſur ce promalguee , laquelle porte 
que les meubles n'appartiennent par droit de poſ- 
ſeſfion , (aſucapion) qu'au bout de 3 ans & les 
immeubles que par une longue poſſeſſion comme de 
10 ans entre preſents , & de 20 ans entre abſents. 
Et que de cette maniere le domaine des choſes $ac- 
quiert, pourvu que la poſſeſſion ait commence de 
bonne foi, non ſeulement en Italie, mais aufſi dans 

toute la terte, qui eft ſous notre empire. 

Juſtinien ou ſon &crivain avoit fans doute oublis 
que la ville m#me de Conſtantinople avoit obtenu 
| le droit italique , & que dès- lors ſes fonds etojent 
| devenus itatiques. Mais cette preuve meme de fi 
mauvaiſe foi nous invite à une diſcuſfion impot- 
tante. Car fi toute ville ent beſoin d'un prin 
lege ſpecial pour jouir du droit italique , toute 
ville étoit done ftipendiaire de droit, au moins 
Hors de l'Italie, & d8s-lors auſſi ſes maiſons, & 
les fonds de fa banlieue étoient auſſi ſtipendiaites, 
c'eſt-à-dire que ce n'etoient pas de parfaites pio. 
Prietss & qu'ils étoient ſujets à un tribut fonciet, 
très- different du cens public, que payoient tout 
les proprietes en Italie comme ailleurs. ä 
Ce fait eſt d'une grande importance & mel 
toute notte attention. | 


23. 
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CHAPITAE EH -. 


Que la terre ſalique eſt , comme le fonds 
italigue, la propriete parfaite jointe d la 
poſſeſſion actuelle & directe, ce qui ex- 
clut tout fonds qui eſt tributaire dans la 
main du proprietaire lui meme comme 

les fonds ſtipendiaires, & tout funds 
qui , Erant libre dans la main du pro- 
prietaire foncier, eſt detenu hereduaire- 

ment par un tributaire, telles quetorent 
les colonies ou manoirs ingenuiles des co- 
lons originaires. OY 


I: y avoit plus de 30 ans que Byzance Etoit de- 
yenue la ſeconde ville de Vempire & la rivale de 
Rome, (a) lorſque Valens lui renouvela le bé- 
vifice ou l'appui du droit italique , c'eſt- à - dire qu'il 
lui accorca l'immunitẽ qui faiſoit partie de ce droit, 
& donna à ſes fonds la nature lẽgale de fonds italiques. 

Tadopte en partie Pexplication de Godefroi, qui 
prouve très bien que les colonies de droit italique 
ktoient immunes & a encore raifon d'6tendre cette 
immunité & aux zEzes & au ſol , mais qui a tort d'en- 
tendre par cette immunitè l'exemption du cens, en 
tant que le cens Etoit un impôt reel , dont nul n'e- 
zeit exempt pour raiſon de ſon patrimoine. Car 
n'y a nul rapport entre les redevances qui ren- 


(a) Lib, 13. 6, 13. L. 1. 
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doient un fonds ffipendiaire ou eributaire & le cens 


tenue par le privilége des anciens princes , & leur 


2» ſont recenſtes pour le ſtipendium ſont plus ignobl 


25 djeux, ny til patent aux ann 8 ple 


474 Hiſtoire des conditions & de Petat 


que payoient auſſi les fonds italiques , & mème le 
domaine privs de Pempereur. Les preuves en te- 
ſultent de toutes les loix fur le cens, qui ne diſ- 
tinguent jamais les fonds ſtipendi-ires des fonds ita - 
liques & ne connoiſſent de diſtinction qu'entre les 
fonds de droit civil & les fonds militaires , ſoit 
les benefices & autres terres militaires des guet- 
riers , ſoit les terres lerigues des barbares. Mais 
une preuve plus preciſe encore de cette virite ſe 
tire d'un reſcrit-par lequel Thsodoric (a) confirm 
aux marſzillois Pimmunite que leur pals avoit ob- 


fit en meme temps la remiſe du cens de annee cul 
rante qu'ils ne lui avoient pas demandee , afin qu'il 
euſſent une preuve de fa bonte dans le ſoulage- 
ment dont il les prévenoit. Autre choſe donc tolt 
le cens & autre choſe les charges nouvelle 
pour les marſeillois , que Theodoric defendolt 
de leur impoſer , au mépris de Vimmunits dont 
ils devoient jouir. | 

Ces charges étoient la capitation kumaine &h 
redevance fonciere appelce vectigal on ſtipendium 
ou zr7butum dans un cens particulier. 

Un paſſage de Tertullien (5) mérite d'etre cits f 
ce ſujet.,, Les zerres , dit-il , qui ſont chargees Ou 
25 kribut ſont plus viles, & les tEtes humaines gl 


»» Car ce ſont 14 des notes de captivits, Mais 90 


Ww: Caſſ od. var. 215. 4 5 N 
(%) Atfologet. adv. gentes. p. 46. 
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„ ſont tributaires , plus ils ſont ſaints; vous exi- 
„gez une redevance pour le fol meme du tem- 
„ ple, pour Pentree dans le ſanctuaire. On ne 
„connoit pas les dieux ſans payer ils font VE- 
„ naux „. 
ce n'6toit pas les tertes d'Italie que Tertullien 
comparoit avec les terres tributaires de l'Afti- 
que par exemple. Ce n'etoient pas les habitants de 
Italie, qu'il comparoit avec les afticains ſujets A 
la capitation humaine, & ce n'etoir pas non plus 
du cens dy par tous les propriétaites qu'il enten- 
doit parler, quand il diſoit qu'une terre avoit 
moins de valeur quand elle étoit ſujette au tribur, 
Mais: de queis temples parle-t-i! lorſqu'il dit que 
"Tl |: ſo! m#me des temples, eſt ſujet à une rede- 
"Wh Vance ? des temples ſans dovute , qui avoient été 
biris fur un ſol ſtipendiaire. Ainfi dans la ville 
des morins a l'extrémité dn continent l'ombre mè- 
me payoit tribut. (a) La raiſon en Etoit qu'on 7 
avoit fait une plantation de platanes ſur wn /of 
iributaire, & qu'ainſt les nations payolent, une re- 
devance (vectigal) mame pour l'ombre dont elles 
juiſſoient, Un autre exemple de ſemblables tri- 
duts, qui Etoient tres-differents du cens ou import 
Public, eft celui des redevances en bls (5) que 
devoient ploſieurs iſles de la Grece, dont quel- 
Wes unes Etoient aſſez conſidérables, & dont 
Prozreſe demanda A Pempereur & obtint que le 
indut fit donné à la ville d'Athenes pour ſon ap- 
Rovifonnement. C'eſt un autre her de la 
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G@) Flin, hiſtor, natur. lib. 12. C. 3. 
00 Eunap. Proæves. i. 193. -- 


on quiconque y poſſédoit des terres, devoit à la 


italique, & tout homme qui, pour ſa tee, de- 


la plupart des villes eorent-elles beſoin d'un privi- 


lique pour Etre exemptes du tribut foncier & dela 
capitation perſonnelle? & l'uſage des romains fut i 


tes les provinces de l'empire romain. Mais voici 


Les colonies furent une propagation du peuple o- 
main, (5) & n'eurent de droit ni d'inſtitutions que 


à elles-mèmes. Elles n'eurent de fonds que ce qu'il 


* 
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meme eſpece que celui de quelques territoires(a) 


| 


ville, qui en Etoit le chef-lien une certaine quan- 
tits 86 ble a proportion du terrain qu'il poſſeédoit, 
toutes ces redevances particuliètes de mème que la 
capitation humaine Etoient des marques de capti- 
vite , ou l'effet d'un contrat par lequel le vrai 
propriètaire n'avoit tranſports qu'une propriets 
imparfaite à ſon ceſſionnaire. Toute terte & toute 
ville ſujette à un tribut n'éëtoit donc pas de droit 


voit le /tipendium , ou la ſtipem regiam, Etoit ignoble 
& ne jouiſſoit pas du droit italique. Mais comment 


lege d'immunité, ou de la conceſſion du droit iu- 
donc de ſe prevaloir par-tout de la captivitè pour 
en imprimer cette note aux. peuples qu'ils avoient 
ſubjugues ? 


Je ne repondrai point à cette queſtion pour tou- 


deux obſervations qui ſuffiront pour les Gaules. 


ce qu'elles en recurent , ſans pouvoir s'en donner 


les en avoient reca & ces fonds Etoient un don 
du peuple romain, 11 y eut donc dans les colonies, 
— — — — — 
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comme A Rome, des capitables appeles de meme 
capite cenſi, c'eſt-a-dire des hommes ſujets au tri- 
but perſonnel { @rarii ), Le fonds meme de la co- 
lonie fut cenſe Etre un fonds de la republique , & 
on exigea des redevances en preuve de cette pro- 
pricts foncière. Les municipes furent dans un cas 
different, ils retinrent leur droit & leurs loix, & 
leur fonds n'ayant jamais appartenu au peuple ro- 
main, ils n'auroient été tenus à aucun devoir par- 
ticulier pour raiſon de ce fonds, ſi la plupart n'euſ- 
ſent pas garde cette marque de leur captivits. Mais 
preſque toutes les villes devinrent colonies dans 
les Gaules, & donnerent autant de tributaires au 
fiſe qu'elles eurent d'habitants impoſables pour leur 
tete ſuivant l'ancien droit romain, Le fiſc y eut auſſi 
autant de rentes fonciè res qu'il y eut de maiſons baties 
ſur un ſol tributaire, comme l'ẽtoit celui de la ville 
des morins. Mais en ſuppoſant mème que le peuple 
romain ne ſe füt pas réſervé le ſol de toutes les 
villes, tant des colonies que des villes conquiſes , 
ce ſol qui appartint A la cite dut un tribut au tre- 
ſor de la cits , ſoit qu'il efit été concede à des in- 
Coles, ſoit qu'il evlt été donné A des colleges ou 
d des corporations, & comme la majeure partie des 
villes n'eut preſque pas d'autres habitants, il en 
zelalta que la plus grande partie des domaines de 
Ville furent des fonds ſtipendiaires. Mais la preuve 
encore une fois que la plupart des villes furent 
en totalits dans ce eas, c'eſt que la ville meme 
de Conſtantinople eut beſoin qu'on lui accordar & 
qu'on lui renouvelät le droit italique & que celle 
de Marſeille ne fut immune qu'en vertu de privi- 
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leges expres. Hors des villes, les terres tributaires 
appelces vectigales futent en d'autant plus grand 
nombre que les villes etoient plus riches , (parce 
que leurs domaines publics furent donnés hir6di- 
tairement à rente, ) ou que les empereurs leur 
avoient Ots plus de terres, parce que ces terres 
Otees aux peuples que Von vouloit punir , ou fu- 
rent laifſses aux anciens propristaires A ce titrs 
nouveau, ou furent concedses à ceux qui en offi- 
rent les plus fortes redevances , pour en gravaillant 
fer le leur, comme on s'exprima, en tirer de qui 
. payer le tribut & de quoi ſe nourrir. , 
Les particuliers, comme nous Vavons dit, eu- 
rent auſh leurs tributaires de m&me condition, & 
enfin les colons eux-mèmes, detentenrs heredituires 
de leurs colonies , furent auſſi une eſpèce de tti- | 
butaires, enſorte que fi leur maitre les poſſeda de 
par la loi. (4 lege ou ex lege), c'eſt-&-dite du 
chef des XII tables & du droit civil, eux-memes 
eurenr une ſorte de poſſeſſion à titre ſtipendiaite. 
Mais cette poſſeſſion, telle quelle, ne fut que 
pour les vrais colons, c'eſt-à dire pour ceux qui 
Etoient originaires & déclarés au cens. Car quaint 
aux ſerfs qu'on appela eſclaves barbares, ils etoient 
encore amovibles au temps de la revolution. 
Tels furent tous les cultivateurs que les poſſeſ- 
ſeurs militaires & en particulier les Jetes evrent 
ſur les terres qui leur furent données, & qu's 
garnirent d'eſclaves reputss barbares , 0 cenſes 
faire partie de leur p#cule. Car ils ne devoient ſons 
aucun pretexte attirer & fixer chez eux des c01005 
gui euſſent éts declares aux roles du cens. 
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Rien ne fut donc ſtipendiaire dans les terres des 
letes & des autres guerriers. Ils poſRderent au 
meilleur titre poſſible, & poſſederent tout ſans 
que perſonne poſſegft ſous eux A autre titre. 
Suppoſons maintenant que l'on ait voulu done 
ner un nom A ce droiz militaire, ſuppoſons en- 
core que tous les proprietaires belliqueux, en s'al- 
liant avec les francs ou pour ſecouer un joug odieux, 
ou pour tirer parti de la niceffits de changer, de 
nom, ou apres avoir deja abjure le nom romain, 
ſuppoſons, dis je, que tous les propriétaires belli- 
queux de la Gaule ſeptentrionale aient voulu poſ- 
feder au meme titre que les letes mèlés par - tout 
wee eux, quel nom devoit-on donner 4 ce droit 
nouveau & aux terres poſſédées avec le benefice 
de ce droit, falloit-il lui conſerver le nom de droit 
Valigue mais ce droit étoit originairement celui 
dun nom abjure & d'une province deſormais Erran- 
gere & d'ailleurs il n'avoit pas A beaucoup pres 
tous les avantages du droit militaire. Falloit-il l'ap- 
peler le aroit gallican? mais il n'ëtoit pas celui 
de tous les gaulois, & depuis long temps les che- 
valiers gaulois n'6toient plus exempts des impOts. 
Il falloit donc Pappeler droit Ietique, ou /alique , 
ſoit que ce mot fut la traduRion de autre ſoit 
que Von derivat le nom du nouveau droit de celui 
des ſaliens, comme le nom de Vancien avoit été 
tre de celui des italiens „ ſoit enfin qu'on l'appe- 
2 ainſi, comme la regle qu'on devoit ſuivre dang 
ies ales ou tnibunaux, & que l'on appelit terre 
Aique la terte ſeigneuriale attachèe au manoir du 
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- Proprietaire. Mais fi on admet nos deux ſuppoſitions 
& qu'on les érige en aſſertions hiſtoriques, peu 
importera Vetymologie du mot. La loi ſzliqueaura 
remplace le droit italique & dans le reſſort de cette 
loi la terre ſalique ſera le fol italique , mais avec 
addition des priviléges militaires. Hors de ce reſſort, 
ce ſera la terre ſeigneuriale & non engagée à des 
Ktipendiaires, mais exploitée par eux ou par des 
eſclaves amovibles pour le compte du maftre, &, 
en Baviere comme dans la Gaule, ce ſera origt- 
Dairement la terre barbare , pour laquelle ſeule le 
anciens barbares furent exempts des impots & de 
charges provinciules, (a) enſorte qu'a quelque ti 
tre qu'ils euſſent acquis d'autres domaines ils en 
devoient le fiſc & les ſurindictions. 
Cette dernière obſervation indique peut - tte 
pourquoi les filles qui, par la loi ſalique , étoien 
exclues de la terre ſalique, c'eſt-à-dire de Palew 
pater nel ne le furent point des acquets. Le dro 
leétique n'avoit point r&gi ces acquets , puiſque le 
loix (5) imperiales avoient interdit tout acquer au 
letes & qu'il leur avoit été defendu de rien pon 
der au dela de la quantits preciſe de terre qui le 
avoit été octroyse. Mais ne peut-on pas dire 3 
que telle fut Vorigine de cette rjgueur de la | 
ſalique, qui ne permettoit pas aux filles Cent 
en partage de Pancien patrimoine de leur mail 
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(a) Caſſiod. var. lib. 5. form. 14. 
(b) Cod. Thiod. lib. 13. tit. 11. l. 9. 
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Les terres letiques étoient des prebendes milt- 
taires, dont chacune devoit au moins un guer- 
tier à Vemperevr. Si les fill:s y euſſent eu part 
it ea ſeroit rsſults des non-valeurs de ce partage , 
& comme les marizges Stoient dsfendus entre les 
gentils & les romains .. parce qu'il ne fa.loit pas 
que les barbares acquiſſent des terres ſujcttes au 
cens, b:aucoup de familles letiques fe ſeroient 
bier tot trouvees ſans cette meſure de terre que la 
raiſon dcmandoit qu'elles poſſedaſſent. On trouve 
des traces de ce droit létigue dans la loi des 
bourguignons, qui exclut de toute part à la ſuc- 
ceſſion de ſes parents la fille romaine (a) qui 
aura £peuſs un bourguig aon contre le gre ou 4 
Finſeu de ſes parents. C*8toit peut - Etre auſſi un 
reſtz de ce droit (b) qu'on ne put acheter la 
terre d'un bourguignon, s'il n'avoit ailleurs une 
nl utre terre, & que le bourguignon lui-meme ne 
pat vendre ſa terre, s'il n'avoit un autre ſort , 
og deu d'autres poſſeſſions. Ce fut auſſi chez les vi- 
fl figoths (c) un reſte de ce mEme droit, qui fut 
zu doll par Recatede, qu'un goth ne pit Epouſer 
une romaine, ni un romain une gothe , quoique 
leur noblefſe füt égale. En permettent ces maria- 
zes, Recerede reſerva l'égalité entre les futurs 
conjoints quant 2 la natſſance, le conſentement 
Ces families, & la permiſſion du comte. 
Mais pour revenir A l'exhérédation prononcée 
contre les filles par la loi ſalique , quelque vrai- 
(a) Tit. 12. (50 Tit. 924. 


(c) L. viſtg, lib, 3. Lit. 1. '# 1. 
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ſemblable qu'il ſoit que ce fut une loi du droit 
1&ctique, il ne Feſt pas moins que ce droit fut 
conforme au droit le plus ancien des romains & 
ne repugna point aux mceurs gauloiſes. Les ro- 
mains, long- temps auſſi belliqueux que les bar- 
yares , avoient aufli eu leurs ſorts ou heritages 
d'une meſure determine, & je cro's qu'il eſt im- 
poſſible de pronver que jamais pendant les einq 
vu ſix premiers ſiècles de Rome, un romain ait! 
donné une terre en mariage A ſa fille, ou qua 
celle-ci ait partage aux immeubles de ſon pere. 
La dot (a) alors, comme dans les loix barbares, 
n*etoit autre choſe que le douaire qu'un mati àſ- 
faroit a ſa femme, & on n'en aſſura meme” pas 
avant le premier divorce dont on vit Fexemple | 
chez les romains en Van de Rome 523. | 
Quant aux gaulois , Sidoine Apollinaire (5) nons 
apprend qu'au temps de la revolution , il Etoit en- 
core contre la rigueur de la coutume civile que les | 
peres donnaſſent une groſſe dot 4 leurs filtes , ce 
qui ne ſuppoſe pas qu'elles duſſent parteger éga- 
lement avec leurs freres la ſucceſſion de leurs pa- 
rents. Car un pere opulent qui n'auroit donné 
qu'une petite dot A ſa fille , n'ctt ere qu'un avare, 
bs cette dot nent du Gtre qu'un avancement d'hoi- 
2, II étoit ſage & ſzvere , ſi les mœurs & les 
10 voulant que les biens ſe perpétuaſſent dans 
les familles, & que les filles n'cuſſent que ce que 
leurs peres leur donnoient en argent ou en mo— 
— 


(a) Aul. Gell. lib. 4. c. 3. 
(5) Lib. 2. ep. II. 
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tilier en les matiant, il, évitoit de paroltre ache- 
ter un mari à ſa fille, & de contribuer à la cor- 
wption des mœurs en ſe pretant a une honteuſe 
enchere. 

De quelque cots donc qu'on enviſage la dif- 


poſition de la loi ſalique qui exelut les filles de 


haleud paternel ou de la terre ſalique, rien n'eſt. 
batbare, ni germanique dans cette diſpoſition , oa 
elle fat empruntée de l'ancien droit des romains, 
comme la clauſe parallèle de la loi des ripuaires , 
ou elle dé coula du droit letigue, dont le nom 
latin fit place au nom teuton & peut - Etre gau- 
lois de lot ſaligue. Ce far l'oppoſè du droit ſti- 
pendiaire, lequel, chez les fraues, fot ie meme que 
le droit romain , c'eſt-à dire la partie de ce droit 
qui regiſſoit le 0 du roi & de l'égliſe, &, 
dans bun & l'autre domaine, la condition des 
curiaux, des collégiats, des corpoiats, des in- 
coles, & méme des colons & tribataires. 

Quant à la loi à laquelle fe réfère la loi ſalique, 
& ſelon laquelle elle veut que l'on place le ſoleil 
dans les cauſes de revendication , je n'afureral 
point, mais je ſuis tres-pourts & croire que c'étbit 
un code ou un digeſte tel que ceux gue les rois 
Vilgths avant Alaric II. avoient conſacrés par 
leurs autorites , c'eſt à-dire auxquels ils avoient 
donne force de loi. Car il eft impoſſible d'imagi- 
ner que les francs aient proſcrit toute autre It 
il.tion, en ſ- donnant {ia loi ſalique, comme 
brent les viſigo:hs apres s'stre donus un code 
beaucoup plus étendd & pour la redaction duquel 
ls dient fait compiler non- ſeulement le code 
X 2 
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Theodofien, mais auſſi tout le droit conf gas 
dans les codes Gregorien & Hermogénien & dans 
les livres de Paul, Gaius, Ulpien, & Papinien. 
On avoit encore tous ces ſecours au temps d'A- 
laric II. & on ne regrettoit pas la perte de Sce- 
vola , Sabinus, Julien & Marcellus, parce qu'on 
croioit avoir toutes leurs deciſions dans les autres 
corps de droit qui n'etoicnt pas perdus en occi- 
dent. L'interprete du code Theodofien (a) promet- 
toit d'en tirer tout ce qui paroitroit zeceſſai /e aus 
cauſes du temps preſent. Il ne tint pas toujours 
parole & renvoya quelquefois au droit ancien 
pour y chercher ce qui lui étoit echappe. Mais 
ceci meme fait voir qu'au temps de Clovis & 
d' Alaric, le droit romain , Proprement ainſi ap- 
pele, n'étoit rien moins qa'inconnu ou mepriſe 
dans les Gaules. 
— - — — | — — 


(a) Code Thcod. lib. 1. tit. 4. 
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